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Depuis le début des années 1970, le Plateau central du Burkina Faso traverse
une crise alimentaire majeure du fait de la sécheresse, de la dégradation des
ressources naturelles et de la faible productivité des systèmes de production.
Pendant ce temps, la population ne cesse de s’accroître, ce qui se traduit par une
progression de la demande alimentaire dont l’une des conséquences est la mise
en culture des terres marginale.
Pour donc faire face à la dégradation de leur condition de vie et de production,
les populations du Plateau Central ont développer des stratégies individuelles et
collectives afin d’accroître l’offre alimentaire. Elles ont pour ce faire, développé
des techniques endogènes de gestion des ressources naturelles et de lutte contre
la désertification, susceptibles d’augmenter la production agricole. Bien que
celles-ci aient fait leur preuve, les résultats sont restés en déça des attentes. La
crise écologique persiste et les populations continuent de se battre vaillamment
contre l’adversité.
La recherche agricole a essayé d’accompagner les producteurs par la création et
la mise au point de nouvelles technologies dans les stations de recherche. La
question est de savoir si ces technologies sont appropriables par ces derniers et
si elles permettent une augmentation substantielle de la production pour juguler
la crise alimentaire. Notre contribution dans cette recherche a été de répondre à
ce questionnement.
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INTRODUCTION GENERALE
Au Burkina, la production agricole est encore tributaire de la pluviométrie. C’est
ainsi que des années de déficit alimentaire alternent avec celles des excédents en
fonction des aléas climatiques. D’une manière générale le pays est de temps en
temps déficitaire depuis la grande sécheresse des années 1973. Les populations
sont soumises à des famines saisonnières. Régulièrement, 500 à 600 mille
personnes sont menacées par la famine entre 1995 et 1997. Ce chiffre est passé à
800 mille pour l’année 1998.
D’importantes percées ont pourtant été réalisées dans le domaine de la sécurité
alimentaire. La production agricole par habitant (selon la FAO, 1996) serait
passée de 180 kg dans les années 1960 à 300 kg dans les années 1990.
Malgré cette amélioration, la situation est toujours critique particulièrement dans
le Plateau Central du pays, où l’offre agricole n’équilibre plus les besoins
alimentaires depuis de longue date. Les systèmes de production de cette partie
du pays n’arrivent plus à couvrir les besoins alimentaires de ceux qui y vivent et
ce sont les productions d’autres régions (Ouest, Est) et les importations qui
permettent de combler le déficit. Cette faible performance des systèmes de
production marque de façon très profonde la croissance économique du pays.
Autosuffisante jusque dans les années 1970, la région a été confrontée à la
conjonction de plusieurs facteurs (forte croissance démographique, aléas
climatiques intra et inter-annuels, dégradation du paysage) qui ont entraîné la
régression de son agriculture. Avec une densité moyenne de 50 hab./km2 , la
région présente un déficit moyen annuel de 24,6 %. Aussi, l’émigration a atteint
des proportions considérables.
Le Plateau Central présente tous les symptômes d’un système ayant rompu son
équilibre et dont le sous-développement ne cesse de s’accélérer.
Comment donc accélérer l’augmentation de la production agricole pour
satisfaire aux besoins d’une population sans cesse croissante et favoriser le
développement? L’accroissement de la production agricole serait-elle possible à
travers des changements dans les structures de production, de manière à ce que
plus de production soit obtenue à partir des ressources disponibles ? En d’autres
termes, l’intensification de la production est-elle possible malgré les limites
qu’imposent les disponibilités foncières et les contraintes environnementales ?
C’est la seule alternative concrète de réaliser le progrès à court terme en matière
de réduction de la pauvreté rurale et de l’insécurité alimentaire, étant donné que
2la plupart des paysans n’ont guère de possibilité de revenu en dehors de
l’agriculture.
Depuis la sécheresse des années 1970, la recherche agricole internationale
(ICRISAT1 et SAFGRAD2 en particulier) s’est préoccupée des problèmes liés à
l’accroissement de la production agricole dans les régions arides et semi-arides
d’Afrique. La recherche nationale n’a pas été en reste. Tout comme la recherche
internationale, elle s’est d’abord investie dans la création des variétés à haut
potentiel de rendement. L’introduction de ces variétés, en relation avec
l’amélioration des pratiques agronomiques, devait permettre d’accroître la
production agricole selon le modèle de la révolution verte. Cette approche a été
de loin un succès. Des technologies ont été mises à la disposition des
producteurs qui ne les ont pas adoptée. Elle a longtemps ignoré la complexité
des systèmes et des unités de production. C’est dans le contexte de cet échec
qu’est née la recherche sur les systèmes de production non pas pour remplacer la
recherche en station, mais comme un complément indispensable en milieu
paysan. De part sa nature pluridisciplinaire, elle permettait de comprendre le
comportement des systèmes et des unités de production en relation avec le
milieu et les motivations.
Au Burkina Faso, la recherche sur les systèmes de production s’est
particulièrement investie dans les études diagnostiques (identification des
contraintes physiques, sociales et économiques des systèmes de production
agricoles), l’évaluation, le transfert des technologies et les études des conditions
de leur d’adoption. De nombreuses technologies «dites performantes » ont été
recommandées à la vulgarisation, aux ONG et aux organisations paysannes.
Plusieurs programmes et projets de développement, visant à améliorer la
situation agricole et alimentaire, ont été mis en place.
Le constat actuel est que les résultats sont restés très souvent en deça de ceux
escomptés. Très souvent, ces programmes et projets n’ont pas su exploiter de
manière satisfaisante les résultats de la recherche agricole, ou bien les mesures
d’accompagnements indispensables à leur adoption ont été inexistantes. Pendant
ce temps, nombreux sont les ménages qui vivent de façon permanente des
situations de déficit céréalier. Il est plus que temps d’accélérer l’utilisation des
innovations pour stimuler la productivité des systèmes de production sinon le
risque est grand qu’on assiste à une évolution régressive qui mettrait en péril les
conditions de reproduction du milieu. Le défi majeur reste donc de trouver des
technologies ou des paquets technologiques et des politiques3 qui permettent un
accroissement rapide de la production. Dans le Plateau Central, l’accroissement
1 ICRISAT = International Crops Research Institute for Semi-Arid Tropics
2 SAFGRAD = Semi-Arid Food Grain Research and Development
3 Par politique, il faut comprendre l’ensemble des mesures qui faciliteraient un accroissement
de la production, qu’elles viennent du privé ou du public.
Introduction
3
de la production ne pourra provenir que des changements technologiques. Des
possibilités existent avec l’utilisation des intrants chimiques et organiques,
l’intégration de l’agriculture et de l’élevage, l’utilisation de variétés plus
productives, la diversification des systèmes de culture et l’application des
techniques de conservation des eaux et des sols. Il est plus que urgent de
faciliter l’accès des producteurs à ces technologies. L’environnement naturel et
l’accroissement de la population montrent que ce ne sera pas avec les techniques
actuelles de production que le Plateau Central pourra réaliser l’autosuffisance
alimentaire. C’est dans cette perspective que se situe la présente recherche dont
l’objectif est de répondre aux questions suivantes : Existe-il des technologies à
même de permettre une intensification des systèmes de production agricoles
dans le Plateau Central ? Dans l’affirmatif, quelles sont alors les mesures
d’incitations nécessaires à leur adoption par les producteurs ?
Pour répondre à ces questions, nous avons choisi les villages de Donsin et de
Thiougou comme cadre de notre analyse (chacun de ces villages est
représentatif d’une des diversités agro-écologiques qui composent le Plateau
Central.), la modélisation comme approche et la programmation linéaire comme
outil d’analyse.
Ce travail sera structuré de la façon suivante. Dans un premier Chapitre, nous
présenterons le contexte de l ‘étude qui va permettre de comprendre
l’environnement et le cadre économique dans lesquels ce travail est réalisé aussi
bien au niveau Africain qu’à l’échelle du Burkina Faso. Il sera suivi au Chapitre
II de la présentation du Plateau Central qui est la zone de notre étude. Dans cette
partie, on fera une description détaillée des ressources et des systèmes de
production. L’analyse donnera un éclairage sur les conditions de production et
les causes profondes de la faible performance des systèmes de production. Le
troisième Chapitre sera consacré à la problématique, aux objectifs et à la revue
de la littérature sur les facteurs moteurs de l’intensification. Viendra ensuite au
quatrième Chapitre, la description de la méthodologie utilisée pour réaliser ce
travail et la présentation des villages de recherche. Le cinquième Chapitre sera
consacré à l’inventaire des technologies disponibles et susceptibles d’accroître
la production agricole. Il s’agira de faire le point sur les technologies qui
existent soit en milieu rural, soit au niveau des stations de recherche et qui sont à
mêmes d’augmenter les rendements. Ce sont ces dernières qui feront l’objet de
l’analyse dans les chapitres suivants. La formulation des modèles ménages et la
présentation des résultats interviendront dans le Chapitre six, celles des modèles
villages au Chapitre sept. Le Chapitre huit sera consacré à la simulation de
quelques mesures de politique afin d’identifier celles qui sont à mêmes de
favoriser l’insertion des nouvelles technologies dans les plans de production.
Viendront ensuite les conclusions et les recommandations.

CHAPITRE I
CONTEXTE GENERAL DE L’ETUDE
Pour bien comprendre les préoccupations de notre travail, il s’avère
indispensable de cadrer d’abord le contexte de l’agriculture africaine et celui de
Burkina Faso.
1.1 LE CONTEXTE DE L’AGRICULTURE AFRICAINE
1.1.1 Le paradoxe
La production alimentaire mondiale s’est améliorée ces dernières décennies.
Elle s’est accrue parfois plus rapidement que la population mondiale au fil des
années, à cause des nouvelles technologies agricoles, de la réduction des coûts
de production et de l’amélioration des circuits de commercialisation. Les
progrès ont été spectaculaires en Amérique du Nord et en Europe de l’Ouest.
Cette partie du monde est passée d’une situation de déficit alimentaire dans les
années 1950 à une situation excédentaire de nos jours. Nombreux également
sont les pays d’Asie à avoir profité de la révolution verte pour devenir presque
autosuffisant actuellement. C’est le cas des pays comme l’Inde, la Chine où la
situation alimentaire était plus critique qu’en Afrique sub-saharienne au début
du 20èm siècle.
Quant à l’Afrique, la situation alimentaire s’est détériorée. En effet, c’est le
continent le plus vulnérable à l’insécurité alimentaire avec un revenu plus bas
par habitant et une rapide croissance de la population. Le continent est passé ces
30 dernières années d’une situation d’autosuffisance alimentaire à une situation
de dépendance vis-à-vis de l’extérieur pour 1/5 de sa nourriture. La production
agricole ne permet de couvrir (en moyenne) que 87% des besoins en calories des
populations (Engelman, 1995). Au même moment, le continent plus que tout
autre connaît sécheresse et désertification. Il n’a donc pas réussi à réaliser sa
transition agricole. Les performances de l’agriculture sont restées médiocres. Le
contraste entre la stagnation de l’agriculture en Afrique (particulièrement en
Afrique Sub-Saharienne) et l’augmentation de la productivité de celle du reste
du monde est impressionnant.
Chapitre I
6
1.1.2 L’espoir suscité par la recherche agricole
Pourtant après le succès de la révolution verte en Asie dans les années 60 et 70,
il y a eu un consensus sur le fait que cette même révolution pouvait se produire
en Afrique. Nombreux sont ceux qui croyaient que le développement de la
recherche constituait un élément essentiel pour accroître de manière durable la
production agricole du continent. Les bailleurs de fonds et les donateurs ont
alors supporté les centres internationaux et nationaux de recherche afin qu’ils
puissent diagnostiquer les contraintes et apporter des réponses adéquates. Les
dépenses pour la recherche sont passées de 119,149 millions de dollars en 1959
(dollar constant de 1980) à 251,57 millions en 1971 et à 424,757 millions en
1980 (Ann, Judd et al 1987). Ainsi, des technologies à haut rendement (variétés
améliorées, formules d'engrais, méthodes de fertilisation, méthodes de travail du
sol, méthodes de luttes contre les maladies et les ennemis des cultures...) ont été
mises au point dans les stations de recherche et testées sur des champs en milieu
paysan. Mais après trois décennies d’assistance et de transfert de technologie, la
production agricole par tête ne fait que baisser. L’Afrique est toujours
confrontée à la famine et à la pauvreté. Des millions d’agriculteurs continuent
d’utiliser des technologies traditionnelles dans des domaines où la
biotechnologie et les innovations scientifiques offrent des possibilités plus
attractives (Eponou, 1993). Les nouvelles technologies proposées n’ont toujours
pas eu le succès escompté. Plusieurs raisons expliquent cette situation. Parmi
celles-ci on peut retenir l’inadéquation des technologies proposées avec les
besoins des producteurs ou avec l’environnement (Eicher et Backer, 1984 ;
Stoop et al., 1982 ; Matlon , 1983) , les risques associés à leur adoption (Barry,
1984 ; Hien et al., 1995 ; Ibro et al. , 1991 ; Adessina et al., 1988) , la petitesse
de la taille de l’exploitation (Weil, 1970 ; Kebede, 1990), le manque de liquidité
(Adessina et al., 1988 ; Deuson et al. , 1990 ; Mellor et al., 1987 ; Reardon et al.,
1988), le coût d’opportunité élevé du capital (Lowenberg et al., 1994), la faible
rentabilité des technologies (Tahirou et al., 1991 ; Matlon , 1985 ; Kaboré et al.,
1992), le manque de main-d’œuvre (Helleiner, 1975 ; Delgado et Ranade ,
1988) et les contraintes institutionnelles comme l’absence de liaisons
fonctionnelles entre la recherche et la vulgarisation agricole (Epounou et al.,
1993 ; Dabiré et al., 1997). Pourtant, les changements intervenus ces dernières
décennies dans les systèmes de production (pression foncière, diversification des
sources de revenus et accroissement de la part commercialisée des céréales)
devraient en principe favoriser l’adoption des nouvelles technologies (Savadogo
et al., 1998).
Reijntjes et al., 1995 dressent une liste des contraintes à l’utilisation des
technologies modernes, particulièrement des intrants externes. Pour ces derniers
“ les agricultures traditionnelles ont trouvé des moyens d’améliorer la structure,
la capacité de rétention en eau, ainsi que l’approvisionnement en éléments
minéraux et en eau des sols sans utiliser d’intrants artificiels. L’évaluation de
ces techniques et de ces systèmes de production indigènes offre des options pour
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l’amélioration des agriculture à faible utilisation d’intrants externes ”. Cette
vision de l’amélioration des systèmes de production était déjà celle partagée par
de nombreux bailleurs de fonds et ONG dans les années 1970 et a conduit au
développement des méthodes de recherche participatives. Il existe au Pays-Bas
un centre d’information dénommé «Information for Low External Input
Agriculture » (ILEIA) créé depuis 1983 qui travaille à l’identification et à la
diffusion d’informations sur les technologies à faible intrant qui sont
prometteuses. L’approche de LEIA part du principe que la majorité des
agriculteurs n’est pas à mesure d’utiliser les intrants externes ou ne peut le faire
qu’à de faibles doses. Pour ce faire, il faut se contenter des techniques qui
rendent efficientes l’utilisation des ressources locales.
La recherche dans les pays sahéliens a été marquée dans les décennies passées
par le développement de technologies à faible niveau d’intrants. Au lieu
d’encourager les producteurs à utiliser les intrants importés, les pouvoirs publics
et les bailleurs de fonds ont orienté la recherche vers le développement de
technologies alternatives qui permettraient d’accroître la production agricole.
Ces technologies alternatives visaient en fait l’amélioration des techniques
endogènes d’amélioration de la fertilité des sols (jachère améliorée, rotations
culturales, légumineuses, fumure organique) , de conservation des eaux et des
sols (zaï, cordons pierreux), des ressources locales (phosphates naturels, déchets
urbains et péri-urbains). Elles ont fait l’objet d’une recherche intensive non
seulement par les systèmes nationaux de recherche, mais également par les
ONG.
L’idée derrière cette recherche est que les agriculteurs ont développé des
connaissances millénaires, adaptées à leur environnement. Ces connaissances,
une fois améliorées par la recherche, seraient plus facilement intégrées par les
producteurs, ce qui va entraîner un accroissement de la production agricole et
donc une augmentation des revenus ; ce qui les permettrait ultérieurement de
pouvoir disposer des intrants. Cette recherche excluait de ce fait les innovations
venues de l’extérieur, notamment celles créées par les centres de recherches et
les intrants importés. Elle cadrait également avec les programmes d’ajustement
structurels puisqu’elle faisait intervenir moins d’importation et de crédit que le
développement agricole jusque là a préconisé.
La diffusion de ces technologies n’a cependant pas permis d’atteindre les
résultats escomptés. L’accroissement de la production agricole n’a été que de 1
à 2 % loin en dessous des 4% nécessaires pour améliorer la situation alimentaire
de la région1 (Afrique subsaharienne) . Pour Norman (1995), les scientifiques
doivent résister à la tentation d’idéaliser les techniques endogènes ; ils ne
1 http://www.isnar.cgiar.org/publications/books/sahel; visité le 4-4-2003; cf. également




doivent pas succomber également à l’illusion que les besoins alimentaires de
l’Afrique pourraient être satisfaits à partir de l’agriculture à faible intrant.
La faible performance de ces technologies peut s’expliquer d’abord par la faible
productivité des techniques endogènes. Celles-ci ne permettent en effet qu’une
amélioration marginale des rendements et n’entraînent pas une production
suffisante pour satisfaire les besoins alimentaires (Schweigman et al., 1988, von
Braun, 1999, Maatman, 2000). Elles sont certes rustiques, bien adaptées aux
conditions du milieu mais leur potentiel intrinsèque reste limité. Ensuite parce
qu’un accent particulier n’a pas été mis sur la recherche des effets de
complémentarité entre ces technologies.
1.1.3 Le désenchantement
Bien que la production céréalière ait augmentée, passant de 31 millions en 1967
à 69 millions de tonnes en 1997 (Rosegrant al 2001), l’accroissement rapide de
la population en Afrique a conduit à une baisse de la production par tête
d’habitant (Figure 1.1).
C’est la seule région au monde où le taux de croissance de la population a
augmenté et où la production alimentaire par habitant a diminué de près de 20
%. Dans les années 1960, le retard de l’Afrique Sub-Saharienne sur les pays
développés était de 900 calories/jour. Il était de 1290 calories en 1992 (FAO,
1996) et on prévoit qu’il serait de 1300 en 2010 (Tableau 1.1). A l’aube du 21ème
siècle l’Afrique est encore plus dépendante de l’aide alimentaire qu’il y a 35
ans. La situation alimentaire s’est donc détériorée. Même si l’on tient compte de
l’impact du VIH SIDA, qui va provoquer une baisse du taux de croissance
actuel de la population de 2,8% par an à environ de 2,1% pour la période 1998-
2015 (IBRD/World Bank 2002), la production agricole (qui croît au rythme de
2% par an) restera toujours insuffisante.
De nombreux facteurs sont à l’origine de cette faible performance dans
beaucoup de régions en Afrique:
- les contraintes physiques ou écologiques telles que l’inadéquation de la
pluviométrie, la mauvaise qualité des sols ou l’insuffisance des terres
agricoles. Ces facteurs contribuent à la baisse des rendements ;


































Figure 1.1 : Evolution de l'indice de la production agricole
Tableau 1.1 : Production alimentaire destinée à la consommation humaine
(calories /jour/ habitant), données historiques et projections.
61/63 69/71 79/81 90/92 2010
Pays en développement 1960 2130 2320 2520 2730
Afrique Sub-Saharienne 2100 2140 2080 2040 2170
Proche-Orient et Afrique du Nord 2220 2380 2840 2960 3120
Asie de l’Est 1750 2050 2360 2670 3040
Asie du Sud 2030 2060 2080 2300 2450
Amérique latine/Caraïbes 2360 2510 2720 2740 2950
Pays développés 3020 3180 3270 3330 3470
Ancienne Europe de l’Est 3130 3290 3350 3160 3380
Divers 2980 3130 3230 3410 3510
Monde 2300 2440 2580 2710 2860
Source : FAO/WFS-96/TECH/7.
- La faible productivité des systèmes de production : l’agriculture est extensive
et basée sur des techniques traditionnelles de production. La jachère était et
demeure le principal moyen de régénération de la fertilité du sol. Cependant,
l’accroissement de la population a entraîné une diminution des terres
cultivables et donc de la jachère ;
- Les intrants commerciaux à même de relever le niveau des rendements et de
réduire la baisse de la fertilité des sols sont insuffisamment utilisés pour
diverses raisons (manque d’incitation économique, insuffisance des services
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d’appui aux producteurs, manque de liquidité des ménages). L’Afrique
n’utilise que 19 kg /ha/an contre 100 et 230 pour l’Asie et l’Europe.
- L’inadéquation des politiques agricoles et institutionnelles avec
l’environnement socio-économique.
- L’orientation des moyens modernes de production vers les cultures de rente.
La résultante des interactions de ces différents facteurs est que la production
totale n’arrive pas à satisfaire les besoins alimentaires des populations.
Les faibles performances du secteur agricole ont entraîné une régression de
l’économie des pays africains (Tableau 1.2).
Tableau 1.2 : Taux de croissance moyen du PNB, de l’agriculture et de la
population en Afrique Sub-Saharienne (1965-94 en %)
1965-73 1973-80 1980-90 90-2000
PNB 5,9 2,5 1,7 2,5
Agriculture 2,2 -0,3 1,8 2,8
Population 2,6 2,8 3,0 2,8
PNB/habitant 3,3 -0,3 -1,3 - 0,3
Agriculture /habitant -0,4 -3,1 -1,2 nd
Source : Jos Sijm 1997 et World Developement indicators 2002
La croissance globale aussi bien que la croissance agricole se sont détériorées
depuis les années 1970, comparativement aux années 1960. Le taux de
croissance moyen du PNB est passé de 5,9 % entre 1965/73 à 1,7 % pour la
période 1980/1990 et à 2,5% pour la période 1990/2000.
1.1.4 L’espoir est-il encore permis ?
L’Afrique est un continent qui dispose d’énormes potentialités. Les difficultés
auxquelles elle se heurte, tiennent en partie à son retard dans le développement
et dans l’utilisation des nouvelles technologies. Les agronomes estiment par
exemple que les rendements agricoles pourraient encore augmenter de 20 à 25
% sans un accroissement notable de l’utilisation des intrants (FIDA 1999).
Pasour2, citant Avery (1985) affirme que des nouvelles technologies capables de
doubler les rendements existent actuellement en Afrique. Il cite comme
exemple, les variétés de sorgho résistantes à la sécheresse au Soudan qui
permettent de tripler les rendements, les variétés de riz de bas-fond, les variétés
hautement productives de maïs au Nigeria et les nouvelles variétés d’arachides
qui sont actuellement testées au Sénégal, au Mozambique, en Zambie et au
Zimbabwe.
2 Pasour, Jr., E.C., Agricultural technology, Economic incentives and world food problems;
http://www.libertyhaven.com. Visité le 1-4-2003.
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Le succès de l’agriculture Africaine va donc dépendre fortement des initiatives
de changements à apporter dans la structure des systèmes de production. Les
agriculteurs doivent saisir les opportunités de commercialisation offertes par
l’urbanisation accélérée des villes pour passer d’une agriculture de subsistance à
celle orientée vers le marché. Ils doivent pour ce faire, prendre l’initiative de
l’intensification et de la diversification des systèmes de production. Les
nouvelles technologies agricoles peuvent les aider à saisir ces opportunités. Les
pouvoirs publics, quant à eux, doivent créer un environnement favorable et
incitatif pour faciliter la commercialisation des produits agricoles.
On constate également que depuis la dévaluation du franc CFA en 1994, la
situation semble s’améliorer. Pour la première fois durant les années 1990, la
croissance économique de l’Afrique Sub-Saharienne a été de 3,8% en 1995,
dépassant ainsi le taux de croissance de la population qui était de 3% (FAO,
1996). En 1996, ce taux de croissance est passé à 4,4 %, alors que les
productions agricoles et animales augmentaient de 4,2 % (FAO, 1997).
Cette situation serait due à l’amélioration des performances de l’agriculture,
particulièrement les produits d’exportation, aux prix de ces produits sur le
marché international et aux politiques de stabilisation macro-économiques. Ceci
montre que le progrès de l’agriculture demeure encore la clé du développement
économique de l’Afrique ; d’où la nécessité de redynamiser le secteur agricole
pour accroître la productivité. Celle-ci ne sera possible qu’à travers une
intensification des systèmes de production. L’intensification des systèmes de
production permettrait non seulement d’augmenter la production vivrière pour
satisfaire les besoins d’une population croissante mais également, les
productions commerciales afin de générer des devises pour rembourser la dette
et assurer les besoins d’importation. C’est le seul moyen de sortir les pays
africains du bourbier de la dette et de l’insécurité alimentaire.
Pour réussir le décollage économique, les sombres prédictions de famine, de
dégradation de l’environnement et de chaos social, doivent céder la place à des
systèmes de production hautement productives et durables. Le défi est donc de
briser les cycles des pertes, des gaspillages et d’aider les paysans, les nations à
croître et à s’assumer pleinement. Il faut donc une solution concertée au centre
de laquelle se retrouvent les gouvernements, les bailleurs de fonds, la recherche,
la vulgarisation et le secteur privé (Norman 1995).
Cet espoir ne sera cependant qu’une illusion si l’on ne met pas un terme à
l’instabilité politique et économique qui caractérise la région afin de créer les
bases solides d’un développement durable.
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1.2 LE CONTEXTE DE L’AGRICULTURE AU BURKINA
FASO
L’agriculture Burkinabè est profondément marquée par les facteurs
démographiques, agro-climatiques et par un contexte macroéconomique dominé
ces dernières années par les programmes d’ajustement structurel, la dévaluation
du franc CFA et la libéralisation des différents secteurs de l’économie.
1.2.1 Le contexte démographique, climatique et environnemental
Le Burkina Faso est un pays enclavé dont l’économie repose essentiellement sur
le secteur primaire. C’est un pays continental, situé au centre de l’Afrique
Occidentale dans la zone de transition entre les régions sud Soudanienne et
Sahélienne. Il est limité au Nord et à l’Ouest par la République du Mali, au Sud
par les Républiques de Côte d’Ivoire, du Togo, du Bénin et du Ghana, à l’Est
par la République du Niger (Figure 1.2).
Le pays s’étend sur 625 km du Nord au Sud et 850 km d’Est en Ouest et couvre
une superficie de 274.000 km² environ avec une population de plus de dix
millions d’habitants et un taux de croissance annuelle de 2,3%3. Cette
population est à 85% rurale avec une densité moyenne nationale de l’ordre de 40
habitants au km².
En 1985, le pays comptait à peu près huit millions d’habitants résidents. Ce
chiffre est passé à près de onze millions d’habitants en 1996 (10 775 566 plus
exactement).
En comparant les chiffres de 1985 et de 1996, il ressort qu’en 11 ans, la
population a augmenté de 29% et si ce rythme se poursuivait, en l’an 2010, la
population de 1985 aura doublé, atteignant ou dépassant quinze millions
d’habitants avec près de 52% de femmes, et 55 habitants / km².
De nos jours, le Burkina Faso peut être divisé en deux grandes zones agro-
écologiques ; chacune d’elles pouvant à son tour être subdivisée en deux sous-
zones (Cf. Figure 1.2).
3 voir INSD, dernier recensement de la population de 1996
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Figure 1.2 Les Zones Agro-écologique du Burkina Faso
Légende
Limites d’état
Zone sahelienne stricte Zone nord soudanienne




La zone soudanienne avec des hauteurs d’eau allant de 600 à 1200 mm. Elle se
répartie entre la zone sud soudanienne et la zone nord soudanienne
 La zone sud soudanienne avec des hauteurs d'eau supérieures à 900 mm. C'est
la zone la mieux arrosée. Elle occupe 36% du territoire avec une densité
moyenne de population de 20 hab. /km2. C'est aussi la zone d'accueil de
migrants essentiellement Mossi et Peuls venus d’autres régions du pays.
L'environnement est en pleine mutation sous l'effet de la pression migratoire et
des systèmes de production de type extensif. Avec moins de 30% de la
population en 1985, l'Ouest dispose de 35% des surfaces arables du pays. Les
densités de population sont relativement faibles ainsi que le coefficient
d'intensité culturale4. La superficie agricole par habitant varie de 1,5 à 4 ha.
L'abondance de la terre est l'un des facteurs qui a suscité l'intérêt des migrants
du Plateau Central pour cette région. Il en a résulté une augmentation des
superficies cultivées, une réduction de la durée de la jachère, une dégradation
des terres, un changement du comportement des autochtones par rapport à
l'exploitation de leur domaine foncier, une course à la terre provoquée par les
migrants. Dans certains villages, le seuil agro-démographique critique est déjà
atteint.
 La zone nord soudanienne couvre la partie médiane du pays avec une
pluviométrie de 600 à 900 mm. Elle représente 33,7% du territoire national et
accueille 50 % de la population avec seulement 32 % des terres arables.
C’est là que se rencontrent les plus fortes densités de population du pays. La
pression foncière est très forte à cause du poids démographique de cette
partie du pays ; de ce fait, la superficie agricole par habitant est faible ; elle
varie entre 0,7 et 1 hectare. Les sols et les conditions agro-climatiques sont
moins favorables à l’agriculture que dans la zone précédente. Les systèmes
de production demeurent traditionnels et sont essentiellement orientés vers
les cultures vivrières dominées par le sorgho et le mil et utilisant très peu
d'intrants. Les cultures secondaires qui entrent dans le circuit de
commercialisation sont le coton, le niébé, l'arachide et le maïs. Les cultures
maraîchères occupent de plus en plus une place importante dans la
production agricole notamment dans les régions péri-urbaines. Un élevage
extensif de type transhumant coexiste avec un élevage du type agro-pastoral.
2) La zone sahélienne qui se répartie également entre le Sahel strict et la
zone Sub Sahélienne
 La zone sahélienne stricte correspondant à la partie extrême nord du pays
avec une pluviométrie comprise entre 200 à 500 mm/an. Elle représente 11%
4 C’est le rapport entre la superficie cultivée et celle cultivable
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du territoire. La densité est d'environ 5 hab/km2. C'est une zone d'élevage
par excellence. Le système de production a évolué vers l'agro-pastoralisme
avec une tendance à la sédentarisation même si la transhumance est encore
pratiquée. Cette zone est caractérisée par une perte importante des ligneux et
herbacées. Les précipitations ont connu un recul très important et les mares
s'assèchent très vite. On estime à 1,2 million de tonnes le déficit de la
biomasse équivalent aux ressources fourragères annuelles de 175 000 têtes
de bovins. L'assèchement précoce des mares qui limite l'abreuvement des
animaux entraîne une non-utilisation de certains pâturages et une charge
excessive sur d'autres. La réduction de la productivité a entraîné une mise en
culture des bas-fonds, limitant davantage l'accès à l'alimentation des
animaux. Par ailleurs, l'érosion s'accentue suite à la disparition accélérée des
ressources ligneuses.
 La zone sub sahélienne qui se localise entre la zone nord soudanienne et la
zone sahélienne stricte représente 18,7% du territoire national avec une
pluviométrie annuelle allant de 600 à 750 mm. Cette zone héberge 19% de la
population avec des densités variant entre 36 et 50 habt / km2. Les conditions
pédoclimatiques qui y prévalent (insuffisance et/ou irrégularité des pluies,
faible niveau de fertilité des sols) constituent de sérieuses contraintes au
développement de l'agriculture. Ce qui fait que le problème de la sécurité
alimentaire se pose avec beaucoup plus d’acuité. Etant donné les moyens
limités de la plupart des producteurs à investir dans les intrants, la jachère
était la pratique courante de maintien de la fertilité et de récupération des
sols. Elle assurait la durabilité du système de production. Une bonne jachère
suppose cependant suffisamment d'espace. Cet espace est quasi inexistant de
nos jours avec la forte pression démographique qui a entraîné l'abandon de la
jachère et a conduit également à la diminution des pâturages créant de ce fait
des conflits entre agriculteurs et éleveurs. La monoculture des céréales sans
apport de fertilisants a réduit par ailleurs la fertilité des sols.
Comme on le constate, le problème de la dégradation des ressources naturelles
se pose au Burkina et met dangereusement en cause la durabilité des systèmes
de production, mais en des termes différents selon les régions. Au Centre par
exemple, il s'agit d'un problème de disponibilité des terres au regard de
l'importance de la population qui y est concentrée. A l'Ouest, la disponibilité
n'est pas un problème majeur. Cependant la sécurité de jouir à long terme des
fruits de la terre est le problème principal. Ceci explique pourquoi les problèmes




1.2.2 Le contexte macroéconomique
Le Burkina Faso est un pays à dominance agricole. L’agriculture (production
végétale et animale) occupe environ 600000 petites exploitations disséminées
dans le pays et contribue à près de 40% du PIB. Plus de 85% des habitants
vivent des activités agricoles ou pastorales, dans des conditions pas toujours
favorables : raréfaction de plus en plus des pluies, équipement encore sommaire
de la plupart des exploitants, appauvrissement progressif des terres, insuffisance
de pâturages pour les animaux, incertitude de plus en plus généralisée quant aux
conditions de suffisance alimentaire.
La sécurité alimentaire est un des objectifs principaux du Burkina Faso. Les
différentes sécheresses qui ont frappé la région sahélienne ont montré à quel
point le pays était vulnérable aux aléas climatiques. Depuis, le gouvernement
s’est attaqué à ce problème en prenant diverses mesures, de type macro-
économique (restructuration des finances publiques), conservation des eaux et
des sols, mise en culture de nouvelles terres.
Au cours de la période 83-89 (période dite d’auto ajustement ou période de la
révolution), les gouvernements qui se sont succédés à la tête du pays ont mis en
œuvre d’importantes politiques macroéconomiques et sectorielles visant à
rétablir les équilibres macro-économiques. Un système de redistribution des
dépenses a été mis en place pour financer des programmes sectoriels,
notamment en faveur de l’agriculture, tout en respectant les objectifs de
réduction des déficits publics. Pour réduire le déficit, les coupes budgétaires ont
principalement concerné les salariés de la fonction publique (60% du budget
total) et ont permis d’économiser pendant la période 84-90, 14 milliards de Fcfa
au total soit 4,6% des recettes cumulées durant la même période (300 milliards
de Fcfa). Cette série de mesures de stabilisation a eu pour effet de réduire le
déficit du budget public de 24,5 milliards de Fcfa en 1984 à 4,5 milliards en
1985.
En 1991, le gouvernement a négocié auprès de la banque Mondiale et du Fond
Monétaire International (FMI) un programme d’ajustement structurel (PAS)
dans la perspective d’une bonne gestion macro-économique. Ce programme
devait aboutir la redéfinition et la restructuration du rôle et des prérogatives de
l’Etat dans l’économie. L’objectif étant de créer un cadre incitatif au
développement de l’économie et de l’investissement privé. Les programmes
d’ajustement qui se sont succédés (il y a eu trois programmes triennaux soutenus
par des facilités d’ajustement) ont entre autres mis en œuvre les politiques
suivantes ; la libéralisation du commerce intérieur et extérieur, le
désengagement de l’état des secteurs de production dont celui du monde rural, la
reforme du système fiscal et douanier, le développement des infrastructures de
Contexte Général de l’Étude
17
transport et de communication, la restructuration et le renforcement des
dispositifs de promotion des investissements.
Compte tenu de l’importance que l’agriculture joue dans l’économie, le
Gouvernement avec l’appui de ses partenaires au développement, a préparé un
Programme d’Ajustement du Secteur Agricole (PASA), dont les objectifs sont
précisés dans la Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA) et qui
sont :
- la modernisation et la diversification de la production ;
- le renforcement de la sécurité alimentaire ;
- l’amélioration de la gestion des ressources naturelles.
Pour atteindre ces objectifs, différents projets de développement ont été mis en
œuvre. On peut citer entre autres, le Programme National de Gestion des
Terroirs (PNGT), le Programme de Renforcement des Services d’Appui aux
Producteurs (PRSAP), le Projet National de Recherche Agricole (PNRA).
Le Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT)
Le PNGT est l’un des programmes fondamentaux pour le développement
durable au Burkina Faso. Conscient que les performances de l’agriculture du
pays sont fortement dépendantes de l’environnement, de la pauvreté du milieu
rural et de sa responsabilité dans la gestion des ressources naturelles, le
gouvernement va initier le PNGT pour aider les populations rurales à trouver
des solutions. Le PNGT vise à mobiliser les communautés rurales à travers une
approche participative autour des actions de conservation des eaux et des sols
qui contribuent à restaurer l’environnement villageois. La finalité étant de
freiner, et au mieux, de renverser le processus de dégradation des terres qui
affecte la qualité de vie des populations.
Les objectifs du PNGT sont entre autres: de responsabiliser les communautés
rurales face à leur devenir, de parvenir à une meilleure utilisation de l’espace par
une gestion durable des ressources naturelles, de contribuer à mettre en place
une organisation villageoise représentative responsable de la gestion des
ressources naturelles, qui soit reconnue, acceptée et considérée comme
partenaire, interlocuteur unique par les intervenants extérieurs au village.
Le Programme de Renforcement des Services d’Appui aux Producteurs
(PRSAP)
L’un des objectifs du PRSAP est de permettre aux producteurs d’avoir un accès
optimal à toute l’information agricole qui leur est utile pour améliorer les
systèmes de production et de ce fait leur bien-être économique social. Il doit
également fournir les services essentiels aux producteurs et rester en étroite
collaboration avec la recherche pour le transfert des nouvelles technologies.
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Le Programme National de Recherche Agricole (PNRA)
De toutes les missions qui sont confiées à ce programme, la génération des
nouvelles technologies répondant aux besoins des utilisateurs des résultats de la
recherche reste la plus importante. En initiant ce programme, l’objectif majeur
était de mettre au point et de diffuser des technologies qui permettent d’accroître
la production agricole, de réduire l’insécurité alimentaire et la pauvreté.
Ces trois projets se présentent comme les maillions d’une même chaîne dont la
mise en oeuvre devrait permettre au gouvernement d’atteindre les objectifs d’un
développement agricole durable. Le PNGT dont la stratégie se fonde sur la
responsabilisation des populations pour une gestion de leurs terroirs pour la
gestion durable des ressources naturelles, le PRSAP pour le transfert des
technologies et l’appui aux producteurs, le PNRA pour la mise au point et /ou la
création des nouvelles technologies. Ils ont connu une première phase assez
satisfaisante et ont été reconduits pour une seconde phase avec des appellations
différentes (PNGT 2, PNDSA II).
D’autres projets, comme le Programme Spécial de Conservation des Eaux et des
Sols du Plateau Central (PS/CES-AGF) et les Projets de Développement Rural
Intégré (PDRI) ont également contribué à stabiliser et accroître la productivité
des terres par la vulgarisation des mesures de conservation des eaux et des sols
(principalement, l’utilisation des engrais et de la fumure organique, la
construction des diguettes en pierre). Les politiques de conservation ont permis
d'améliorer les rendements des terres dégradées du Plateau Central.
Les résultats de l’ensemble de ces politiques (restructuration des finances
publiques au profit du secteur rural, modification des politiques au niveau du
secteur rural) en synergie avec les migrations des populations vers les régions à
grande potentialité agricole et des conditions climatiques favorables ont
contribué à réduire l’insécurité alimentaire et à améliorer le bien-être des
populations. La production céréalière totale par habitant rural a augmenté,
passant de 180 kg en 1961 à 300 kg entre 1991 et 1993. Depuis, elle est restée
inférieure et a fluctué entre 260 kg en 1994 et 298 kg en 2002 (FAOSTAT
2003). Le taux de croissance du PIB a été en moyenne de 3,9% pour la période
1991-1997 avec d’importantes fluctuations d’une année à l’autre eu égard au
caractère aléatoire du secteur agricole qui constitue sa composante principale.
Au vu des résultats obtenus lors du premier PASA et devant la nécessité de les
consolider, le gouvernement du Burkina Faso a initié un PASA II pour la
période 1996-1998. Les objectifs de ce PASA II sont définis dans la Lettre de
Politique de Développement Agricole Durable (LPDAD). Cette Lettre constitue
une reformulation de la politique de développement agricole qui intègre à la fois
les reformes institutionnelles et économiques à opérer d’une part et les aspects
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liés à la relance de la production agricole de manière durable. L’objectif de ce
deuxième PASA est de renverser les tendances négatives de façon à accroître la
compétitivité de l’économie du pays dans l’espace économique sous-régional,
notamment l’UEMOA et la CEDEAO.
Pour y parvenir, il fallait donc opérer des changements institutionnels dans les
ministères en charge du développement rural notamment ceux de l’agriculture,
de l’élevage et de la recherche. Ils ont alors engagé un processus de réflexion
afin de concevoir une stratégie de croissance durable à l’horizon 2010.
L’un des objectifs est d’accroître la production agricole de 10 % par an au cours
des dix prochaines années. Cet objectif traduit la volonté du gouvernement de
faire encore de l’agriculture et de l’élevage le principal pilier du développement
économique du pays.
Pour celui en charge de la recherche, par l’élaboration et l’adoption par le
gouvernement du plan stratégique de la recherche en 1995. Ce plan stratégique a
conduit à la création de cinq (5) instituts de recherche coiffés par le Centre
National de la Recherche Scientifique et Technologique (CNRST). Il s’agit pour
le gouvernement de faire de la recherche le moteur du développement. La
recherche environnementale et agricole a été confiée à l’INERA (Institut de
l’Environnement et des Recherches Agricoles) qui, pour atteindre ses objectifs
s’est organisé autour de cinq (5) Centres Régionaux de Recherche
Environnementale et Agricole (CRREA) et d’un Centre de Recherche
Environnementale, Agricole et de Formation (CREAF) à vocation nationale.
Deux CRREA sur les cinq ont vocation de faire des recherches pour les besoins
spécifiques du Plateau Central. Cette décentralisation vise à rapprocher la
recherche des utilisateurs des produits de la recherche afin de répondre à leurs
besoins réels dans la mise au point des technologies. Des équipes de recherches
ont donc été mises en place dans chaque CRREA. ; Chaque équipe de
recherches est composée de chercheurs « produits » qui font des recherches sur
la sélection, la défense des cultures, l’agronomie et la zootechnique et de
chercheurs « système » dont le rôle est de faire de la recherche participative
avec les producteurs, les services de vulgarisation et les ONG afin de mettre à la
disposition des producteurs des technologies qui sont adaptées à leurs conditions
agro-écologiques et socio-économiques.
Cette étude intervient donc dans un contexte macroéconomique favorable,
marqué par la volonté politique d'entreprendre des actions énergiques pour
transformer profondément les systèmes de production agricole à l’horizon 2010
pour l’orienter vers des systèmes plus productifs ; ceci afin de faciliter
l’insertion du pays dans des ensembles plus vastes (régionaux et sous régionaux)
et dans la mondialisation.
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1.2.3 Evolution de la production agricole
Comme déjà mentionné plus haut, l’agriculture reste la principale activité
économique du Burkina Faso. A présent, elle contribue pour 38 à 40% du PIB et
assure des emplois et des revenus à plus de 80% de la population. C’est une
agriculture qui repose sur le dualisme cultures vivrières produites presque sans
intrants modernes où les seuls inputs (semences et main-d’œuvre) proviennent
du milieu rural et les cultures de rentes principalement le coton, produites avec
des intrants externes. Exception faite de la culture cotonnière, il n’y a presque
pas d’échange entre le secteur agricole et le secteur industriel.
L’observation des tendances à long terme (Figures 1.3 à 1.6) montre une
croissance assez régulière de la production agricole. Elle augmente dans les
années 1960, puis périclite entre 1970 et 1973 suite à la grande sécheresse qu’ a
connue la région sahélienne. La reprise de la croissance s’amorce à partir de
1974, mais sera de nouveau interrompue entre 1980 et 1984.
De 1960 à 1998 le taux de croissance annuel moyen de la production céréalière
(riz et fonio exclus) a été de 3,61 %. Cette augmentation est le résultat cumulé
de l’accroissement des surfaces cultivées et des rendements. Quelle que soit la
culture, exception faite du coton et de l’arachide, le taux moyen annuel
d’accroissement des rendements a été supérieur à celui de la superficie
(Tableau1.3). Les rendements des céréales (riz et fonio exclus) ont augmenté à
un rythme annuel de 2,37 % contre 1,40 % pour les superficies cultivées.
Ces mêmes Figures montrent que la production céréalière, les rendements et les
superficies évoluent en dent de scie parce qu’ils sont tous tributaires des aléas
climatiques. On observe une augmentation assez timide de la production
céréalière entre 1960 et 1984 ; pendant cette période, le taux annuel moyen
d’accroissement n’a été que de 1,88 %. Ce taux a été multiplié par trois (3) à
partir de 1985, passant à 6,46 %.
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Tableau 1.3 : Taux d’accroissement moyen annuel (%) des productions, des
superficies et des rendements entre 1961 et 1998 au Burkina Faso
Culture Production Superficie Rendement
Céréales (sorgho, mil, maïs) 3,61 1,40 2,37
Riz 2,95 -0,44 3,66
Coton 13,45 7,32 6,13
Arachide 3,98 2,10 1,90
Sésame 4,80 1,91 3,34
Source : calcul fait à partir des données FAO (FAOSTAT)
La production nationale de riz n’a que peu progressé depuis 1960. Bien que les
rendements aient augmenté à un taux annuel de 3,66%, la réduction des surfaces
cultivées (-0,44 % par an) principalement du riz de bas-fond (qui est le principal
mode de production du riz du pays), n’a pas permis une augmentation
significative de la production du riz jusqu’en 1994, malgré les efforts
d’aménagement de périmètres irrigués rizicoles. A partir de 1995, le
gouvernement va encourager la production du riz par une distribution gratuite
des semences, l’établissement d’un contrat de production avec les paysans
producteurs des semences et le renforcement de la vulgarisation des variétés
améliorées de riz pluvial. Cette politique va aboutir à un accroissement de la
production qui passe de 58000 tonnes en 1994 à 79800 tonnes en 1995, 88998
tonnes en 1998 et 103087 tonnes en 2000.
D’une façon générale, la production céréalière dans son ensemble a connu un
accroissement très significatif depuis 1985. Ce qui a permis une amélioration de
la quantité de céréale disponible par habitant. Si l’on se réfère à la norme de 190
kg de céréales par personne (fixée par le ministère de l’agriculture), la
production nationale couvre quasiment les besoins du pays depuis 1985 (Figure
1.6). Cette Figure montre que la production agricole a permis la couverture des
besoins nationaux de céréales de 1960 à 1970. La quantité produite par habitant
s’est détériorée entre 1970 et 1973, mais c’est surtout entre 1975 et 1985 que
cette détérioration a été la plus importante. Pendant cette période, les pluies ont
été insuffisantes sur tout le pays, ce qui a entraîné une diminution de l’offre
domestique globale de céréales. A partir de 1985, on constate que la production
par habitant s’est accrue, dépassant à nouveau le besoin requis, si l’on fait
exception de l’année 90. Ce qui traduit une amélioration sensible de la
disponibilté céréalière par personne.
La production cotonnière du Burkina a enregistré une montée spectaculaire au
cours de la période 1970-1980, suivi d’un déclin continu des rendements
moyens jusqu’en 1992/1993. Cette baisse était due aux problèmes que
connaissaient la filière dans cette période (endettement des producteurs, prix
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faible du coton fibre sur le marché international, baisse du niveau
d’encadrement des producteurs).
Les vastes campagnes de sensibilisation en vue de la relance de cette culture,
entamées au lendemain de la dévaluation du franc CFA en 1994 aboutiront à
une relève sensible de la production dès 1994/1995 (206000 tonnes en
1996/1997 contre 151000 tonnes et 143000 tonnes respectivement en 1995/1996
et 1994/1995). Les exportations de coton fibre sont passées en valeur de 5
milliards F cfa en 1990/1991 à 7,5 milliards F cfa en fin 1993 ; elles se sont
établies à 11 milliards Fcfa en 1994, 18 milliards Fcfa en 1995 et 17 milliards en
19965. L’accroissement tendanciel des productions ainsi que l’évolution des

































Figure 1.3: Evolution des principales productions agricoles du Burkina Faso de
1961 à 2002
5 ces chiffres proviennent de l’Instrument Automatisé de Prévision (IAP) du Ministère de
l’Economie et des Finances.



























Figure 1.4: Evolution des rendements des principales cultures au Burkina Faso































Figure 1.5: Evolution des superficies cultivées des principaux produits




















Figure 1.6 : Production de céréales par habitant de 1961 à 2002
Pour ce qui est des oléagineux (arachide et sésame), les statistiques indiquent
pour l’arachide une production globalement à la hausse depuis 1978/1979
(73858 tonnes) qui atteint 194900 tonnes en 1994/1995 et l’amélioration
permanente de la production du sésame qui demeure un oléagineux potentiel
dans l’augmentation des revenus des paysans. Sa production demeure assez
fluctuante et est affectée par les bas niveaux de prix couramment pratiqués sur
les marchés locaux. Il pourrait constituer une culture alternative à celle du coton
comme source de revenu pour les producteurs. En effet, la structuration de la
filière sésame est en cours. Il semble qu’un marché assez intéressant existe en
Europe.
D’une manière générale, on peut dire que l’agriculture a fait des progrès très
sensibles durant cette dernière décennie. Ces progrès sont dus pour une grande
partie à l’accroissement des rendements des principales cultures. Cependant, la
structure de l’agriculture n’a pas changé, elle reste dominée par les céréales,
principalement le sorgho et le mil. Ces performances restent également limitées
par les aléas climatiques.
CHAPITRE II
PRESENTATION DU PLATEAU
CENTRAL DU BURKINA FASO
2.1 LOCALISATION
Le Plateau Central s'étend sur environ 94.000 km² soit 34% de la surface totale du
pays (Cf. Figure 2.1). En superposant les Figures 1.2 et 2.1, on constate que la
Plateau Central est à cheval entre la zone sub sahélienne au Nord et la zone nord
soudanienne au Sud. Dans sa partie Nord la variation spatio-temporelle de la
pluviométrie constitue un facteur de risque très important pour l’agriculture. Ce
risque est moins important dans sa partie Sud.
2.2 PRESSION DEMOGRAPHIQUE ET DISPONIBILITE EN
RESSOURCES NATURELLES
Le Plateau Central est la région la plus peuplée du Burkina Faso. Sa population
est passée de 3.584.117 habitants en 1985 à 4.878.967 en 1996 soit un taux
d’accroissement annuel moyen de 3% (INERA/RSP, 1997). Ce qui représente
48% de la population totale du pays. Il renferme les principales villes du pays
donc la capitale Ouagadougou qui compte 1000.000 d’habitants. La population
appartient pour la plupart au groupe ethnique Mossi. On y rencontre aussi les
Gourounsi à l'Ouest et au Sud ainsi que les Bissa au Sud-Est.
La densité moyenne de la population est de 50 hbts/km2. Cette moyenne cache
cependant d’importantes variations régionales (28 habts /km2 dans la province du
Namentenga dans le centre nord en 1985 contre 88 habts dans le Kouritenga centre
est) et 391 dans le Kadiogo dans le centre qui abrite la capitale Ouagadougou).
Cette forte concentration de la population n’est pas sans poser des problèmes dans
la mesure où plusieurs des maux dont souffre le Plateau Central lui sont
imputables. Elle contraste avec les potentialités agricoles de la région. En 1985, la
superficie agricole utile était de 28350 km2 soit seulement. 30% des terres arables
du pays (Tableau 2.1). Ce qui représentait une superficie agricole utile (SAU) de
0,94 ha / habitant en moyenne et un coefficient d’intensité cultural de 47%.
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NB : L’ancienne région centre a été scindée en plusieurs régions qui sont sur la carte le plateau
central, le centre et le centre sud.
Figure 2.1 Limites géographique du Plateau Central
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Surface total (en km²) 21.952 11.166 21.578 26.992 12.293 93.981
SAU1 (en km²) 7.400 3.250 6.150 8.050 3.500 28.350
SAU1(% de la surface
tot.)
34% 29% 28% 30% 28% 30%
Pâturages (en km²) 14.450 5.100 13.950 15.750 8.000 57.250
Pâturages (% de la
surface tot.)
66% 46% 65% 58% 65% 60%
Cultivé (en km²) 3.750 1.650 2.420 3.050 2.450 13.320
Cultivé (% de la
surface tot.)
17% 15% 11% 11% 20% 14%
CIC2 51% 51% 39% 38% 70% 47%
Pop. rurale (x 1000
habts)
762 402 626 740 493 3.023
SAU1 par habt (en
ha/habt)
0,97 0,81 0,98 1,09 0.71 0.94
Pâturage par habt. (en
ha/habt)
1,90 1,27 2.23 2,13 1.62 1.89
Cultivé par habt. (en
ha/habt)
0,49 0,41 0,39 0,41 0.49 0.44
Densité rurale (habts
par ha de SAU1)
1,03 1,23 1,02 0,92 1.41 1.06
Source : Reprise de CILSS-OCDE-Club du Sahel (1990) et adapté à partir de Abdoulaye
Djiguemdé (Djiguemdé, 1988 : 67 p.)
Notes :
1. SAU1 : Superficie Agricole Utile
2 CIC : Coefficient d’Intensité Culturale = Superficie cultivée/SAU * 100
3 habt : habitant
* Le Centre regroupe à la fois la région du Centre et celle du centre-Sud
L’examen du Tableau montre que la superficie agricole utile du Plateau Central
est faible (30% de la superficie totale). Ramener par habitant, cette superficie
reste inférieure à 1 ha / habt.
Ce qui signifie qu’il y a plus de terres marginales souvent impropres et qui
servent de pâturages (60% de la superficie totale). Cependant, ces terres
marginales risquent d’être mises en culture à plus ou moins long terme avec
l’accroissement de la population.
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On estime actuellement que le seuil agro-démographique1 de l'utilisation des
terres de cette partie du pays est dépassé, amorçant un processus de dégradation
des ressources naturelles. En fonction des ressources disponibles, le Plateau
Central ne devrait pas avoir une densité de population supérieure à 40 habitants
au km2 alors qu’elle se situe présentement autour de 50 hbts / km2 (MEE/PAN-
LCD, (1994). La forte concentration de la population présente quatre
conséquences majeures pour le Plateau Central :
- La saturation de l’espace avec pour corollaire la dégradation des
ressources naturelles qui se traduit par la destruction du couvert végétal et par
la baisse de la fertilité des sols. La presque totalité des formations naturelles a
disparu et a été remplacée par des espaces cultivés. Etant donné les moyens
limités de la plupart des producteurs à investir dans les intrants, la jachère était
la pratique courante de maintien de la fertilité et de récupération des sols. Elle
assurait la durabilité des systèmes de production. Une bonne jachère suppose
cependant suffisamment d'espace. Cet espace est inexistant de nos jours.
La dégradation des ressources naturelles dans le Plateau Central est une réalité
dont le niveau de gravité varie du Nord au Sud. Plus forte dans le Nord qui est
une zone de départ pour les migrants, la dégradation des ressources naturelles
est plus faible au Sud, zone d'accueil. En dépit de ses potentialités plus grandes,
le Sud du Plateau Central se trouve menacé par la pression d'exploitants venus
du Nord avec des pratiques culturales différentes de celles des autochtones. Le
problème d'une gestion plus rationnelle des ressources naturelles se pose dans le
Plateau Central afin d'une part d'éviter que le Sud ne se dégrade autant que le
Nord et d'autre part de permettre une régénération des ressources au Nord.
- L’évolution du système foncier et la naissance de la crise agraire et
foncière. Le Régime foncier du Plateau Central a fait l’objet de nombreuse
sétudes ; on peut citer Boutillier (1964), Baerends et Konaté (1986), Drabo et
Vierich (1983). Tous admettent que le système foncier mossi repose sur une
conception de la relation entre l’homme et la terre dont les principes sont les
suivants :
 La terre est considérée comme un bien sacré ;
 Elle est la propriété collective du groupe social ;
 Tout individu, peut avoir accès à la terre pour les besoins de sa
subsistance.
Selon Boutillier, le Burkina Faso peut être considéré comme homogène sur le
plan foncier. Sur toute l'étendue du territoire, sauf dans la partie Sahélienne, on
note l'existence d'un chef de terre. Il est généralement descendant d'un lignage
1 Seuil agro-démographique = relation entre superficie en jachère et superficie en culture en
dessous de laquelle les terres en cultures extensives ne régénèrent plus la fertilité.
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déterminé du groupe premier occupant de la terre. Il assure dans le village des
fonctions religieuses et juridiques. Le chef de terre gère la terre pour le compte
de la collectivité. Il est l'unique autorité compétente en matière foncière. En fait,
cette autorité est bien plus souvent morale que réelle. Il ne peut s'aliéner la terre.
Aussi le contrôle qu'il exerce sur la terre n'est que fictif vis-à-vis des
autochtones. Lorsqu'un membre du groupe veut défricher une portion de terre, il
informe le chef de terre de son intention. Parfois son accord n'est pas sollicité.
C'est ce qui a fait dire à Gastellu (1978) à propos des Agni de Mornou (en Côte
d’Ivoire), que sur le terrain une contradiction apparaît entre une norme qui
attribue le contrôle de la terre à une autorité locale, et une pratique qui laisse
toute liberté aux individus de faire ce que bon leur semble.
L’appropriation de la terre est une prérogative des unités lignagères. Chaque
lignage ou segment de lignage dispose d’une portion de terre acquise soit par la
première occupation, soit par la conquête, soit par un don provenant d’un autre
groupe.
Traditionnellement, chaque lignage se constituait peu à peu son domaine au fur et
à mesure de l’accroissement de la taille de sa population et donc de ses besoins de
subsistance sans qu’il n’y ait un partage systématique du terroir entre les différents
lignages qui y vivent.
Au sein du groupe familial, chaque exploitation ou ménage a un droit d’usage
sur une partie du patrimoine foncier, dont l’étendue est fonction de ses besoins.
Le chef d’exploitation procédait périodiquement à des redistributions de la terre
entre les membres pour ajuster les droits d’usages aux besoins fluctuants de la
famille.
Les droits d’usages étaient transmissibles à condition que l’utilisation de la terre
soit permanente. Si les champs sont mis en jachère pendant une longue durée, la
terre revient à la communauté lignagère et peut être à nouveau affectée à un
autre membre du lignage.
Ce schéma de fonctionnement du système foncier cadrait bien avec un système
économique de subsistance où la terre n’était pas la contrainte limitante de la
production, soit parce qu’elle n’était pas rare, soit parce que le système de
redistribution entre les lignages et à l’intérieur de chacun d’eux donnait une
certaine souplesse à l’accès à la terre. Avec l’accroissement de la population, le
système de distribution / redistribution ne fonctionne plus. Les droits de
propriété se sont cristallisés et chaque lignage gère les terres qu’il avait reçues
antérieurement du chef de terre. Cette évolution s’est traduite par des inégalités
d’accès à la terre et par une rigidité du système foncier. Au sein des lignages, les
quantités de terres disponibles sont devenues insuffisantes pour satisfaire à une
demande de plus en plus croissante.
L’augmentation de la population qui eut pour conséquence l’accroissement de la
pression foncière, a entraîné une réduction de la souplesse d’adaptation du
système foncier traditionnel. A mesure que la pression foncière augmente, le
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système foncier connaît des phases d’adaptation qui peuvent être résumées
comme suit :
 Disparition des jachères suivie de la mise en culture des terres
marginales ;
 Affirmation des droits de possession à l’intérieur des lignages ;
 Morcellement des terres entre les différents membres des lignages ;
 Multiplication des prêts et des emprunts de terre qui sont des mécanismes
d’ajustement entre terres disponibles et besoins des différents lignages.
- La crise agraire dans le Plateau Central : dans le système traditionnel, le
terroir villageois était réparti entre les lignages, et chaque chef de famille cultivait
des terres à l'intérieur de l'espace lignager. L'habitat était collectif, les membres
d'une famille travaillaient en commun sur des champs collectifs. Afin de disposer
suffisamment de quoi se nourrir, toute la main-d’œuvre était mobilisée sous la
responsabilité de l'aîné. Les jeunes ménages et les célibataires traversaient alors
une longue période pendant laquelle ils étaient sous son contrôle et demeuraient
pour l'essentiel sans aucun pouvoir social et sans ressources économiques propres.
Ils constituaient pour le chef d'exploitation, une force de travail d'appoint
entièrement placée sous son contrôle.
Cette organisation de l’exploitation correspondait également bien avec une
agriculture de subsistance. Avec l'introduction de l’économie de marché, des
besoins nouveaux sont apparus. Le revenu issu de l’agriculture, géré par le chef
d’exploitation, est devenu de loin insuffisant pour satisfaire l’ensemble des
besoins de l’exploitation. Aussi, la part du revenu allouée à chaque travailleur
est souvent incompatible avec les énormes besoins créés par la diffusion des
produits manufacturés. C’est alors que les jeunes cadets ont commencé à
contester les décisions des chefs de familles. Ainsi, faute de pouvoir répartir de
façon satisfaisante le revenu monétaire obtenu de l'agriculture, les chefs de
concession ont fini par céder une partie du temps et de la terre à tout travailleur
qui le désire (Sawadogo, 1984).
Devant la pression des nouveaux besoins de consommation et face à
l'insuffisance du revenu communautaire, beaucoup de paysans ont favorisé
l'éclatement des anciennes structures de production. Désormais, c'est à chacun
selon son travail pour satisfaire ses besoins personnels.
L'individualisme va donc supplanter les valeurs de solidarité et d'entraide et ne
fera qu'accélérer la tendance à l'éclatement de la grande famille. L'effritement de
la grande exploitation a eu pour effet de désorganiser l'ancienne structure de
production fondée en priorité sur le travail en commun. Une fois divisée, la
force de travail est affaiblie.
Cet effritement de la solidarité communautaire rejaillit sur l'organisation
communautaire de l'espace, sur le statut collectif du foncier dont il entraîne
progressivement la disparition. Le domaine collectif se fractionne au rythme de
fractionnement du lignage. Le mouvement vers la recherche de l'autonomie s'est
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traduit par l'extension des superficies cultivées au détriment des méthodes
collectives et relativement intensives de mise en valeur traditionnelle des terres
(Tallet, 1985).
L’accroissement des besoins en terre va donc provoquer des changements dans
leur mise en valeur. Ces changements se sont traduits soit par la mise en culture
continue des terres et la disparition progressive de la jachère, soit par
l’exploitation des terres peu favorables à l’agriculture et sensibles à l’érosion.
Aussi la multiplication des prêts de terre pour répondre à une demande de plus
en plus importante au sein des ménages va contribuer à précariser la tenure
foncière et à la dégradation des terres. En effet, le prêt de terre permet de
remédier aux inégalités issues de la répartition. Il constitue cependant un frein à
l’adoption des méthodes et techniques d’amélioration par les producteurs
(SAED 1986). Les termes du “ contrat ” qui lient les propriétaires et les
bénéficiaires ne permettent pas à ces derniers de procéder à des investissements.
L’état actuel de la dégradation des sols dans le Plateau Central s’explique en
partie par le fait que les exploitants non propriétaires, sont réticents quant à
l’amélioration des sols, du fait que les propriétaires pourraient être amenés à
retirer leur champs.
- La forte migration des jeunes : l’insuffisance des terres agricoles est
particulièrement préjudiciable aux jeunes. Ces derniers en effet n'accèdent pas
facilement à la terre. Pour eux l’alternative pour accéder à l'initiative
économique est de migrer. Ce qui explique que 82%2 des immigrés agricoles de
l'Ouest étaient des jeunes originaires du Plateau Central, (Boutillier et al, 1977).
La conséquence du départ de jeunes vers d’autres horizons est la perte des actifs
agricoles et donc une diminution du capital de travail entraînant de ce fait une
remise en cause de la capacité productive de la région.
2.3 LE SYSTEME DE PRODUCTION : EVOLUTION ET
PERFORMANCES
La notion de “ système ” appliquée à la production agricole permet de reconnaître
la complexité de interactions qui déterminent l’évolution des systèmes de
production agricole. Le concept de “ système de production agricole ” est difficile
à cerner et plusieurs définitions ont été données.
Pour Malassis (1979), un système de production peut être vu comme résultant des
écosystèmes, des formes d’organisation socio-économique et des techniques de
2 Bien qu’on ne dispose pas d’une estimation récente, on peut affirmer sans se tromper




production. Les systèmes de production se transforment par des changements des
conditions sociales de la production, des technologies et des potentialités des
systèmes.
Selon Norman et Winch (1980), on peut définir un système comme étant une série
d'éléments ou de composantes interdépendantes qui ont une action réciproque les
unes sur les autres. En conséquence, le système d'exploitation agricole est le
résultat d'interactions entre plusieurs composantes interdépendantes.
Badouin (1985) en distingue trois:
1) Le système d'exploitation qui est le mode d'organisation et de
fonctionnement de l'exploitation agricole ;
2) Le système de culture qui équivaut à la répartition des cultures dans
l'espace et dans le temps ;
3) Le système de production spécifique qui repose sur l'allocation des
facteurs de production terre-travail-capital.
Le système de production du Plateau Central repose sur l'organisation socio-
économique des exploitations et sur des formes d'organisation de l'espace.
2.3.1 Le système d’exploitation
L'unité d'exploitation est la famille restreinte ou élargie. Traditionnellement, on
distinguait trois types d'organisation de l'unité familiale :
 la grande unité familiale d'exploitation qui regroupe l’aîné de la famille,
ses frères mariés ou célibataires, ses enfants mariés ou célibataires, tous
soumis à l'autorité centrale de l'aîné. Dans ce système d’organisation, le
chef de famille a une main mise sur la gestion de l’exploitation, sur
l’organisation du travail, la division des tâches et la gestion des récoltes.
C’est lui qui assure les besoins de subsistance de la famille, décide des
ventes ou des achats de céréales et des dépenses collectives. Cependant,
chaque dépendant (ménage ou adulte) peut s’il le désire cultiver un champ
personnel qui lui est prêté par le chef de famille ou lorsque ce dernier
demande à un parent ou un à ami si sa propre disponibilité en terre est
limitée. Les champs individuels sont généralement de petite taille parce
que l’essentiel de la main-d’œuvre est utilisé sur les champs collectifs.
Cette forme d’organisation peut être considérée comme peu ouverte aux
innovations technologiques, particulièrement celles qui sont susceptibles
de remettre en cause l’ordre social pré-établi. Sa priorité reste la
reproduction du système social et ses moyens de production. Elle est en
net recul parce que de nos jours les adultes et les jeunes ménages
acceptent difficilement l’autorité de leurs aînés.
 la cellule familiale monogame ou polygame (époux, épouse(s) et enfants),
issue généralement d’une scission d’avec la grande unité familiale. Cette
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tendance est accélérée par l’individualisme économique et moral qui tend
à supplanter les valeurs de solidarité et d’entraide. Bien que la hiérarchie
familiale reste vivace, l’autorité des aînés est sérieusement amoindrie.
L’effritement de l’esprit communautaire et de la solidarité rejaillit sur le
statut collectif du patrimoine foncier de la famille dont il entraîne la
disparition (Ouattara, 1998). Le domaine familial se fractionne au rythme
de fractionnement de la famille. C’est cette forme d’organisation qui se
rencontre de plus en plus dans le Plateau Central. Elle est plus réceptive
des innovations étant donné qu’elle est orientée vers le marché.
 entre ces deux, existent des formes intermédiaires qui sont les dépendants
célibataires, les ménages semi-indépendants qui sont toutes ouvertes aux
changements technologiques mais disposent de peu de ressources
productives et sont éloignées des centres de décision.
L'organisation de la famille influe directement sur l'organisation de la production.
En fonction de cette organisation, on peut distinguer trois types de champs
(SAED, 1985): dans le premier type d'organisation, où l'unité d'exploitation est la
famille élargie qui comprend 10 à 20 personnes, les champs sont du type
communautaire. Les superficies cultivées sont importantes, 5 à 10 hectares en
fonction de la taille de la famille; dans le deuxième type d'organisation, la taille de
la famille est très réduite. Elle regroupe l'exploitant marié, ses femmes, ses enfants
et ses dépendants. On peut dénombrer 2 à 10 personnes. Le champ est du type
familial et sa superficie peut couvrir jusqu'à 3 à 5 hectares. L'allocation des
ressources est décidée par le chef de ménage qui gère la production. Entre ces
deux types existent des champs individuels ou de ménages de taille réduite, moins
de 1 hectare à 3 hectares, exploités par des fils célibataires ou des ménages
restreints, époux et épouse(s). Les champs se différencient également suivant leur
situation géographique.
2.3.2 La localisation des champs
Le système de production repose sur une organisation de l’espace en champs de
case cultivés en permanence, en champs de village cultivés en quasi permanence
et en champs de brousse cultivés de façon discontinue, alternant avec des jachères.
Cette organisation de l’espace correspond aux trois anneaux de culture de
Prudencio (1987).
L'importance des champs de case est liée à la disponibilité des terres aux alentours
immédiats du village et du nombre de familles y résidant. De taille généralement
réduite, ces champs sont fumés à partir des résidus domestiques et des déchets
organiques des animaux. Ils sont cultivés en permanence à cause de leur plus
grande fertilité. Dans la situation actuelle, les champs de case sont de superficies
très réduites, car c'est sur ces champs que les ménages indépendants issus des
scissions construisent leurs habitations. A cause de leur niveau élevé de fertilité,
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ces champs sont cultivés de manière intensive. On y pratique la culture du maïs,
du sorgho blanc, du sorgho rouge et de quelques plantes potagères.
Les champs de village sont généralement cultivés pendant 5 à 7 ans, puis sont
laissés en jachère pour quelques années. Sur ces champs de village, l’agriculteur
recherche le rendement maximum par des pratiques culturales plus soignées et par
un surcroît de travail. Ces champs de village sont moins fertiles que ceux de case
parce qu’ils reçoivent très peu de matière organique qui provient essentiellement
de la divagation des animaux des résidents et dans une moindre mesure des
bergers transhumants. Parfois, de petites doses de fumure minérale sont apportées
sur les parties du champ jugées pauvres. C’est là également que les techniques de
conservation des eaux et des sols sont le plus pratiquées. C’est ce que Prudencio
(1987) appelle « minimum food security field ». Le système de culture dans les
champs de village est un système à base de sorgho ou de mil, presque toujours en
association avec le niébé. Les rotations sont surtout du type sorgho-mil.
L’arachide intervient souvent dans la rotation.
Les champs de brousse sont généralement de grande superficie et ne sont presque
jamais fumés à cause de leur éloignement des habitations, de la faible disponibilité
de la fumure organique et des moyens de transport. La seule fumure qu’ils
reçoivent est celle des troupeaux transhumants
Sur ces champs, les pratiques culturales sont sommairement exécutées et les
rendements sont fonction de la qualité du sol, des variétés cultivées et des
conditions climatiques. Ils étaient cultivés pendant 5 à 10 ans puis suivis d'une
longue jachère de 15 à 30 ans. Cette pratique de la longue jachère, comme ci-
dessus mentionnée, est en voie de disparition à cause de la pression
démographique.
Cette description montre qu’il existe un gradient de fertilité lorsque qu’on va des
champs de case vers les champs de brousse. Ce gradient est d’ailleurs établi de
façon empirique par les travaux de Sédogo (1981) à partir d’une analyse






























































































































































































































































































































































Ce Tableau montre que du fait de leur situation, les champs de case reçoivent
une restitution minérale et surtout organique. Ces apports augmentent par
conséquent le taux de carbone et d’azote total et surtout la capacité d’échange
cationique (CEC). L’augmentation des teneurs en bases échangeables et en
phosphore assimilable serait le fait des apports de cendre. Toutes ces propriétés
diminuent dans les champs de village et de façon plus marquée dans les champs
de brousse, les apports de matière organique étant réduits
2.3.3 Le système de culture
Le Plateau Central est principalement occupé par de petites exploitations dont la
superficie varie entre 3 et 8 ha avec approximativement moins d’un hectare par
actif. La taille des exploitations est fonction de la quantité de terre dont dispose
l’exploitant, du type d’équipement en sa possession (outils traditionnels ou la
traction animale), mais également des relations de solidarité qu’elle a tissées.
Généralement, les exploitations à traction animale exploitent des superficies
plus importantes que celles utilisant la main-d’œuvre familiale comme source
d’énergie.
L'activité agricole est dominée par les productions végétales bien que l’élevage
occupe de plus en plus une place importante. Les principales cultures vivrières
sont essentiellement le sorgho et le mil. Elles sont souvent cultivées en
association avec d’autres cultures (niébé, sésame, arachide, oseille). D’ailleurs
les cultures associées sont les plus répandues. Le Tableau 2.3 donne la
répartition des cultures dans quelques villages du Plateau Central. L’arachide et
le niébé constituent les principales cultures de rente dans le Plateau Central. Les
autres cultures, sésame, vouandzou et oseille sont très marginaux.
Les terres cultivées se répartissent en trois catégories suivant la localisation des
champs. Les cultures semblent aussi suivre le même processus. Le maïs qui est
exigeant en sol de qualité est cultivé sur les champs de case qui sont les plus
fertiles parce qu’ils reçoivent chaque année la matière organique provenant des
ordures ménagères. Dans les champs de village et de brousse, on cultive le
sorgho et le mil, souvent en association avec le niébé. Là aussi, des différences
existent dans la qualité des terres. Les paysans sèment le sorgho sur les
meilleures terres et le mil sur les terres les moins fertiles.
Les superficies en sorgho et en maïs sont déterminées par les quantités de terres
fertiles disponibles et celles de la main-d’œuvre familiale, tandis que celles
allouées au mil sont fonction de la main-d’œuvre résiduelle pendant les périodes
de goulot d'étranglement. Les paysans disent semer d'abord le sorgho, et c'est
lorsqu'il y a une main-d’œuvre disponible ou lorsque les terres sont impropres à
la culture du sorgho qu'ils sèment le mil. Il semble donc que c'est sur la
détermination des superficies exploitées en sorgho et en maïs que les paysans
disposent d'une certaine liberté de décision. Cependant, celle-ci est fortement
influencée par des facteurs exogènes, principalement les facteurs climatiques.
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Tableau 2.3 : Répartition spatiale (en % des superficies cultivées) des cultures
dans quelques villages du Plateau Central





















5,67 5,38 - 93 - -
Tubercules - 2,31 0,05 - - -
Sorgho rouge 32,26 3,69 2,45 - - -
Sorgho rouge-niébé - - - 7 84,64 -
Sorgho rouge-niébé-
mil
- - - - 6,66 -
Sorgho blanc 11,89 - 2,71 - - -
Sorgho blanc-niebe 14,72 48,92 44,1 - - -
Mil 31,22 24 - - - -
Mil-sorgho blanc-
niébé
- - - - 5,79 96
Mil-niébé 3,30 12,92 44,3 - - -
Arachide - 0,92 3,81- - 2,9 2
Coton 0,94 - 3,33 - - -
Riz - 1,85 0,45 - - -
Voandzou - - - - - 2
Total 100 100 100 100 100 100
Source : Prudencio 1987.
Les anneau 1, 2 et 3 se réfèrent respectivement aux champs de case, de village et de brousse.
2.3.4 L'allocation des facteurs de production
La terre et la main-d’œuvre constituent les principaux facteurs de production.
Pour ce qui est de la terre, l’essentiel des surfaces cultivées est consacré à la
culture des céréales, l’objectif premier de l’exploitation étant de satisfaire les
besoins de la famille. Ce qui fait que 75 à 85 % des terres cultivées sont
consacrées aux céréales (Tableau 2.4).
1 Yako est situé dans Direction Régionale de l’Agriculture du Nord et Manga dans la
Direction Régionale du Centre-Sud.




Tableau 2.4: L’assolement des principales cultures dans différentes
régions du Plateau Central
Cultures Superficie région Kaya Superficie région Yako Superficie région Bazéga
(ha) en % (ha) en % (ha) en %
Sorgho blanc 1,70 36,7 2,0 38,4 1,1 18,1
Sorgho rouge nd 0,4 7 1,85 30,5
Mil 1,5 32,4 2,1 40 1,53 25,2
Maïs 0,15 3,24 0,1 2 Nd
Riz 0,03 0,07 nd Nd
Arachide 0,5 10,8 0,25 5 0,67 11
Vouandzou 0,25 5,4 0,1 2 0,51 8
Divers 0,5 10,8 0,3 6 0,4 6,6
Total 4,63 99,41 5,25 100 6,06 99,4
Source : Compilation à partir des trava ux du programme RSP de l’INERA
Le travail est essentiellement fourni par la main-d’œuvre familiale où l'homme
représente la principale source d'énergie (Tableau 2.5). La main-d’œuvre
familiale est affectée principalement au sorgho, viennent ensuite l’arachide, le
mais et le mil. La main-d’œuvre salariée est peu développée, mais se rencontre
à certaines périodes de la campagne. Bien que la culture attelée soit pratiquée
par quelques exploitations, on constate une sous-utilisation des équipements au
fur et à mesure que l'on progresse vers des opérations culturales
chronologiquement plus éloignées dans le temps. Par exemple, malgré le fait
que le semis en ligne soit réalisé à presque 100% chez les paysans équipés, plus
de 2/3 des sarclages sont effectués manuellement.
Le Capital, notamment la liquidité constitue le facteur de production le moins
utilisé. Les productions sont réalisées sans apports d’intrants externes. En effet,
les producteurs manquent de liquidité pour les acquérir parce que leur revenu
est faible et le crédit inaccessible par insuffisance de garantie et/ou de caution.
Tableau 2.5: Temps des travaux (en heure /ha) pour les différentes cultures dans










Mil 289 262 49 595
Sorgho blanc 616 483 59 1158
Sorgho rouge 321 374 52 746
Maïs 311 273 103 687
Arachide 471 427 99 996
Total 2008 1819 362 4182
Source : McIntire, 1981
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2.4 LES PERFORMANCES DES SYSTEMES DE PRODUCTION
DANS LE PLATEAU CENTRAL
2.4.1 Les performances
Les performances d’un système de production se mesurent souvent par rapport à
la capacité de celui-ci à satisfaire les besoins de consommation des populations
qui y vivent. Dans le cas particulier du Plateau Central, la production céréalière
est loin de couvrir les besoins alimentaires des populations comme l’attestent
les travaux de prudencio et du Dugué.
Pour Prudencio (1996), la capacité à satisfaire la demande alimentaire reste
encore faible et varie d’une année à l’autre et d’un village à un autre. Cette
capacité mesurée sur la période allant de janvier 1986 à décembre 1987 était
estimée à 50% dans le village de Yalka et à 90% dans le village de Kamsi2 . Ce
qui signifie que le pourcentage de ménages capables de se nourrir
convenablement était en moyenne de 50% à Yalka et de 90% à Kamsi. Ce taux
était de 42,5% à Ziga, Sabouna et Boukéré en 1985 (année de mauvaise
pluviométrie) et de 66% en 1986 (année de bonne pluviométrie), (Dugué 1987).
A L’échelle régionale, le taux de couverture des besoins se dégrade
régulièrement depuis 1992 ; en effet, il est passé de 91,5% en 1992 à 76% en
1996 et à 60% en 1998.
Le Tableau 2.6 présente le bilan céréalier des années 1990. Ce Tableau fait
ressortir non seulement la nature structurellement déficitaire de la production
céréalière, mais aussi la variabilité qu’enregistre d’une année à l’autre l’ampleur
de ce déficit. Ce déficit est fonction de la pluviométrie.
L’observation des tendances à long terme des superficies cultivées, des
rendements et de la production (Figure 2.2 à 2.5) montre d’importantes
fluctuations, dues essentiellement aux variations climatiques (notamment la
pluviométrie (Annexe 1). D’une manière générale, les productions et les
rendements des céréales sont en augmentation constante, mise à part les années
où la pluviométrie est faible. Quant aux superficies cultivées, elles évoluent en
dents de scie en fonction également de la pluviométrie de l’année, mais la
tendance globale est à la stagnation.
Ces fluctuations du climat ont des conséquences sur la disponibilité des produits
agricoles et donc sur le bilan céréalier de la région Figure 2.5). Ainsi, en année
de mauvaise pluviométrie, l’écart entre les besoins et le disponible se creuse
alors qu’il s’amenuise en année de bonne pluviométrie.
2 Kamsi et Yalka, Ziga, Sabouna et Boukiré sont les villages de recherche du programme
recherche sur les systèmes de production de l’INERA. Ce sont des villages représentatifs de
la problématique du Plateau Central.
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Tableau 2.6 : Population, besoins céréaliers, disponibilités et déficits de 1991 à
2002 dans le Plateau Central








90/91 4415616 838968 388365 450603 102
91/92 4526155 859970 787035 72935 16
92/93 4647455 883018 779350 103668 2
93/94 4747658 902060 798672 103388 4
94/95 4886742 928479 718088 210391 43
95/96 5011325 952152 724743 227409 4,5
96/97 4998545 949724 768338 181386 36
97/98 5130508 874795 521508 353287 68
98/99 5256048 948648 717590 231059 44
99/00 5497916 1044604 619276 425328 77
00/01 5560608 1056516 869219 187297 34
01/02 5684415 1080039 832843 247196 44




























Figure 2.2: Evolution de la production céréalière dans le Plateau Central de
1995 à 2003
3 Le besoin est calculé sur la base de 190 kg de céréales par personne et par an.
4 Le disponible = production totale de céréale diminuée des pertes et des semences qui sont
estimées à 15% de la production





























































































Figure 2.5 : Disponibilité céréalière par personne dans le Plateau Central de
1995 à 2002
2.4.2 Les causes de la faible performance des systèmes de production.
Plusieurs facteurs sont à l’origine de la médiocrité des performances des
systèmes de production :
- la baisse substantielle de la pluviométrie dont la conséquence est
l’insuffisance des quantités d’eau par rapport au cycle de cultures
particulièrement des céréales sèches (Figure 2.7); Cette baisse de la
pluviométrie a été analysée par plusieurs auteurs (Marcel Put, 1999 ;
Matlon, 1985 ; Nagy al., 1986 ; Mellaart, 987; Djiguemdé, 1988 ; Dugué,
1989 ; Snijders, 1986). Selon Snijders (1986) cité par Maatman et al.,
(1996) 5, les différences entre les pluies dans les périodes de 1953 à 1969
et de 1970 à 1983 sont très grandes et ne pouvaient provenir que d’une
tendance négative de la pluviométrie, qui aurait commencé au début des
années 1970 ou d’un cycle d’années sèches. La période 1970- 1983 a été
marquée par des pluies moins intenses et l’arrêt précoce de la saison des
pluies. Cette analyse de Snijders a été confirmée par Grouzis et Albergel
(1989). Le service de la météorologie nationale donne sur les deux cartes
ci-après l’évolution des isohyètes entre 1961 et 1990. On observe un
déplacement de celles ci vers le Sud, ce qui signifie que les hauteurs
recueillies entre 1981 et 1990 sont inférieures à celles de 1971-1980.
5 Voir Analyse faite par Maatman et al 1996 pp93 – 109.
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- le taux d’accroissement de la population de cette partie du pays, qui reste
supérieur à celui de la production. Entre 1984 et 1997 la population a
augmenté à un taux de 2,8% par an contre 2% à la production céréalière.
- la baisse de la fertilité des sols : elle est la conséquence de la forte
pression démographique qui a provoqué non seulement la dégradation des
ressources naturelles mais également la pénurie de plus en plus croissante
des terres cultivables. Le croît démographique s’est traduit par une
extension des surfaces cultivées pour répondre à la demande alimentaire.
Mais l’agriculture étant du type extensif, c’est-à-dire utilisant peu ou pas
d’intrant, a conduit a une baisse des rendements. Face à cette situation,
les populations ont continué à accroître les surfaces agricoles par la mise
en valeur des terres marginales sans restitution de la fertilité des sols. Ces
pratiques sont encore vivaces de nos jours, les paysans du Plateau Central
n’utilisent que de très faibles quantités de matière organique,
généralement appliquées sur les champs de case et de village. La
fertilisation minérale des céréales sèches est quasi inexistante.
L’exploitation continue des terres, souvent en monoculture sans fumure
organique ou minérale, est à l’origine de la baisse des rendements et de
l’érosion des sols.
- la faiblesse des moyens de production : la main-d’œuvre familiale
constitue la principale énergie pour la production agricole. L’utilisation
de la traction animale reste faible. Dans l’ensemble environ 15% des
exploitations agricoles du Plateau Central sont équipées soit en matériel
de traction bovine soit en matériel de traction asine. De ce fait, la main-
d’œuvre constitue une contrainte importante à certaines périodes de la
campagne, surtout pendant les périodes de pointes (semis et sarclage) où
la demande est très forte.
- l’insuffisance ou l’absence de crédit agricole : contrairement à la région
Ouest où les producteurs bénéficient des crédits à court et moyen terme,
le Plateau Central semble être laissé pour compte. La caisse nationale de
crédit agricole qui est l’instrument national de distribution de crédits
couvre entièrement l’Ouest et accessoirement l’Est du pays. Elle est
pratiquement absente du Plateau Central. Pour combler cette lacune, un
important réseau financier décentralisé s’est développé. Ce sont les
caisses et les coopératives d’épargne et de crédit, les projets et ONG
disposant de ligne de crédit. Il faut cependant souligner que la nature du
crédit octroyé par ces derniers ne permet pas la réalisation
d’investissements appropriés pour le développement de l’agriculture. Ce
sont surtout de petits montants pour le court terme qui sont octroyés,
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souvent insuffisants pour permettre à l’emprunteur de s’approvisionner
en intrants. Les crédits a moyen et long terme sont inexistants.
- Le système foncier dont le caractère encore flou ne favorise pas les
investissements productifs (cf. Paragraphe 2.2).
- La faillite des systèmes de production du Plateau Central n’est donc autre
que le reflet des faibles performances des ménages agricoles, aggravée
par un environnement agro-écologique défavorable (dégradation des
ressources naturelles, la dépendance de l'agriculture vis-à-vis des aléas
climatiques, la pression démographique sur les terres cultivées, la faible
évolution de techniques culturales liée à l'insuffisance du capital
d'exploitation).
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Figure 2.7 : Evolution des Isohètes de 1961 à 1990 Au Burkina Faso
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2.4.3 Les réactions paysannes et leurs limites
Face à ces différentes contraintes qui limitent la production agricole et dans le
souci d’assurer leur subsistance, les populations du Plateau Central ont
développé deux types de stratégies :
Les stratégies individuelles à l’échelle du ménage pour répondre au souci de
réduction de risque climatique (diminution des rendements). Ces stratégies ont
été largement décrites dans les travaux de l’ICRISAT, de l’INERA et par
d’autres auteurs dont Prundencio (1986), Maatman et al. (1995), Kaboré et al
(1996). De celles-ci nous retiendrons :
Les changements variétaux opérés par les paysans afin de caler le cycle des
cultures à celui de la pluviométrie et le choix judicieux des variétés. Pour ce
faire, ils sont constamment entrain de rechercher et d’expérimenter
(traditionnellement) de nouvelles variétés importées à partir de villages voisins
ou lointains et à partir d’autres zones agroclimatiques.
L’extension et l’utilisation des techniques traditionnelles de conservation des
eaux et des sols. Elle s’est généralisée dans le Plateau Central et reflète l’effort
des producteurs pour résoudre non seulement le problème de l’érosion mais
également celui de la dégradation de la fertilité du sol. De ces techniques6 on
peut citer les cordons pierreux, le zaï, le paillage, les bandes enherbées et
l’agroforesterie. Les producteurs sont appuyés dans leurs efforts par divers
partenaires dont les projets de développement et les ONG.
L’usage de plus en plus croissante de la fumure organique pour remédier à la
baisse de la fertilité des sols par la fabrication du compost et la collecte des
déjections animales dans les étables fumières. Toutefois, il faut reconnaître que
face aux besoins, la production reste largement insuffisante et des efforts sont
en cours pour promouvoir les fosses fumières.
L’adoption de pratiques culturales à haut risque destinée à gagner plus de
temps (Prudencio, 1986). Le semis à sec avant les premières pluies (avril et
mai) est l’une des stratégies déployées par les producteurs pour gagner du
temps. Cette pratique est de plus en plus répandue (malgré le risque que cela
implique) au fur et à mesure que la pluviométrie devient aléatoire.
A ces stratégies, il faut ajouter la diversification des systèmes de culture, la
précocité des opérations culturales, l’accroissement des superficies cultivées, la
mise en œuvre de méthodes traditionnelles de production nécessitant peu
d’intrants externes, les rotations des cultures, les cultures de contre saison
(maraîchage), le petit commerce et les migrations saisonnières.
Les stratégies collectives dont l’objectif est d’accroître l’offre alimentaire à
court et à long terme par une utilisation judicieuse des ressources naturelles. Ces
nouvelles formes de stratégies qui ont été formalisées à partir de 1974 sont des
groupements à caractère coopératif, pré-coopératif ou des associations de
6 Certaines de ces techniques seront décrites au Chapitre 5.
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producteurs, créées à partir d’initiatives gouvernementales, où personnelles
mais ayant des liens solides avec les structures gouvernementales (Schweigman,
2003). On peut citer entre autres, les groupements villageois, les groupements
des jeunes agriculteurs, les Fédérations Nationales à l’exemple des
Groupements Naam et les Unions comme celle des Coopératives Agricoles et
Maraîchères du Bam. Ces organisations varient en terme de dimension, de
ressources financières et de capacité de gestion. Leurs rôles est de fournir un
certain nombre de services aux paysans par des actions collectives. Leur
domaine d’activités couvre : la construction et la gestion des banques de
céréales (Yonli, 1997) ; l’aménagement de sites anti-érosifs et la gestion des
ressources naturelles ; la construction de retenues d’eau ; l’accès au crédit et
l’équipement des producteurs ; le développement des activités d’éducation et de
formation ; l’information et la transmission des thèmes de vulgarisation.
Ces organisations se sont révélées être de bons instruments de développement.
Ces dernières années, une dynamique de structuration à l’échelle nationale a été
amorcée avec la création de la Fédération Nationale des Organisations
Paysannes (FENOP), de l’Union Nationale des Jeunes Producteurs Agricoles du
Burkina (UNJPAB) et du Conseil National des Professionnels Agricoles du
Burkina (CNPA-B). Leur efficacité sur le terrain est cependant limitée par
l’analphabétisme des dirigeants et des membres, le manque d’expérience et la
faiblesse des ressources matérielles et financières. Beaucoup d’entre elles sont
dépendantes des financements extérieurs et risquent de disparaître au cas où
celui-ci viendrait à prendre fin.
Malgré la mise en œuvre de ces stratégies, le constat demeure le même, c’est
que l’agriculture traditionnelle n’est pas une solution pour accroître la
production à long terme, ces techniques ne permettent qu’une amélioration
marginale des rendements (Von Braun, 1999; Maatman et al 1998). Les effets
combinés de l’ensemble de ces stratégies n’ont eu pour conséquence qu’un
accroissement moyen annuel de la production de 2% entre 1984 et 1997, dont
1% proviendrait de l’accroissement des superficies cultivées et 1% des
rendements. Dans la mesure où l’extension des superficies cultivées devient de
moins en moins possible, les producteurs ont été amenés également à privilégier
les productions céréalières au détriment des autres cultures comme celles de
rente, parce que leur objectif premier de production est de se garantir d’abord
une nourriture suffisante. C’est ce souci qui fait que présentement, les cultures
céréalières représentent 75 à 85 % des surfaces cultivées dans le Plateau
Central. Malgré cette importance, la production demeure insuffisante pour
satisfaire les besoins de consommation. Ces résultats montrent que les gains de
productivité ont été très faibles et ne pourraient être améliorés que par des
changements dans les techniques et les méthodes de production.
Norman (1995) résume bien le sentiment des petits paysans à l’égard de ces
techniques endogènes : « Le message des 250000 petits paysans qui ont
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participé au Programme Sassakawa Global 2000 est qu’ils sont peu disposés à
se contenter des techniques endogènes dans la mesure où elles sont peu
productives et ne réduisent pas la pénibilité du travail ».
CHAPITRE III
PROBLEMATIQUE, OBJECTIFS ET REVUE
DE LA LITTERATURE SUR
L’INTENSIFICATION AGRICOLE
3.1 LA PROBLEMATIQUE DU PLATEAU CENTRAL
Comme nous l’avons mentioné ci-dessus, le Plateau Central accueille 48% de la
population du Burkina Faso avec 32% des terres arables. Plus de la moitié de la
population vit en dessous du seuil de pauvreté. Les cultures céréalières
constituent l’essentielle de la production et représentent 75 à 85 % des surfaces
cultivées. Malgré cette importance, la production agricole ne suffit pas pour
couvrir les besoins alimentaires des populations et la région s’installe
progressivement dans un déficit céréalier qui se veut structurel, si bien que
certains pensent qu’il faut trouver des alternatives à l’agriculture pour les
populations qui y vivent.
L’accroissement de la production agricole pour résoudre le problème de
l’insécurité alimentaire dans le Plateau Central constitue un enjeu majeur à
l’échelle nationale pour trois raisons :
- La première, c’est que la pauvreté des populations du Plateau Central a ses
origines dans la faible productivité des facteurs de production. Une
agriculture plus performante est cruciale pour renforcer la sécurité
alimentaire et faire reculer la pauvreté ; négliger le développement de
l’agriculture du Plateau Central pourrait avoir des conséquences très
fâcheuses pour le pays à long terme (augmentation du nombre de pauvres,
famine et malnutrition, problèmes de santé, dégradation irréversible des
ressources naturelles) ;
- Ensuite, parce que le déficit de l’offre agricole du Plateau Central constitue
un véritable handicap pour le développement du pays. L’accroissement de la
production va donc contribuer non seulement à assurer la sécurité
alimentaire, mais également à augmenter les revenus des ménages et
favoriser la croissance économique par effet multiplicateur sur le revenu. Il
faut mentionner également que si jusqu’à présent, l’équilibre alimentaire du
Plateau Central a été assuré par les régions à haut potentiel agricole, il n’est
pas sûr que ceci se réalise à long terme si l’on tient compte de
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l’accroissement de la population, de la saturation de l’espace agricole et du
plafonnement des rendements dans ces zones ;
- Enfin, parce que l’accroissement de la production agricole va contribuer à
réduire la migration des populations de cette partie du pays vers les régions
Ouest et Est. En effet, cette migration pose même le problème du devenir de
l’agriculture burkinabè. Ces deux régions renferment l’essentiel du potentiel
agricole du pays dont la destruction serait synonyme de catastrophe. Or
l’immigration actuelle dans ces régions s’accompagne de la dégradation des
ressources naturelles. De nombreux auteurs ont déjà attiré l’attention des
pouvoirs publics sur les méfaits de cette migration et ses conséquences à
court et à long terme sur les ressources naturelles. Il est donc plus qu'urgent
de trouver une solution et celle-ci passe par la résolution du problème de la
sécurité alimentaire dans le Plateau Central.
Ces trois raisons justifient, si besoin en était, l’intensification des recherches sur
la sécurité alimentaire dans le Plateau Central. C’est donc dans cette optique
qu’il faut situer la présente recherche.
3.2 LE PROBLEME DE RECHERCHE
Les systèmes de production du Plateau Central ne sont plus à mesure d’éviter
les déficits alimentaires, étant donné la dégradation rapide des ressources
naturelles et l’absence de moyens financiers pour investir dans l’agriculture. Ce
qui a fait dire que l’avenir est sombre pour cette partie du pays (Schweigman et
al, 1988). Face donc à cette situation la question principale est comment
augmenter la production agricole afin de satisfaire les besoins alimentaires
d’une population de plus en plus croissante?
D’une manière générale, quatre voies sont possibles pour l’accroissement de la
production agricole:
Une extensification des surfaces cultivées ; cette possibilité devient de plus en
plus impossible avec l’accroissement démographique.
Une réallocation des ressources productives. Dans ce cas, il s’agit d’exploiter
pleinement les ressources sans faire de nouveaux investissements, mais en
améliorant la productivité des facteurs déjà utilisés. C’est une possibilité pour le
Plateau Central, mais la productivité et l’accroissement de la production
resteront faibles au regard des résultats déjà obtenus avec les agricultures à
faibles intrants (précédemment évoqué au Paragraphe 2.4.3). Ruttan (1973)
notait également qu’il y a peu d’accroissement de la production à attendre d’une
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simple réallocation des ressources au niveau des exploitations en l’absence de
changements techniques.
Un accroissement de l’intensité culturale à travers une double ou triple culture.
Cette possibilité n’est pas réaliste pour le Plateau Central étant donné le déficit
pluviométrique, la faible disponibilité des eaux (eaux de surface et eaux
souterraines) et des coûts liés à l’aménagement des surfaces irrigables.
Un accroissement de la productivité des terres. Ce cas de Figure pourrait être la
meilleure opportunité pour le Plateau Central à travers l’utilisation des paquets
technologiques mis au point par la recherche. En effet, les changements
technologiques1 dans l’agriculture ont été de tout temps le moteur des
transformations et de la croissance économique dans de nombreux pays.
Il semble qu’au milieu des années 30, les rendements moyens dans les pays
industrialisés et dans les pays en développement étaient à peu près identiques
(1,1 tonne par hectare). Dans les années 1970, les rendements moyens dans les
pays en développement sont passés à 1,5 tonnes par hectare, alors qu’ils ont
plus que doublé dans les pays industrialisés, passant à 3 tonnes par hectare.
Cette différence s’expliquerait par les conditions économiques, sociales et
écologiques, mais surtout par l’utilisation massive des nouvelles technologies.
Ce n’est donc que lorsque les nouvelles technologies auront permis de lever les
contraintes des facteurs de production primaires que l’agriculture pourra devenir
une source de croissance et de modernisation de l’économie. Les nouvelles
technologies constituent un des facteurs pour lever les contraintes imposées par
l’inélasticité de l’offre des facteurs traditionnels de production (Ruttan, 1973).
De ce qui précède, notre question de recherche se ramène à l’interrogation
suivante : étant donné que la population augmente et que les superficies des
terres arables par tête diminuent, réduisant de ce fait les possibilités d’accroître
la production par extension des surfaces, l’augmentation de la production
agricole dans le Plateau Central du Burkina Faso pourrait-elle se faire à partir de
l’utilisation des nouvelles technologies ? Dans l’affirmative, quelles seront alors
les politiques à mettre en place pour inciter les producteurs à les adopter ? Poser
autrement, la question de cette recherche est de savoir si l’intensification de
l’agriculture est possible dans le Plateau Central, dans la mesure où elle reste au
niveau de la production agricole la seule voie qui pourrait permettre aux
1 Depuis la découverte de l’agriculture irriguée il y a 8000 ans, la charrue en bois il y a 6500
ans, les changements des pratiques agricoles en Europe au 18ème siècle, les nouvelles
technologies ont toujours été la source de l’accroissement de la production alimentaire, de la




populations d’assurer leur sécurité alimentaire mais aussi de participer de façon
significative au développement du pays. La recherche agricole dispose-t-elle de
réponses à ce problème ?
3.3 LES OBJECTIFS
3.3.1 L’objectif général
Explorer les perspectives d’un accroissement durable de la production agricole
dans le Plateau Central du Burkina Faso.
3.3.2 Les objectifs spécifiques
a) Identifier les technologies à même de permettre un accroissement durable
de la production alimentaire.
L’accroissement du bien-être économique et social des populations rurales du
Plateau Central est un objectif majeur au Burkina Faso. Mais
vraisemblablement, il est difficile voire impossible d’accroître les rendements
de façon substantielle sans faire recours aux nouvelles technologies. Bien que
les performances d’ensemble de la recherche soient loin d’être satisfaisantes, de
nombreuses technologies qui sont à mesure d’accroître la production agricole
existent. Le processus d’intensification peut être accéléré avec l’utilisation de
celles-ci.
Par cet objectif, il s’agit d’identifier des technologies qui sont prometteuses
pour l’accroissement de la production agricole. Cette identification se fera de
manière participative, c’est à dire en collaboration avec les chercheurs, les
agents de développement et les producteurs. Cette collaboration est
indispensable afin de tenir compte des aptitudes agronomiques des technologies,
de leur rentabilité économique mais aussi de la perception des producteurs.
b) Analyser les conditions d’insertion des nouvelles technologies et leur
impact dans les exploitations agricoles du Plateau Central.
Il s’agira de développer pour quelques types de ménages des modèles, en
utilisant la programmation linéaire comme outil d’analyse, qui vont permettre
de déterminer l’allocation optimale des ressources, et l’impact de quelques
technologies prometteuses (identifiées en a)) sur l’accroissement de la
production agricole des ménages.
L’accroissement de la production agricole serait-elle possible à partir des
changements dans les technologies de manière à ce que plus de production soit
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obtenue à partir des ressources disponibles, étant donné que la plupart des
paysans n’ont guère de possibilités de revenu en dehors de l’agriculture ?
Les résultats acquis par la recherche pourraient offrir d’importantes possibilités
dans la mesure où les technologies prometteuses permettent d’assurer des
rendements plus élevés et plus stables, pouvant contribuer à diminuer les risques
de pénurie alimentaire. Y a-t-il donc des raisons pour que les paysans ne les
adoptent pas ou ne changent pas leur mode de production une fois que les
technologies rentables sont disponibles ?
Les résultats qui seront obtenus à partir de ces modèles vont permettre de
connaître le niveau d’efficacité de l’allocation des ressources, les possibilités
d’insertion des nouvelles technologies, l’impact des changements proposés et
les conditions qui doivent être remplies pour assurer une intensification de la
production.
c) Analyser l’impact des nouvelles technologies sur la durabilité des
systèmes de production
Il s’agira de développer un modèle bio-économique à l’échelle villageoise pour
analyser l’impact des modes de production actuels sur la gestion des ressources
naturelles et évaluer les effets de l’adoption des technologies prometteuses et
des mesures incitatives (privées ou publiques) à même de favoriser
l’intensification et la conservation des ressources naturelles.
La durabilité est un concept qui dérive de celui du développement durable ou
‘sustainability’ dont il existe plusieurs définitions, la plus répandue étant celle
fournie par le WCED (1987) dans le rapport « Our Common Futur »: le
développement durable est celui qui satisfait les besoins de la génération
présente sans compromettre la possibilité pour les générations futures de
satisfaire les leurs. Une gestion réussie est donc celle qui permet à l’agriculteur
de satisfaire à ses besoins sans engendrer une dégradation de l’environnement
ou un épuisement des sols. Cette dégradation ou épuisement peut prendre
différentes formes. Dans le cas du Plateau Central, elle se manifeste entre autres
par l’épuisement chimique et l’encroûtement des sols, la disparition de certaines
espèces végétales et l’érosion du sol.
Pour une raison opérationnelle, la durabilité des systèmes de production sera
définie dans ce travail comme une situation d’équilibre des bilans minéraux des
éléments nutritifs notamment l’azote et le phosphore. Ce critère a été retenu
parce que la baisse de la fertilité des sols est, mis à part les aléas climatiques, la
contraintes majeure qui entrave la production agricole au Burkina Faso. Il a déjà
été utilisé par différents chercheurs (Veeneklaas et al 1990 ; Okumu et al 2000)
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dans la prise en compte de la durabilité dans la modélisation des systèmes de
production.
Au Burkina Faso, la question de la gestion des ressources (et donc de la
durabilité) est abordée à l’échelle du terroir. Elle dépasse les limites d’un
ménage agricole. L’appropriation des ressources naturelles est collective et son
utilisation implique une entente tacite entre les membres de la communauté par
rapport à un ensemble complexe de règles qui spécifient les modalités
d’utilisation. Les possibilités de redistributions périodiques de ces ressources
entre les membres de la communauté n’encouragent pas les initiatives
individuelles d’amélioration foncière.
Le but recherché en développant le modèle villageois est d’aider les populations
d’un terroir à mettre en place des activités de production qui leur permettent de
satisfaire leurs besoins sans compromettre le devenir de la productivité des
mêmes ressources pour les générations futures.
Il s’agira donc d’évaluer l’impact des technologies prometteuses (retenues pour
les différents ménages au niveau de l’objectif b)) à l’échelle du village ; en
effet, l’introduction des nouvelles technologies peut avoir des conséquences
(positives ou négatives) à l’échelle villageoise. En liant les modèles ménages
entre eux, il est possible de connaître dans quelles mesures les contraintes
imposées par les ressources naturelles et l’environnement peuvent affecter les
possibilités d’un accroissement durable de la production agricole. On identifie
ainsi les pistes d’un accroissement durable de la production agricole.
Ensuite, étant donné que les problèmes auxquels font face l’agriculture du
Plateau Central ne peuvent se résoudre seulement à partir des changements
technologiques et que des mesures incitatives sont nécessaires, il s’agit de tester
quelques mesures à même de favoriser l’adoption de pratiques intensives qui
contribueront à la sécurité alimentaire. Il est possible que les ménages aient des
réactions différentes par rapport à la mise en œuvre des mesures incitatives.
d) Faire des recommandations en matière d’incitation pour permettre l’adoption
des technologies prometteuses par les producteurs.
Par cet objectif, il s’agit de formuler des recommandations en matière de
politiques (tant au niveau du gouvernement que de la société civile) et des
mesures à prendre pour faciliter et encourager l’appropriation des technologies
par les producteurs.
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3.4 REVUE DE LA LITTERATURE SUR
L’INTENSIFICATION AGRICOLE
Ce Paragraphe sera consacré à la revue de la littérature sur les différentes
formes et les conditions de réalisation de l’intensification agricole, le but étant
d’identifier celles qui sont les plus appropriées pour le Plateau Central.
3.4.1 Le concept d’intensification
La notion d’intensification en agriculture de manière générale fait référence à la
quantité de capital ou de travail investie par unité de surface cultivée.
Selon Tirel (1987), l’intensification agricole des zones tempérées se réfère à
l’évolution des systèmes de production marquée par l’augmentation de la
productivité du travail, de la terre et du capital investi.
Dans le cas des zones tropicales et plus particulièrement en Afrique de l’Ouest,
Tourte (1970) indique que l’intensification des systèmes de culture reste un
objectif faisant principalement référence à l’augmentation des rendements qui
implique outre des changements techniques, une sédentarisation des aires de
culture et l’entretien de la fertilité des sols cultivés.
La notion d’intensification telle que définit par Tirel (op.cit) se rapporte à un
facteur (terre, travail ou capital). Ce facteur est exploité de façon intensive
lorsque l’on combine à une quantité donnée de ce facteur des quantités
croissantes d’autres facteurs. Cette définition peut s’appliquer très bien pour les
terres dans les régions où son accès est limité (zones à forte densité de
population). C’est ainsi que l’on a associé abusivement et exclusivement à la
notion d’intensification, l’augmentation de la productivité de la terre due à
l’augmentation des rendements.
Selon Melleville (1978), une véritable intensification n’est pas synonyme
d’accroissement des récoltes à l’unité de surface. Elle doit aussi assurer un
maintien, voire une amélioration de la fertilité du milieu. Par opposition, les
systèmes extensifs sont souvent générateurs d’une dégradation du milieu et
gaspille un espace utile agricole qui n’est pas illimité. La logique du système
extensif est la satisfaction immédiate des besoins tandis que celle du système
intensif est le désir d’assurer en plus de la satisfaction des besoins la pérennité
du système. Les perspectives d’évolution agraire ne devraient donc pas
s’apprécier à travers les seules perspectives d’intensification ou plutôt convient-
il d’en adopter une vision élargie de l’intensification.
Pour Couty (1991), une agriculture intensive est celle qui utilise beaucoup de
facteurs de production autre que la terre. L’intensification correspond donc pour
une quantité de terre donnée, à un accroissement de travail et ou de capital. On
parlera alors d’un système de production intensif en travail (respectivement en
capital) lorsque pour accroître la production et donc la productivité par unité de
surface, on a recours à plus de travail (respectivement plus de capital par unité
Chapitre III
56
de surface). Pour les systèmes intensifs en travail et en capital, l’augmentation
de la production se fait par l’accroissement des deux facteurs.
L’intensification peut également se faire par l’augmentation de la productivité
du travail par l’accroissement du capital investi ; c’est le cas pour les grandes
exploitations fortement mécanisées des zones tempérées où des exploitations
ont développé des élevages hors sol.
Couty (1991) associe la notion d’intensification à celles d’innovation et de
durabilité en faisant correspondre à l’intensification les innovations qui
permettent de produire durablement autant ou davantage de produits.
Pour la FAO (1996), l’intensification est définie comme l’augmentation des
rendements et des revenus agricoles par l’utilisation plus importante et plus
efficace des ressources naturelles et des intrants externes.
On peut aussi considérer que les systèmes agricoles intensifs parviennent à une
réelle intégration entre secteurs d’activités en particulier pour les régions Sub
Sahéliennes entre agriculture et élevage.
L’intensification se traduit par une manipulation et une transformation
croissante du milieu cultivé. La maîtrise technique qui la sous-tend repose de
plus en plus sur des critères d’artificialisation du milieu (modifications de
structure du sol et tous les apports réalisés par l’homme pour améliorer les
potentialités naturelles du milieu, favorables au bon développement du matériel
biologique) au détriment des principes adaptatifs qui régissaient le
fonctionnement et la viabilité des systèmes agricoles extensifs.
L’intensification peut ainsi avoir des définitions variables et se rapporter à
différentes trajectoires d’évolution des exploitations agricoles.
3.4.2 Les différentes formes d’intensification
Comme indiquer précédemment, l’intensification peut se faire soit à base de
capital soit à base de travail. L’intensification à base de travail intervient
lorsque l’espace est limité ou totalement occupé et que la main d’œuvre est
abondante et le capital rare. Dans ce cas (Badouin, 1971), il est possible
d’augmenter la production agricole par l’introduction de techniques simples et
par l’emploi d’intrants donnant à court terme des résultats appréciables
(techniques traditionnelles de conservation des eaux et des sols, fumure
organique, respect du calendrier cultural). Gret (1985) signale toutefois que
l’intensification à base de travail connaît deux limites ; d’une part la rentabilité
du travail, car l’intensification n’est pratiquée que si elle reste compétitive avec
les alternatives d’emploi ; d’autre part la non valorisation des technologies
disponibles.
L’intensification par le capital se traduit par l’utilisation accrue d’inputs,
notamment organiques et chimiques, la mécanisation ou la motorisation et
l’utilisation de variétés améliorées.
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3.4.2.1 L’intensification par l’utilisation de la matière organique et
d’engrais minéraux
A cause de l’importance de la pression sur les ressources naturelles, la
reconstitution de la fertilité des terres par les jachères devient une alternative
moins employée. Les options techniques sont surtout l’utilisation de la fumure
organique et des engrais minéraux.
Les restitutions organiques constituent dans plusieurs systèmes de culture un
apport organique et minéral essentiel, IRAT (1987). Deux types de restitution
organique méritent une attention particulière : les engrais verts et les fumiers.
Dans la pratique, l’utilisation des engrais verts2 se heurte à une contrainte socio-
économique importante car pour être efficace, un engrais vert doit être conduit
comme une véritable culture avec les coûts que cela suppose alors qu’aucun
revenu monétaire n’est obtenu l’année même de sa valorisation (IRAT,1987).
Certains systèmes de culture essaient de pallier cet inconvénient par une
valorisation intermédiaire (pâturage partiel) ou par le biais de cultures associées
ou dérobées à la culture principale. Les systèmes de cultures associées
consommables et ou commercialisables demeurent les plus attrayants pour les
petits exploitants agricoles.
Le fumier joue un rôle très favorable comme source d’éléments minéraux
assimilables, comme inoculum bactérien et comme agent d’amélioration des
propriétés physiques et hydriques des sols. Le fumier et les résidus organiques
sont d’une grande importance pour l’entretien de la productivité du sol, mais
leur utilisation complète comme engrais ne fournirait qu’une proportion faible
des éléments nutritifs nécessaires pour des niveaux de rendement élevés (FAO,
1981).
Les engrais minéraux constituent un puissant moyen d’intensification (voir plus
loin au Paragraphe 5.3). Les rendements moyens des cultures céréalières dans
les pays développés ont triplé et quadruplé depuis les années 1950 avec le
développement d’engrais azotés. L’impact des engrais minéraux s’est ressenti
également dans de nombreux pays en développement à travers la révolution
verte (FAO, 1981).
Dans le cas des pays de l’Afrique de l’ouest, la consommation d’engrais par
unité de surface est très faible. Sur les superficies cultivées, la consommation
varie entre 3 et 12 kg/ha, ce qui est très faible comparativement à la moyenne
mondiale d’environ 85 kg/ha, et à la moyenne française de l’ordre de 195 kg/ha
(SOFRECO, 1988). La limite agronomique à l’utilisation des engrais est donc
loin d’être atteinte dans ces pays. Au Burkina Faso, l’utilisation d’engrais par
hectare cultivé n’est que de 7kg/ha.
Il faut souligner que même dans le cas d’apport massif d’engrais chimique, le
maintien de la fertilité organique des sols apparaît très important.
2 Les engrais verts sont des cultures qui sont destinées à être enfouies sous la terre à un stade
de leur développement afin d’augmenter le niveau de la matière organique dans le sol.
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L’intensification ne procède jamais durablement d’une fertilisation
exclusivement minérale et s’accompagne toujours d’un développement de la
fumure organique, condition de la valorisation des engrais. En particulier,
l’intensification s’accompagne dans presque tous les cas d’une intégration
poussée de l’agriculture et de l’élevage. Pour Malton (1985), l’agriculture qui
utilise de fortes doses d’intrants (engrais, semences améliorées, pesticides) peut
contribuer au rétablissement de la fertilité des sols. Il est possible d’accroître
considérablement les effets de ces derniers par des mesures de conservation des
sols, notamment la culture suivant les courbes de niveau, l’aménagement des
diguettes et les labours en billons.
3.4.2.2 L’intensification à base de variétés améliorées
Les semences sont les intrants les plus importants pour l’agriculture de type
classique. Elles renferment le potentiel génétique de la plante qui détermine la
limite supérieure du rendement et partant, de la productivité finale des engrais,
des produits agro-chimiques et d’autres intrants. Les semences améliorées
(génétiquement ou dans leurs caractéristiques physiques et physiologiques)
permettent d’accroître la productivité et la rentabilité d’une culture comme l’a
démontré la révolution verte en Asie (World Bank et al., 1991).
Cependant les rendements potentiels des variétés améliorées ne peuvent être
obtenus que moyennant le recours à de fortes doses d’intrants à l’hectare
(engrais chimiques, herbicides, pesticides) (Milleville, 1994). Il convient dans
ce cas, pour les pays africains, de développer et d’utiliser une technologie
équilibrée d’engrais et de semences pour atteindre les objectifs de production et
de maintien de la fertilité des sols.
3.4.2.3 L’intensification par la mécanisation
Le travail manuel offre beaucoup moins de possibilités d’intensification que la
traction animale. On ne peut envisager avec une houe d’enfouir des résidus de
récolte ou de remettre en culture une prairie artificielle (Cauquil, 1980).
L’innovation en matière de mécanisation permet l’accroissement des niveaux de
productions par des labours qui peuvent permettre d’enfouir la matière
organique, d’augmenter la réserve utile des sols et de ralentir l’érosion. La
mécanisation permet également d’augmenter la productivité du travail par
l’utilisation de l’énergie animale.
Différents auteurs (Roth et al 1986 ; Fusiller, 1994), montrent dans des études
menées au Burkina et au Cameroun, que le rendement de maïs s’élève de façon
significative avec le niveau de mécanisation. Selon Jabert (1985), dans les
conditions moyennes d’utilisation de la culture attelée, un labour de début de
cycle à 15 cm de profondeur sur sols ferralitiques peu épuisé permet une
augmentation du rendement de plus de 50% sur le riz, de 25 à 40% sur le coton,
25 à 46% sur le maïs, 11 à 23% sur l’arachide, 15 à 36% sur le sorgho et 6 à
24% sur le mil. La mécanisation permet une meilleure maîtrise des cultures par
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un respect du calendrier optimal et une bonne densité de semis si elle est bien
maîtrisée. Dans le cas contraire son impact peut rester faible.
Si la traction animale a permis l’accroissement de la production agricole, elle
n’a pas abouti à l’intensification agricole espérée. En effet, son usage s’est
traduit dans tous les cas par un accroissement des superficies cultivées (dans les
régions où la terres était disponibles) que par l’intensification. Ce qui a fait dire
à certains qu’elle est un facteur de dégradation de l’environnement.
3.4.2.4 Intensification par les techniques de maîtrise de l’eau
Historiquement, la maîtrise de l’eau a été d’abord conçue en terme d’apport
d’eau, d’irrigation et d’aménagement hydro-agricole. Ces techniques réduisent
les risques de déficit hydrique et par conséquent favorisent l’intensification
agricole. Elles permettent souvent deux cultures annuelles et fournissent de
meilleurs rendements. Cependant, compte tenu du coût élevé de l’irrigation, sa
réalisation devient difficile par les paysans individuellement. En absence de
possibilité d’irrigation, les techniques de préparation des sols et d’entretien des
cultures comme le labour, les cordons pierreux, le travail scarifiage, le
billonnage, le buttage, le mulch pailleux permettent de juguler le problème de
l’alimentation hydrique.
3.4.3 Les conditions pour la réalisation de l’intensification agricole
Selon Surech (1995), l’intensification ne se décrète pas, c’est un processus
coûteux en travail, en capital et en savoir faire qui demande plus
d’investissement et qui rend l’activité agricole plus risquée. L’intensification
agricole ne se produit donc que lorsqu’elle est nécessaire, lorsqu’elle est
rentable et si les inputs nécessaires sont disponibles. Ces conditions font appel à
la saturation foncière consécutive à la pression démographique, à l’existence
d’un marché potentiel et à l’existence d’un environnement social et économique
favorable.
Lélé (1989) distingue deux types d’intensification en fonction des déterminants
: une intensification autonome provoquée par la pression démographique et les
conditions du marché (surtout l’accessibilité au marché) et une intensification
interventionniste résultant de l’adoption d’une culture de rente et des mesures
d’accompagnement tel le crédit agricole, les subventions d’intrants,
l’encadrement et les aménagements hydro-agricoles avec maîtrise de l’eau.
3.4.3.1 La pression démographique et la saturation foncière
Les réalités paysannes indiquent qu’un niveau de pression sur les terres et une
certaine densité de la population sont nécessaires pour que les paysans soient
prêts à intensifier l’agriculture. Ceci est assez rationnel compte tenu des
alternatives disponibles dans le cas où les ressources naturelles permettent
l’expansion des champs (FAO, 1996).
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Du fait de la saturation du foncier cultivable, l’accroissement de la production
agricole passe obligatoirement par une intensification des systèmes de culture
pour une augmentation des rendements. Une étude menée par Lena (1978)
montre qu’il est difficile de passer à une agriculture intensive en l’absence de
blocage foncier. Malgré les appels à l’intensification en Afrique tropicale, les
paysans ont poursuivi les défrichements en vue de la réduction du travail et de
l’occupation de l’espace qui est restée une motivation en prévision du droit
successoral moderne (cas des forêts ivoiriennes).
Pour Boserup (1970), la croissance démographique constitue un moteur à
l’intensification en poussant les sociétés agraires à accroître la production
agricole pour répondre à l’augmentation des besoins. Ceci implique un
changement des méthodes de culture qui deviennent plus intensives et plus
exigeantes en travail à l’unité de surface.
La croissance continue et rapide de la population s’est traduite plus ou moins tôt
par une saturation de l’espace agricole utile (Melleville, 1994). La terre est alors
devenue une ressource rare tant quantitativement que qualitativement. La
pression des surfaces cultivées s’est exercée aux dépens des jachères.
L’intensité culturale mesurée par le rapport entre le nombre d’années de mise en
culture et la durée totale du cycle d’utilisation du sol s’est progressivement
accrue. D’itinérante, l’agriculture s’est peu à peu fixée et s’est intensifiée.
On observe en pays Bamiléké en Côte d’Ivoire un parallélisme entre
l’accumulation démographique et l’intensification de l’agriculture (Dongmo,
1978). Ainsi dans le Sud où les densités sont inférieures à 100 habt/km2,
l’agriculture intensive n’existe qu’en petites tâches isolées tandis qu’elle est au
contraire continue dans le Nord où la charge humaine dépasse fréquemment
200hab/km2. Surech (1995), cite le cas des environs de Kano au Nigeria qui
illustre de façon extrême les perspectives de l’intensification sous forte pression
démographique. La présence d’une ville de 1,4 millions d’habitants au milieu de
zones rurales où la densité atteint 300 habitants/km2 en moyenne représente un
cas extrême en Afrique de l'ouest. Cette région pour laquelle on mentionne
seulement 1/3 des jachères en 1913, était déjà cultivée à 100 % en de nombreux
endroits en 1964 et la terre y apparaît comme un facteur limitant. La fertilité des
sols apparaît bien stabilisée sur les petites exploitations essentiellement grâce à
l’usage d’engrais organique (fumier, compost et déchets urbains). En dépit de
ses très fortes densités de population, la région de Kano apparaît comme un
agro-système quasiment stabilisé, après plusieurs décennies de culture
permanente. La majorité des paysans ont intensifié leur production à un niveau
élevé, essentiellement par l’augmentation du travail consacré aux cultures et
l’achat d’éléments nutritifs complémentaires majoritairement organiques. A
Koutiala au Mali où la saturation foncière est également ancienne, les logiques
intensives dominent. Le produit brut à l’hectare est le principal déterminant des
revenus par personne, les surfaces n’interviennent que comme critère
Problématique, Objectifs et Revue de la Litterature sur l’Intensification Agricole
61
secondaire. On n’atteint des revenus supérieurs à la moyenne qu’avec de bonnes
performances à l’hectare.
3.4.3.2 L’existence de marché
L’existence de marché est un facteur déterminant de l’intensification (Boserup,
1970). Les paysans assurés de pouvoir écouler leurs produits recherchent le
maximum de profit possible en augmentant le niveau de productivité agricole
par l’intensification en y investissant une partie de leur revenu. C’est le cas des
zones rurales environnant les grands centres urbains (Kano au Nigeria). Dans
d’autres cas, l’intensification est liée à une culture de rente avec des débouchés
sûrs. L’existence de marché favorise l’intensification des cultures de rente et
permet d’obtenir des rendements élevés (Von Braun et al, 1986). Un exemple
d’intensification lié au développement d’une culture de rente et donc à
l’existence de marché est donné par l’évolution de la zone Mali Sud où le coton
offre un marché relativement sûr et rémunérateur depuis plusieurs décennies
(cas de Koutiala). Dans le cadre d’un système fortement orienté vers la
production commerciale, l’intensification qui vise à sauvegarder un revenu
agricole est techniquement et économiquement possible. Dans ce cas, le
processus d’intensification est profitable et dégage plus d’excédents dont
l’intégration à l’économie générale est plus importante par la vente de surplus et
par l’achat d’intrants. L’exemple de l’intensification du coton est aussi valable
dans plusieurs pays de l’Afrique de l’ouest.
Dans un environnement risqué de marché de produits et de facteurs de
production et d’absence d’assurance de marché, les paysans s’assurent contre le
risque d’insécurité alimentaire en produisant pour leur auto-suffisance.
Lorsqu’il n’existe pas de marché en situation de saturation des terres agricoles,
les paysans n’ont d’autres choix que de développer des activités extra-agricoles
ou de migrer vers les zones urbaines ou des zones rurales plus favorables.
Pour permettre l’intensification et maintenir une productivité de l’agriculture à
un niveau élevé, des revenus par la vente de produits sont nécessaires pour
l’acquisition des intrants. Le moteur de l’intensification semble être une culture
de rente ou la vente des produits de l’élevage (FAO, 1996). L’intensification des
systèmes de production vivrière s’est faite par le biais des cultures de rente qui
procurent un revenu souvent nécessaire pour accéder au crédit agricole mais
aussi pour supporter les coûts de l’investissement. C’est le cas de la zone
cotonnière du Burkina Faso où l’engrais utilisé au niveau des cultures vivrières
est remboursé à la vente du coton.
3.4.3.3 L’existence d’un environnement social et économique
favorable
Plusieurs conditions sociales et économiques sont nécessaires pour une
intensification de l’agriculture. Il est peu probable que l’intensification de
l’agriculture se réalise si les conditions suivantes ne sont pas réunies :
Chapitre III
62
- la sécurisation foncière
- la disponibilité de diverses options technologiques qui soient rentables et
favorables à l’environnement et l’accès aux intrants (semences, engrais et
pesticides ) qui accompagnent les technologies.
L’absence d’un droit de propriété écrit est un des obstacles les plus importants à
l’intensification de l’agriculture (Gbiki, 1995) ; les paysans n’ayant aucune
garantie qu’ils continueront de jouir de leur terre une fois que celle-ci aura
bénéficié d’améliorations. Pour faciliter les investissements nécessaires à
l’accroissement de la production, au maintien et à l’amélioration de la fertilité
des sols, il faudra assurer la sécurisation des exploitations agricoles. En effet, au
niveau de l’agriculture intensive, le capital foncier ne s’identifie plus avec le
sol, le sous-sol et le micro-climat ; il comporte également toutes les
modifications et tous les investissements réalisés par l’agriculteur en vue d’une
amélioration du milieu naturel (Desclaude et al, 1976). Et pour une telle
« artificialisation » du milieu, le paysan a besoin d’un droit de propriété sur le
sol qu’il cultive.
Niang (1978) indique également que la contrainte principale d’une opération
d’intensification est celle de la terre. Il faut clarifier la situation foncière des
paysans. Si le statut foncier des chefs d’exploitation est consolidé, on peut
passer à une intensification agricole. La précarité de la tenure foncière
représente très souvent un handicap majeur pour l’intensification. L’agriculture
intensive exige un régime de propriété privée et par conséquent l’abandon du
régime foncier communautaire (Gourou, 1991).
L’intensification exige aussi l’existence de technologies rentables et l’accès aux
intrants qui accompagnent ces technologies.
Les faibles revenus d’une grande partie des paysans des pays de l’Afrique
subsaharienne et du Burkina Faso en particulier et leur faible pouvoir d’achat
sont des contraintes majeures par rapport aux stratégies d’intensification de
l’agriculture (Van Der Linde et al, 1993). L’acquisition d’équipement et la
consommation des engrais sont limitées, malgré l’existence des besoins, parce
que les paysans ne disposent pas de ressources financières suffisantes pour s’en
procurer. Au Burkina Faso, à l’exception des zones cotonnières du Sud et de
l’Ouest du pays et des zones péri-urbaines, la capacité financière des paysans à
assurer une transformation des systèmes de production en utilisant davantage
d’intrants demeure faible. La mise en place d’un système de crédit adapté aux
zones non cotonnières pourrait résoudre ce problème.
L’intensification est également soumise aux fluctuations des prix relatifs des
intrants achetés et des produits vendus. L’utilisation d’engrais comme intrant le
plus important dans le cadre de l’intensification agropastorale semble freinée
avec le coût élevé des engrais et la rareté du crédit.
Les politiques visant l’intensification devront inclure les infrastructures
routières, les coûts de transport, les aménagements hydro-agricoles avec
maîtrise de l’eau et le crédit agricole. Binswanger et al (1991) insistent sur les
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infrastructures et l’accès au crédit en milieu rural pour accélérer l’adoption de
nouvelles technologies par les paysans majoritairement pauvres.
Pour promouvoir une agriculture plus productive, plus rémunératrice pour les
producteurs et de mettre en place des systèmes de production durable et
reproductible, il appartient aux Etats de prendre l’initiative, de créer un contexte
législatif, administratif, économique et politique favorables aux initiatives
locales. Les Etats doivent également se charger de la mise au point
d’innovations techniques et économiques de leur diffusion, de la sécurité
foncière et de la gestion des ressources naturelles (Mercoinet, 1990). Cependant
les Etats ne seront efficaces dans ces domaines que s’ils agissent en concertation
avec les acteurs locaux et s’ils les associent effectivement.
3.4.4 Quelle forme d’intensification pour le Plateau Central du Burkina
Faso, les conditions sont-elles réunies ?
Les conditions du Plateau Central font que, pris isolement, les formes
d’intensification ci-dessus énumérées lui sont difficilement applicables. En
effet, le Plateau Central est situé dans la zone semi-aride du Burkina où l’eau
constitue avec la fertilité des sols les deux principales contraintes à la
production agricole. De par le passé, les techniques de conservation des eaux et
des sols avaient été vulgarisées sans être associées à la fertilisation. Très vite,
les rendements des sols aménagés ont commencé à baisser parce qu’avec
l’amélioration de la disponibilité en eau, les plantes pompaient les différents
éléments minéraux indispensables à leur croissance, entraînant de ce fait la
baisse de la fertilité des terres aménagées. Il en est de même de variétés
améliorées dont les rendements sont restés inférieurs à ceux des variétés
traditionnelles en milieu paysan parce que ces derniers n’ont pas respecté les
recommandations en matière de fertilisation mais aussi parce que les sols sont
pauvres. Il est presque établi que les variétés améliorées n’auront guère de
succès dans le Plateau Central que si elles sont associées au «couple »
fertilisation/techniques de conservation des eaux et des sols.
Les travaux menés par le Programme Conservation des Eaux et des Sols du
Plateau Central3 montrent que les rendements diminuent avec l’âge des
aménagements (CES/AGF, 1998). Plus l’aménagement est vieux, moins
productif il est. Cette baisse serait la conséquence de la diminution de la
fertilité. Par contre l’utilisation combinée des techniques de gestion de l’eau et
la fertilisation contribue à accroître les rendements. On estime que
l’accroissement de la production serait encore plus important si à ces deux
facteurs, on associait les variétés améliorées.
Dans le Plateau Central, l’intensification des systèmes de production agro-
pastorale peut revêtir plusieurs formes. Cependant, celles qui ont le plus de
3 Le Programme Spécial de Conservation des eaux est des sols dans le Plateau central a été
déjà mentionné au paragraphe 1.2.2
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chance d’aboutir, sont celles qui combinent différentes innovations techniques,
car c’est la synergie entre différentes techniques qui déterminera le succès ou
l’échec. Les innovations isolées risquent de ne pas être rentables et risquent
d’accélérer la dégradation de l’environnement et de déstabiliser les équilibres
naturels et sociaux.
L’intensification dans le Plateau Central passe donc nécessairement par la
combinaison de deux ou plusieurs des technologies suivantes : les mesures de
conservation des eaux et des sols, l’utilisation des amendements locaux, les
engrais minéraux, les variétés améliorées, la diversification des cultures,
l’intégration agriculture et élevage et la mécanisation de l’agriculture. La
question qu’on peut se poser est de savoir si les conditions sont réunies ?
La réponse à cette question est affirmative. C’est seulement l’acuité avec
laquelle chacune d’elle se pose qui diffère.
 La pression démographique et la saturation foncière ont été amplement
développées dans le Chapitre II. C’est l’un des problèmes au centre du
développement du Plateau Central.
 L’existence du marché : nous avons mentionné plus haut que la région est
structurellement déficitaire. C’est également la région qui renferme les
principales villes les plus peuplées du pays. Ces deux éléments montrent
bien que la demande existe et donc avec elle, le marché. Cependant, ce
marché présente quelques faiblesses. D’abord il y a une importante
fluctuation des prix qui est une source de risque pour les producteurs.
Cette fluctuation est liée à celle de la production nationale qui est
fonction de la pluviométrie, à la faiblesse des capacités de stockage
(surtout en année de bonne pluviométrie) et au mauvais état des
infrastructures de transport. Ensuite, les populations urbaines
consomment de plus en plus des céréales importées (blé, riz) au détriment
des céréales locales et privent ainsi les producteurs de débouchés. Il faut
donc accroître la compétitivité des céréales traditionnelles sur le marché
local et sous-régional afin de faire face aux importations sur le marché
international. Pour Bassolet (2000), la commercialisation des céréales est
devenue plus performante depuis la libéralisation du commerce.
 L’environnement social et économique favorable: parmi les deux
éléments qui composent cette condition (sécurisation foncière et
disponibilité des technologies), on peut dire que le facteurs limitant est la
sécurité foncière. Comme, nous l’avons mentionné au Paragraphe 2.2 du
Chapitre II, le système foncier du Plateau Central est une contrainte à
l’amélioration des systèmes de production. C’est fort de ce constat que la
Réorganisation Agraire et Foncière (RAF) a été publiée en 1985. Elle est
cependant restée inappliquée pour des raisons socio-politiques. Une
évolution du système foncier du Plateau Central est donc de nos jours
nécessaire pour développer si possible un marché foncier afin de
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favoriser la mobilisation et l’investissement du capital dans l’agriculture
et les améliorations foncières. Quant à la disponibilité des technologies et
aux conditions de leur adoption, elle fait l’objet de la présente recherche.

CHAPITRE IV
METHODOLOGIE ET VILLAGES DE L’ETUDE
Notre étude porte sur les conditions d’une intensification agricole dans le
Plateau Central du Burkina Faso. Elle cherche à explorer les possibilités d’un
accroissement durable de la production agricole.
La budgétisation partielle a été souvent utilisée pour évaluer la rentabilité et
l’acceptabilité des nouvelles technologies. Elle ne prend pas en compte la
disponibilité des ressources au sein de l’exploitation et les possibilités de
substitution. Son caractère statique et partiel et son incapacité à intégrer le
comportement des ménages limite son efficacité.
L’analyse systémique1 semble donc plus adaptée pour explorer l’acceptation des
nouvelles technologies. La modélisation apparaît dans ce contexte comme une
approche appropriée d’analyse des opportunités de par les immenses possibilités
qu’elle offre. Elle vient en complément aux études empiriques et permet un
approfondissement de celles-ci dans la mesure où elle prend en compte les
aspects les plus importants de ce que l’on cherche à modéliser tout en éliminant
la complexité due à un grand nombre de détails. Elle offre également la
possibilité de prendre à la fois en compte les aspects biophysiques et socio-
économiques qui déterminent le processus de prise de décision des producteurs.
Enfin elle facilite le dialogue entre chercheurs de disciplines diverses d’une part
et entre chercheurs, producteurs et décideurs politiques d’autre part (Ruben et al
1998 ; Kruseman et al 1998 ; Kruseman 2000) .
4.1 LA MODELISATION COMME OUTIL D’ANALYSE
Pour faciliter la compréhension du mot “ modèle ”, qui laisse transparaître
souvent une ambiguïté, plusieurs auteurs s’accordent à le définir comme étant
une représentation simplifiée de phénomènes réels (Tietenberg, 1988 ; Boussard
et al, 1988). Le modèle permet ainsi de réduire la représentation de l’univers qui
est étudié (sol, plante, groupe social, etc.) de sorte à en faciliter la
compréhension (Deybe, 1994 ; Pandey et Hardaker 1995). Benoît-Cattin (1991)
cité par Barbier (1994) affirme que la modélisation incite à dépasser le simple
stade du constat pour s’intéresser aux dynamiques en jeu, notamment en
1 L’analyse systémique considère le ménage agricole (dans sa globalité) comme une
entreprise où les différents éléments qui le composent inter-agissent de façon dynamique.
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essayant de rendre compte des ressorts technico-économiques de la diversité
socio-économique. Les scénarios construits ainsi sont de nature à éclairer les
décideurs politiques.
La base théorique d’un modèle repose sur la traduction sous forme
mathématique de la relation exacte ou approximative qui existe entre deux ou
plusieurs paramètres (Dijksterhuis et Neeteson, 1995). Cette traduction requiert
la connaissance du processus ou du système que l’on se propose de représenter.
Benoît-Cattin (1991) cité par Kébé (1993) argumente que la construction d’un
modèle nécessite une bonne perception de la réalité, des phénomènes majeurs,
des interactions en jeu, de leur importance relative, de leur domaine
d’extension. En d’autres termes, le processus de modélisation technique utilisée
pour construire un modèle, doit pouvoir permettre d’expliciter les
caractéristiques d’un système dans le but d’observer l’évolution et la
transformation de ce système en fonction de certains objectifs (Labonne et al. ,
1982). Ainsi donc, la construction d’un modèle suppose au préalable une
connaissance quantitative et surtout qualitativement étayée de l’objet ou du
système que l’on se propose de modéliser.
Sur le plan scientifique, le développement des modèles offre l’avantage
d’analyser en même temps et beaucoup plus vite qu’en situation réelle plusieurs
situations différentes (Dijksterhuis et Neeteson, 1995 ; Pandey et Hardaker
1995). En outre les modèles offrent un grand avantage financier par le fait qu’il
est possible d’étudier les résultats de différentes situations sans faire des essais
expérimentaux.
Du point de vue utilisation, il existe deux types de modèles : les modèles
descriptifs et les modèles normatifs.
Les modèles descriptifs cherchent à expliquer une situation, un comportement
(celui des producteurs par exemple) ou des pratiques actuelles des producteurs
vis-à-vis de l’utilisation des ressources. Ils mettent l’accent sur l’explication des
interdépendances entre les variables.
Les modèles normatifs par contre tentent de dire ce qui devrait être. Ils sont
utilisés surtout pour explorer les possibilités à long terme ou les ajustements à
opérer à court et moyen terme. Ce type de modèle est surtout utilisé dans les
évaluations des nouvelles technologies en agriculture. La différence entre ces
types de modèles réside plutôt dans l’usage qui en est fait que dans la structure.
Les modèles peuvent avoir une dimension temporelle et spatiale en fonction de
la taille de l’objet qui est étudié et des échelles de temps que l’on voudrait se
représenter. Pour ce qui est des modèles à dimension temporelle on peut citer
entre autres :
 les modèles statiques qui ne prennent en compte qu’une seule période ;
mais il est possible de faire des variations tendancielles sur un paramètre
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exogène (population, bétail, prix) pour faire des simulations sur le futur.
Ces modèles sont limités par la non fixation de limites à la capacité
annuelle d’investissements.
 les modèles multi-périodiques sont surtout utilisés lorsqu’on traite de la
gestion des ressources naturelles. Ces modèles répercutent les résultats
d’une période sur la suivante et permettent de ce fait de traiter :
l’accumulation du capital et les taux d’actualisation. Un inconvénient
majeur de ces modèles est qu’ils sont basés sur des anticipations.
Appliqués donc à des situations conjoncturelles, les résultats peuvent être
biaisés par le fait qu’il est difficile de prévoir des comportements sur des
anticipations de prix ou de stratégies. De plus, ils sont de grande taille et
nécessitent l’utilisation de logiciels flexibles comme le GAMS.
 Les modèles récursifs : Ils diffèrent des modèles multi-périodiques par le
fait que la disponibilité des ressources de l’année précédente devient celle
de l’année suivante. Le cheminement récursif permet ainsi de traiter du
moyen et du long terme, tout en prenant en compte des changements de
comportements et de stratégies des producteurs dans le court terme.
L’hypothèse fondamentale étant que les agriculteurs décident des plans
de production en fonction des objectifs à court terme (Day, 1963 cité par
Barbier, 1994).
Pour ce qui est de la dimension spatiale on peut citer :
 les modèles macro-économiques qui sont conçus dans le cadre de
politiques nationales et répondent plus aux besoins de planification et de
stratégies des décideurs. Ils ne tiennent pas compte des spécificités
régionales ou locales et sont basés sur l’évolution des indicateurs macro-
économiques. Ces modèles sont rigides dans leur structure.
 les modèles micro-économiques encore appelés modèles individuels ou
modèle d’exploitation. Hazell et Norton (1986) montrent l’importance de
la modélisation des exploitations représentatives dans le processus de
prise de décisions. D’une part, il y a les producteurs qui essaient de
s’adapter au mieux aux changements de politiques induits par les
décideurs qui mettent en place des politiques macro-économiques qui
peuvent ne pas prendre en compte les spécificités individuelles des
producteurs. Etant donné que les agriculteurs diffèrent par leurs objectifs,
la disponibilité de ressources et les stratégies de production, la
modélisation d’exploitations représentatives est nécessaire et constitue le
point de départ pour la formulation de politiques adaptées au mieux aux
diversités individuelles. Les domaines de validation des modèles
individuels doivent cependant être suffisamment précisés pour éviter des
propositions de politique générale (Eicher, 1982 cité par Kébé, 1993).
 les modèles intermédiaires sont élaborés dans le cadre de la planification
régionale ou villageoise. Le principe est basé sur l’hypothèse que toutes
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les exploitations agricoles d’une zone homogène évoluent toutes à terme
vers les mêmes objectifs et cherchent à maximiser une même fonction
d’utilité sous diverses contraintes de ressources. Ces modèles se placent
donc entre les modèles macro-économiques et les modèles micro-
économiques, mais dans leur structure ils tendent plus vers des modèles
individuels ou de ménage. Il devient ainsi possible de concevoir un
modèle pour un système agraire donné (Barbier 1991, Barbier, 1994). La
reproche qui peut être faite à ce type de modèle est son degré de
validation par rapport à des systèmes agraires qui comportent beaucoup
d’hétérogénéités.
 les modèles agrégés sont conçus dans l’optique d’estimer les réponses
agrégées des individus vis-à-vis du changement technologique ou de
politiques agricoles, qui résultent des décisions individuelles et des
interactions possibles entre acteurs (Deybe, 1994). Les premiers modèles
agrégés étaient des modèles sectoriels ou nationaux d’équilibre partiel,
dont la principale lacune est le niveau élevé d’agrégation et la perte
possible de détails qui peuvent s’avérer très utiles. Deybe (1994) propose
un modèle agrégé fondé sur la combinaison de modèles individuels reliés
entre eux par des transferts et des contraintes de ressources. Dans ce
modèle, la somme des transferts entre les exploitations ne peut pas
excéder l’offre agrégée si bien que les résultats ne sont pas identifiables
aux résultats des modèles individuels.
4.2 LA PROGRAMMATION LINEAIRE COMME
TECHNIQUE DE MODELISATION
La programmation linéaire (PL) est une technique de modélisation adaptée à
l’analyse des systèmes de production, particulièrement pour évaluer les
possibilités et les conditions d’insertion des nouvelles technologies dans les
exploitations agricoles (Ghodake et Hardaker, 1981 ; Pandey et Hardaker,
1995). Elle est surtout utilisée lorsqu’il s’agit de réaliser des plans
d’amélioration ou de développer de nouvelles stratégies (Schweigman, 1993).
Elle offre beaucoup de possibilités d’analyse à la recherche sur les systèmes de
production.
Tout d’abord, la PL est un outil approprié pour explorer le fonctionnement d’un
système dans son ensemble plutôt qu’un processus économique isolé tel que la
consommation et l’investissement. Elle peut donner des informations sur les
variables pertinentes du système et comment celles-ci interagissent entre elles
(Crawford, 1982). C’est également une méthode opérationnelle pour étudier
l’allocation des ressources entre différentes activités, quand les ressources sont
limitées dans leur quantité totale ou sont autrement contraignantes comme le cas
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où un type de sol serait favorable à une culture donnée et non à d’autres (Ellis,
1998). C’est une technique de programmation mathématique qui consiste à
optimiser, dans le sens de maximiser ou de minimiser, un objectif ou une utilité
sous diverses contraintes. Elle est particulièrement appropriée pour résoudre les
contraintes rencontrées dans la budgétisation partielle.
En agriculture, la PL est surtout utilisée pour mesurer l’effet de politiques
agricoles ou de choix technologiques sur la production agricole et sur le revenu
des exploitants. Selon Barbier (1994), la PL permet d’explorer la rationalité du
changement technique comme le choix des activités ou des systèmes de
cultures, ou des substitutions entre intrants. De ce fait, les modèles de PL
peuvent être considérés comme des modèles de comportement. Les valeurs
duales permettent d’estimer le prix d’opportunité de certaines ressources dont la
valeur n’est pas fixée à priori, comme la terre et la main-d’œuvre familiale, au
cas où elles s’avèrent contraignantes.
Avec la PL, il est possible de connaître les effets des changements des
paramètres clés du système et donc de pouvoir agir sur ces derniers. Ensuite la
présentation et les hypothèses des modèles de PL sont présentement standards et
de ce fait, facilement interprétables par d’autres chercheurs.
Enfin, parce qu’ils sont exprimés en termes mathématiques, les propriétés des
modèles de PL sont rigoureuses et logiques.






c = un vecteur des coefficients de la fonction objectif (il s’agit du revenu net
pour chaque niveau d’activité) ;
x = un vecteur qui représente le niveau d’intensité des activités (ce sont des
variables dont les valeurs sont déterminées de manière endogène comme
résultats de la solution mathématique) ;
A = une matrice des coefficients techniques (ce sont souvent les besoins en
ressources par unité d’activité) ;
b = un vecteur des ressources disponibles.
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On cherche donc à maximiser une fonction objectif (Z) par une meilleure
allocation des ressources ou facteurs de production aux activités les plus
productives.
De nombreuses études utilisant la PL ont été réalisées pour analyser différents
faciès de l’agriculture du Plateau Central. Etant donné le nombre et la
complexité des exploitations, ces études ont surtout modélisé une exploitation
représentative du Plateau Central (Roth et al. , 1986 ; Sanders et al 1985 ; 1996;
Maatman et al, 1995 ; 1996). Ces modèles ne prennent donc pas en compte les
différences qui existent entre les exploitations, particulièrement dans la dotation
en facteurs de production2. Pourtant ce qui maintient le producteur dans la
situation où il se trouve n’est pas tant le manque de volonté de progrès mais la
faible disponibilité en ressources (Krishna, 1969). Comme le note également
Eicher et al. , (1984), l’utilisation des moyennes donne l’aspect que la société
rurale est homogène et que les interventions pour améliorer les revenus en un
endroit vont automatiquement améliorer les revenus de tous. Nombreux sont les
chercheurs qui ont montré que les inégalités sociales sont une partie intégrante
de l’histoire de l’Afrique et qu’elles peuvent augmenter comme étant le résultat
des changements technologiques. Ces différentes considérations montrent la
nécessité de tenir compte de la diversité des exploitations dans la modélisation.
La stratification des exploitations en groupes socio-économiques homogènes
permet de réduire les biais dus à l’agrégation, mais ne les élimine pas
complètement (Day 1963, Hamilton et al 1985 cités par Bade et al 1997). Pour
Hazell et Norton (1986), l’idéal aurait été de construire un modèle pour chaque
ménage pour éviter ces biais. Bien qu’il soit impossible de les inclure toutes
dans un modèle, il est possible d’élaborer une typologie qui regroupe des
exploitations qui ont des caractéristiques socio-économiques assez semblables.
Contrairement donc aux modèles ci-dessus cités, construits sur la base d’une
exploitation représentative, ceux qui seront développés ici vont être fondés sur
une typologie qui classe les exploitations en plusieurs groupes socio-
économiques homogènes (cf. Paragraphe 4.3.2). Cette approche a pour avantage
de prendre en compte les contraintes et les besoins spécifiques des différentes
catégories d’exploitations en matière de nouvelles technologies et d’incitations.
Deux types de modèles seront développés dans le cadre de ce travail : un
modèle ménage et un modèle village.
4.2.1 Un modèle ménage
Il s’agit d’analyser pour différents types de ménages les conditions d’insertion
(ou les incitations à prendre) et l’impact des nouvelles technologies dans un
2 La décision que prend une exploitation se fait à partir d’une réflexion profonde qui tient
compte de ses ressources et de ses anticipations sur les rendements et le prix. Il n’y a donc
pas de raison qu’elle se comporte comme une exploitation “centrale ” ou qu’elle exhibe une
fonction de production moyenne.
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contexte où le ménage dispose d’une quantité limitée de ressources. Cette
analyse requiert l’utilisation d’un outil adapté aux spécificités des ménages
ruraux des pays en voie de développement, dont la caractéristique essentielle est
d’être à la fois des centres où se prennent les décisions de production et de
consommation. La nécessité de prendre en compte les inter-actions entre les
décisions de consommation et de production est connue depuis fort longtemps
(Lamber 1992). Les modèles ménages, en offrant cette possibilité, constituent
alors un puissant outil d’analyse pour évaluer les effets des politiques
économiques sur le comportement des ménages. Ils permettent de ce fait, de
mesurer les effets des technologies actuelles et potentielles et des mesures de
politique qui les accompagnent sur le bien-être des ménages. Ils utilisent le
référentiel théorique de la théorie néoclassique dans lequel les agents
maximisent un objectif déterminé sous certaines contraintes.
Dans le contexte de notre travail, le niveau de production et la capacité à
innover d’un ménage agricole dépendent de plusieurs facteurs qui sont : la terre,
la main d’œuvre, les technologies, les prix, le marché, les ressources
financières. Les réponses des ménages à l’intensification vont donc varier en
fonction de leurs ressources et des conditions d’accès, du niveau de leur
richesse et de leur vulnérabilité. Il est possible que les ménages aient des
réactions différentes par rapport à la mise en œuvre des mesures incitatives.
La Figure 4.1 présente la structure du modèle ménage. Il s’agit selon Deybe
(1994) d’optimiser (maximiser) une fonction objectif afin de déterminer une
combinaison “optimale ” des facteurs de production. Pour ce faire, il faut
disposer de ressources naturelles et des intrants. Ces facteurs de production sont
traduits dans le modèle par des coefficients techniques organisés de façon
matricielle. Les disponibilités ou les contraintes en ressources sont exprimées
dans un vecteur (le second membre) dont chaque valeur correspond à une ligne
de la matrice des coefficients techniques. Dans la plupart des cas, l’utilisation
des ressources correspond à une relation du type “ inférieur ou égal ” ou
“supérieur ou égal ”, il s’agit d’inéquations qui mettent en relation les
coefficients techniques avec les disponibilités ou les contraintes. De cette
manière, l’utilisation des ressources n’est pas fixée de manière exogène. La
solution mathématique va indiquer alors le niveau d’intensité de chaque activité,
l’allocation des ressources entre les activités de production et la valeur de la
fonction «objectif».
L’analyse des résultats se fera en deux étapes; la première va correspondre à la
situation de référence où l’on cherche à représenter les pratiques habituelles des
ménages. C’est l’étape de calibration du modèle. La seconde va consister à
analyser les changements qui sont induits par les nouvelles technologies et les
mesures de politique qui les accompagnent ; on peut ainsi mesurer les
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changements de comportements des ménages vis-à-vis des nouvelles
technologies en simulant différentes mesures de politiques.
Coefficients techniques
Tous les coefficients techniques sont
spécifiés dans la matrice. Les
équations indiquent par exemple les
relations inputs et outputs ou la main-
d’œuvre requise
Disponibilité
Dans cette partie on spécifie
par exemple les disponibilités
en ressources ou les quantités
minimales requises
Source : adaptée de Deybe 1994 p. 82
Figure. 4.1 : Structure du modèle de base d’un ménage agricole
4.2.2 Un modèle villageois
En développant un modèle village, notre objectif est de prendre en compte tous
les facteurs qui pourraient influencer l’adoption des nouvelles technologies. En
effet, certains chercheurs pensent que l’utilisation des modèles ménages pour
évaluer l’introduction des nouvelles technologies particulièrement dans les
agricultures de subsistance peut être restrictive. Okumu et al., (2000) estiment
que l’analyse à l’échelle du ménage ignore les limites naturelles du terroir, la
multifonctionalité des ressources. De ce fait, l’agrégation des décisions des
ménages à l’échelle du terroir ou du village et l’utilisation d’une l’approche
holistique pour modéliser la gestion des ressources naturelles à un niveau qui est
supérieur à celui du ménage constitue une meilleure perspective.
C’est le cas également de Hyden (1983) qui considère que, contrairement à
l’entreprise agricole du type capitaliste, le ménage agricole n’est pas une unité
isolée. Il fait partie d’un ensemble d’unités de production qui partage en
commun certaines ressources et dont l’objectif est de sauvegarder la
Fonction objectif
Max ctx
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reproduction physique et sociale d’un groupe. De ce fait, pris isolement, les
modèles ménages ne prennent pas en compte les interactions entre les différents
ménages à l’échelle du village (utilisation des terres communes, pâturage,
échange de main-d’œuvre et main-d’œuvre salariée). Les simulations des
mesures de politique (de crédit, de subvention des engrais par exemple) ne
feront donc ressortir que les réactions des ménages pris individuellement alors
que les interactions à travers les liens sociaux s’avèrent pourtant cruciaux pour
la survie de certains types de ménages. Les travaux de Deybe (1994) dans la
zone cotonnière du Burkina suggèrent que les ménages les plus démunis
disparaîtraient sans ces échanges. On peut donc avancer sans se tromper que la
considération de ces échanges dans un modèle plus vaste (modèle agrégé)
permet de relaxer certaines contraintes qui peuvent être à priori rigides dans les
modèles individuels, permettant ainsi aux ménages de réaliser ce qu’ils
n’auraient pas pu faire en l’absence de ces interactions. Godoy3 et al. estiment
également que ces interactions sont importantes parce que le capital social (qui
fait référence à l’ensemble des réseaux, normes sociaux, institutions formelles et
informelles) qui existe dans les communautés rurales et qui façonnent les
interaction entre les individus va influencer le comportement des individus et en
dernière analyse l’évolution du système économique. On pourrait alors
s’attendre à ce que la prise en compte des échanges de main-d’œuvre et
l’utilisation d’une partie des terres communes dans le processus de production
influencent favorablement ou non le comportement des producteurs vis-à-vis
des nouvelles technologies.
Le développement d’un modèle villageois, pour analyser les réponses agrégées
des ménages vis-à-vis des nouvelles technologies et l’impact à long terme de
celles-ci sur les ressources naturelles dans le cas du Burkina Faso en général et
du Plateau Central en particulier, peut se justifier également par le fait que le
village est le niveau privilégié choisi par l’Etat dans sa politique de gestion
durable des ressources naturelles (cf. les objectifs du PNGT au Paragraphe
1.2.2). Chaque village devrait s’organiser pour bénéficier de l’appui financier de
l’Etat à travers le PNGT. Cette organisation doit s’appuyer sur une Commission
Villageoise de Gestion des Terroirs (CVGT) chargée d’assurer l’orientation et la
coordination des actions de développement du village. Les aménagements sont
du type communautaire et se réalisent soit à l’échelle du terroir ou du bassin
versant. Ce choix est parti du constat de l’appropriation collective des
ressources, de la dégradation avancée des ressources productives dans certaines
régions du pays et de la nécessité pour l’Etat d’aider les communautés rurales
marquées par la pauvreté à gérer leurs ressources. Les CVGT ont pour
mission4 : 1) d’attribuer, d’évaluer et de retirer les terres du domaine foncier
3 http//www.rand.org/publications/RGSD151/RGD153.chap3.PIF. visité en juillet 2003.
4 Suivant arrêté conjoint n°10 / 2000 des ministres de l’agriculture, des ressources animales,
des finances, de l’environnement et de l’administration du territoire.
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national (les terres qui appartiennent à l’État) ; 2) de faire les programmes de
gestion et de développement de tout ce qui existe dans le village et autour ; 3)
de gérer les infrastructures communautaires (routes, puits, écoles, dispensaires
etc.), les forêts villageoises, les pâturages, la faune (les animaux de la brousse)
et en général, tout ce que les terres produisent d’une manière naturelle.
Cependant, bien que les politiques de gestion durable des ressources naturelles
soient mises en œuvre à l’échelle du village, leur succès ou échec dépendent de
l’adhésion ou non des ménages. La formulation et la mise en œuvre de ces
politiques peuvent donc être améliorées si l’on a une bonne compréhension des
facteurs qui influencent ou déterminent les décisions des paysans. Comment
alors concilier ces deux niveaux qui peuvent être souvent contradictoires ? Par
exemple, l’objectif de durabilité prôné par les décideurs politiques est souvent
en conflit avec les objectifs à court terme des ménages comme la sécurité
alimentaire.
Les modèles bio-économiques sont particulièrement adaptés à ce genre de
situations en ce sens qu’ils permettent d’intégrer à la fois les objectifs des
ménages et ceux des planificateurs (objectifs environnementaux), mais aussi les
aspects biophysiques, socio-économiques et institutionnels. Ces modèles
présentent quatre composantes (Figure 4.2)
 Une composante agro-écologique qui simule les activités de production
(coefficients input / output) avec une large gamme des activités actuelles
et potentielles de production et incluant les bilans minéraux et la matière
organique comme indicateurs de durabilité.
 Un modèle ménage qui spécifie les décisions de production et de
consommation
 Des procédures d’agrégation dans l’objectif de répondre effectivement
aux politiques visant la durabilité et le bien être des ménages à l’échelle
régionale (village).
 La programmation linéaire comme une méthode d’estimation des
réponses des ménages aux mesures de politique.
Afin donc de concilier les deux niveaux ci-dessus cités, Deybe, (1994), Ruben
et al. (1998), Dent et al., cités par McGregor (2001) proposent des approches
d’agrégation qui tiennent à la fois compte des objectifs micro des ménages
individuels et des objectifs macro des planificateurs et décideurs politiques.
L’approche proposée par Dent et al. est un processus en trois étapes qui
nécessite un dialogue itératif entre les différents acteurs (producteurs,
chercheurs, décideurs).




activités agricoles environnement socio-
actuelles et potentielles économique (marché,
Services, infrastructure)
Modèle ménage production agricole
---------------------- -----------------------
Réssources et types et quantités de produits
Objectifs utilisation des ressources
impact sur la durabilité
Source : Ruben et al., 1998
Figure 4.2: Structure d’un modèle bio-économique
 La première étape consiste à réaliser une typologie des ménages et à
construire un modèle ménage pour chaque classe (ménage représentatif).
Les ménages de chaque classe sont supposés être homogènes tant du
point de vue des ressources physiques que des caractéristiques socio-
économiques. On définit pour chaque type de ménage l’activité de
production, de consommation et d’élevage. Parallèlement, on élabore les
mesures de politique à mettre en œuvre avec les décideurs politiques, les
ménages et les chercheurs. Une large gamme de technologies devrait être
disponibles pour être incorporée dans le modèle.
 La deuxième étape consiste à faire tourner les modèles séparément et à
générer les stratégies optimales de production pour chaque ménage
représentatif en fonction des mesures de politique retenues à la première
étape. Ces stratégies sont hiérarchisées en fonction des préférences des
ménages.
 La troisième étape consiste à définir les objectifs et les contraintes et à
décrire le modèle à l’échelle régionale. On relie ensuite ce dernier avec
les modèles ménages (de l’étape 1). Les activités de production de ce




deuxième étape et prennent ainsi en compte les préférences des ménages.
Les stratégies optimales de cette troisième étape sont à nouveau
hiérarchisées en fonction des préférences des ménages.
Les propositions de Deybe, (1994), Ruben et al. (1998) vont dans le même sens,
mais ne prennent pas en compte l’étape deux de McGregor. Ils proposent plutôt
de partir des modèles ménages individuels pour ensuite construire un modèle
intégré au niveau village et de définir des liens (interactions) entre les ménages
individuels à travers les échanges possibles des facteurs de production (échange
de main-d’œuvre, terres communes, pâturages, disponibilité de crédit pour
l’ensemble du village) de sorte à prendre en compte les objectifs
environnementaux (Figure 4.3). De cette façon, on résout simultanément
l’ensemble des modèles ménages (ce qui permet de prendre en compte les
interactions entre les ménages) avec une fonction objectif (maximisation du
revenu net du village qui n’est autre que la somme des revenus nets individuels
des ménages) sous la contrainte de la satisfaction des besoins des ménages.
Cette fonction peut cependant prendre de multiples formes (maximisation des
revenus, minimisation de l’utilisation des facteurs de production, maximisation
des transferts de ressources entre les générations).
Source : Deybe et al 1993
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Une des grandes difficultés dans la construction de ce type de modèle soulignée
par Day (1963), Hazell et Norton (1986) est le biais d’agrégation qui peut
conduire à biaiser la formulation des contraintes et les résultats de la fonction
objectif dans les modèles agrégés. La solution proposée par Day est de faire une
classification des ménages en groupes aussi homogènes que possible, c’est à
dire de construire une typologie qui reflète le mieux possible les
caractéristiques, les besoins, les contraintes et les objectifs des exploitants. Elle
n’élimine cependant pas entièrement le biais d’agrégation, mais permet de le
minimiser (Jansen et al., 1998). En réalité une telle classification n’est pas
possible.
L’approche adoptée par Deybe et Ruben semble mieux adaptée à notre
situation. En effet, les ressources naturelles sont une propriété collective à
l’échelle du terroir et des liens ancestraux de solidarité entre les ménages se
traduisent entre autres par des échanges de certains facteurs de production
(main-d’œuvre, pâturages).
Nous allons donc utiliser cette approche pour construire notre modèle village,
en reliant les modèles ménages (décrits au paragraphe 4.2.1) et en définissant
des liens (interactions) entre eux. Dans ce modèle, ces liens seront représentés à
travers les échanges et par les flux des achats et des ventes sur le marché des
facteurs et des produits (certains vendent alors que d’autres achètent),
l’utilisation des terres communes et des pâturages, les échanges de main-
d’œuvre entre les ménages et le crédit disponible pour l’ensemble du village. Il
en est de même pour les produits agricoles dont les prix vont varier en fonction
des saisons et de la production du village.
Le modèle détermine pour le village l’allocation optimale des ressources. On
suppose que la fonction objectif maximise le revenu net du village sous la
contrainte de la satisfaction des besoins alimentaires des ménages.
De cette façon on peut mesurer les réponses agrégées des ménages vis-à-vis des
nouvelles technologies et l’impact de celles-ci sur les ressources naturelles du
village. On peut simuler différentes mesures de politique (politique de prix, de
crédit, politique de libéralisation du marché des engrais, de réduction des coûts
de production de certains produits agricole) qui sont susceptibles de changer les
activités et leurs conséquences sur les objectifs de durabilité.
La méthodologie ci-dessous décrite sera appliquée à deux villages du Plateau




4.2.3 Limites des deux types de modèles
Outre les limites connues de la programmation linéaire, la première limite des
modèles ménage et village vient du fait qu’il s’agit d’un modèle qui n’est rien
d’autre qu’une simplification qui permet une approximation de la réalité. La
seconde limite se réfère à la structure des deux types de modèles. Bien que la
structure du modèle soit identique pour l’ensemble des types de ménages, les
paramètres et les coefficients techniques ont été élaborés à partir des
caractéristiques de chaque type ; l’objectif étant de disposer des ménages aux
caractéristiques socio-économiques assez similaires pour les besoins de
recommandations des paquets technologiques adaptés. La principale limite de
cette approche est qu’elle ne permet pas de comprendre ou d’expliquer la
dynamique (ou itinéraire) des ménages, c’est à dire comment passer d’un type
de ménage à un autre (du pauvre au moyen et du moyen au riche). Une autre
limite se réfère au fait que tous les prix sont exogènes. La non endogénéisation
des prix se justifie par la complexité de la question de recherche.
En plus de celles évoquées, les modèles villages sont une représentation assez
idéalisée de la mobilisation des ressources productives pour atteindre des
niveaux de production plus élevée. Les solutions optimales ne sont donc qu’une
approximation de la situation réelle. En effet, en prenant en compte l’échange
de main-d’œuvre à l’échelle du village, on se place dans une situation plus
favorable d’obtention d’une production plus élevée (l’échange de la main-
d’œuvre résiduelle entre les ménages ne prend en compte ni les besoins de loisir
ni ceux destinés aux activités extra-ménage. Elle permet de faire un criblage des
technologies à un niveau autre que celui des ménages).
4.3 PRESENTATION DES VILLAGES DE DONSIN ET DE
THIOUGOU
Donsin et Thiougou sont deux villages représentatifs de la diversité agro-
écologie du Plateau Central. En 1990, l’INERA à travers le programme
Recherche sur les Systèmes de Production (RSP) a entrepris de faire une
caractérisation systémique du Plateau Central. Il s’agissait à l’époque de repérer
des sous zones homogènes du point de vue physique et socio-économique ;
l’objectif étant de faciliter la mise au point et le transfert de technologies
adaptées à chacune d’elles. C’est ainsi, que le village de Donsin a été retenu
comme représentatif de la partie sub sahélienne du Plateau Central et celui de
Thiougou pour la partie nord soudanienne (Cf. Figure 2.1). Depuis cette date,
ces deux villages constituent des sites permanents de recherches du programme
RSP dont l’objectif est d’identifier les contraintes qui limitent l’adoption des
nouvelles technologies et de proposer des solutions à même de les lever.
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Avant donc de présenter ces deux villages, nous présenterons d’abord la collecte
des données puis la typologie des ménages.
4.3.1 La collecte des données
Le programme RSP a mis en place un dispositif de recherche pluridisciplinaire
composé d’agronomes, de zootechniciens, de sociologues, d’économistes et de
géographes basé sur la station de recherche de Kamboinsé.
Chacun de ces villages à fait l’object d’une caractérisation assez fine. Le but de
celle-ci étant la connaissance du milieu, des systèmes de production et surtout
l’identification des potentialités et des contraintes. Une monographie a été faite
pour chaque village5. Un inventaire exhaustif des exploitations a été également
réalisé. Cet inventaire a servi de base à l’élaboration d’une typologie des
exploitations dont le but est de les classer en groupes socio-économiques assez
homogènes afin de faire des recommandations spécifiques en rapport avec les
contraintes identifiées. Sur la base de cette typologie et dans le souci d’analyser
le fonctionnement des exploitations, un échantillon de 15 exploitations (à raison
de 5 par classe) a été constitué pour faire l’objet d’un suivi approfondi. Ce suivi
a touché l’ensemble des activités de l’exploitation. La méthode d’enquête
«coste route » a été utilisée. Un enquêteur installé dans chacun des villages
visitait 2 à 3 fois par semaine chacune des exploitations afin de recenser les
activités menées par celle-ci : opérations culturales, temps de travaux, recettes
et dépenses. Un recensement exhaustif des membres de chaque exploitation a
été fait afin de connaître la structure (population totale, nombre d’actifs et le
taux de dépendance). Les parcelles ont été mesurées dans le but de connaître la
superficie totale disponible de l’exploitation, la superficie cultivée et celle en
jachère. Les récoltes ont été évaluées à partir des carrés de rendement à raison
de deux carrés de 100 m2 par hectare.
Les données que nous utilisons ont été collectées par l’équipe de recherche
durant les campagnes agricoles 92-93 et 93-94 dans ces deux villages de
recherche. Certaines données ont été réactualisées en 99-2000.
4.3.2 La typologie des ménages de Donsin et de Thiougou
Pour donc améliorer la situation des ménages, il est urgent d’élaborer avec eux
des innovations techniques qui soient adaptées à leurs conditions socio-
économiques et à leur environnement. La typologie est un outil de classification
des ménages en groupes socio-économiques homogènes. Elle permet de cibler
la mise au point et le transfert des technologies et les actions de développement.
Elle se fonde sur le principe que le développement doit être basé sur les réalités




socio-économiques et socio-culturelles des producteurs et que ceux-ci ont des
besoins et des capacités différents.
C’est donc pour respecter ce principe que le programme RSP a entrepris en
1994 d’élaborer une typologie des ménages de cette région du pays. Cette
élaboration se fonde sur une démarche participative, c’est-à-dire qui implique à
la fois les producteurs, les chercheurs et les agents de la vulgarisation. Pour
donc élaborer cette typologie, les chercheurs de l’INERA/RSP ont utilisé une
méthode qui s’apparente à la méthode accélérée de recherche participative
décrite par Franzel (1992). Cette méthode requiert un minimum de trois
informateurs clés par village afin de respecter le principe de la « triangulation »,
et un échantillon de ménages. C’est ainsi que 69 ménages ont été retenus à
Thiougou (22 % des ménages du village) et 59 ménages à Donsin (32%).
Les personnes ressources de chaque village procèdent ensuite à l’identification
des critères et à la classification des ménages.6
Dans l’ensemble des villages, les critères de différenciation des ménages
agricoles ont été définis. Ils ont ensuite été appliqués d’une manière générale à
l’ensemble des ménages. Ils sont fondés sur le niveau des richesses mais dont le
contenu diffère d’un village à l’autre. Trois classes ont été retenues :
- classe 1 : riches ou aisées
- classe 2 : moyennes
- classe 3 : pauvres
Pour le village de Thiougou, les producteurs distinguent les ménages de la
classe 1 par les critères suivants :
- la possibilité de scolariser les enfants sans risque financier ;
- la possibilité de nourrir la famille ;
- le dynamisme et la bonne attitude ;
- l’utilisation de la traction animale ;
- la possession du bétail ;
- l’exercice d’une activité commerciale.
Les ménages agricoles aisées sont celles dont la sécurité alimentaire est assurée,
possédant des liquidités (présence du bétail ou d’une activité commerciale) et
dont le chef d’exploitation est enthousiaste et dynamique. Par contre les
ménages moyens et pauvres ne possèdent pas certaines ou toutes les ressources
et attitudes des aisés. Sur cette base les ménages du village de Thiougou sont
réparties comme suit :
29% de riches (67 ménages)
6 Pour plus de détails sur la méthode voir Robins E. et al (1994 ) dans Recherche intégrée en
production agricole et gestion des ressources naturelles 1990-1994, pp 361-373 ; Purdue
University et Winrock International
la classification exclue certains types de ménages comme par exemple les peuls.
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14% de moyens (32 ménages)
57% de pauvres (133 ménages)
Pour le village de Donsin, les critères de distinction des ménages agricoles aisés
sont les suivants :
- possession de bovins, de 15 à 20 ovins/caprins ;
- auto-suffisance alimentaire ;
- moyens d’aider les moins nantis ;
- vente de surplus de récoltes ;
- dynamisme et bonne attitude ;
- exercice d’une activité commerciale.
En revanche les ménages agricoles les plus pauvres répondent aux critères
suivants :
- n’ont pas assez à manger ;
- ne possèdent pas de tenues appropriées pour les fêtes ;
- sont constamment en difficultés ;
- comptent sur la générosité d’autrui.
Sur la base de ces critères on rencontre à Donsin :
12% de riches (22 ménages)
12% de moyens (22 ménages)
76% de pauvres (142) ménages).
Il est à remarquer que dans les deux villages plus de la moitié des ménages se
situe dans les classes les plus pauvres. L’instabilité des précipitations dans le
Plateau Central du Burkina Faso et la dépendance des populations par rapport à
l’agriculture les mettent dans une situation de précarité.
Les résultats de la classification issue de cette méthode ont été comparées à
celles de la classification plus conventionnelles basée sur les ressources
(Tableau 4.1). Les données du Tableau 4.1 montrent effectivement la pertinence
de la classification basée sur la perception des producteurs. En effet, le niveau
des ressources des ménages riches est plus important que pour celui des deux
autres types. Ils sont plus fournis en terre, en main-d’œuvre et possèdent plus
d’animaux. La superficie totale, la taille du ménage, le nombre d’actifs, la taille
du troupeau, la culture attelée (à Thiougou) constituent des facteurs de
différentiation entre les ménages.
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Tableau 4.1 : Caractéristique des différents ménages des villages de Donsin et
de Thiougou
Donsin Thiougou
Type de ménage agricole Riche Moyen Pauvre Riche Moyen Pauvre
Superficie moyenne (ha) 10,75 7,75 4,30 9,25 8,76 4,7
Population totale 14 10 7 14 10 7
Nombre d’actifs 7 5 4 7 5 4
Bovins 8 1 0 17 2 1
Ovins 8 8 2 8 2 1
Caprins 10 14 2 7 3 2
Anes 1 1 0 1 1 0
Charrue 0 0 0 2 1 0
Charrette 1 0 0 1 1 0
Les deux méthodes aboutissent sensiblement aux mêmes résultats. Ce qui a
permis de dire que les usagers de chaque méthode peuvent être sûrs qu’ils
seraient parvenus aux mêmes conclusions en utilisant l’une ou l’autre méthode
mais à des coûts très différents.
4.3.3 Présentation du village de Donsin
Cette présentation va concerner le milieu physique, socio-économique et
l’allocation des facteurs de production. La discussion sur les rendements
interviendra plus tard au Chapitre VI.
4.3.3.1 Caractéristiques physiques
Donsin est situé au Centre Nord, dans la province du Namentenga. Il est à 18 18
Km de Boulsa, capitale de ladite province. Il fait partie de la zone sub
sahélienne avec une pluviométrie moyenne annuelle de 650 à 750 mm. La
moyenne pluviométrique de Donsin est de 669 mm sur 40 ans. La moyenne sur
les 10 dernières années est de 600 mm. Ce qui semble montrer une dégradation
de la pluviométrie. L’observation de la Figure 4.4 indique une tendance
structurelle à la baisse depuis les années 1970 et une situation moins privilégiée
par rapport à celle de Thiougou. Sur les 5 dernières années, la pluviométrie a été
inférieure à la moyenne sur les 40 ans et celle sur les 10 dernières années.
Le climat est caractérisé par l’alternance d’une saison sèche (8 à 9 mois) et une
saison pluvieuse (3 à 4 mois). Les minima et les maxima moyens des
températures sont respectivement de 15°C (Janvier - mars) et 39°C (avril - mai).
L’évaporation potentielle s’élève à environ 2000 mm par an entraînant un
dessèchement rapide des réservoirs d’eau dès la fin des pluies.
Sur la base de la subdivision des territoires phytogéographiques faites par
Guinko (1985), on peut dire que Donsin relève du domaine sahélien caractérisé
par une végétation fortement dégradée. La forte demande de terres de cultures
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liée à la densité de la population fait que la dégradation des forêts est très
prononcée. Les mauvaises pratiques agricoles (comme les feux de brousse) y
ont également contribués. Seules les espèces présentant un intérêt économique
(Butyrospermum Parkii, Parkia Biglobosa, Tamarindus Indica, Lannea
Microcarpa) sont épargnées dans les champs. La végétation naturelle très
dégradée est constituée de la savane arbustive dense à lâche par endroits, ainsi
que de la forêt galerie. C’est un village qui rend compte de fortes images de
dégradation de l’écosystème. La capacité de régénération de la végétation est
très faible à cause de la dégradation très poussée et la divagation des animaux.
La baisse de la pluviométrie a entraîné une dégradation de la biodiversité. De
vastes surfaces nues (zipellés) occupent une bonne partie du terroir, les raisons
sont entre autres, les nombreuses sécheresses qu’a connues la région qui ont
provoqué la disparition de nombreuses espèces ligneuses. Aussi, l’action de
l’Homme et des animaux a contribué à l’accélération du phénomène de
dégradation.
Les sols sont des types ferrugineux tropicaux lessivés sablo-argileux,
caillouteux et hydromorpho-argileux. Dans leur majorité, ils possèdent de très
faibles potentialités agronomiques dues à la faible teneur en matière organique,
en base échangeable et à leur carence en phosphore. Selon Sanou (1991), 27,8
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Donsin compte environ 1500 habitants regroupés dans 197 ménages agricoles.
La population est composée de 52% de femmes et de 48% d’hommes. L’âge
moyen de chef de ménage est de 49 ans et le taux de dépendance est de 1,7. La
population est homogène sur le plan ethnique et est essentiellement composée
de mossi. Le taux d’émigration est très élevé (29,4%). L’animisme reste la
religion la plus importante, suivi respectivement de l’islam et du christianisme.
Le Tableau 4.2 donne les caractéristiques de la population dans chaque type de
ménages. Comme on pouvait s’y attendre, la population totale et le nombre
d’actifs sont plus importants dans les ménages riches que dans les autres. Elles
ont donc un potentiel de travail plus élévé. Les enfants constituent la moitié de
la population dans les differents types de ménages.
Tableau 4.2: Population totale et nombre moyen d’actifs par type de ménage à
Donsin et à Thiougou
Donsin
Type de ménage Pauvre Moyen Riche
Hommes 2 2 4
Femmes 2 3 3
Enfants 4 5 7
Population totale 7 10 14
Population / actif 1,5 2 2
Source : RSP, 1996
Equipement agricole
Contrairement à Thiougou, le niveau d’équipement est faible à Donsin. En effet,
les opérations culturales sont toutes manuelles même si quelquefois le labour ou
le scarifiage y est rencontré. Quatre paysans étaient équipés en matériels de
traction animale selon l’inventaire du matériel effectué en 1993 par le
programme RSP.
L’équipement agricole disponible dans le village de Donsin est surtout la
charrette. Elle est utilisée pour le transport du matériel et des récoltes. Les
charrues bovines et asines et la houe manga sont presque inexistantes. C’est la
vente des produits agricoles qui permet aux ménages d’acquérir l’équipement et
les autres intrants agricoles. Le mode d’acquisition du matériel agricole le plus
fréquent est l’achat au comptant. Comme à Thiougou, il n’existe pas à Donsin
des possibilités de crédit pour financer le matériel et les intrants agricoles.
Le matériel manuel utilisé dans les opérations culturales sont : la hache, la daba,
la pioche, la faucille, le coupe-coupe.
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Sources de revenu
Comme à Thiougou, la vente de produits agricoles (amandes de karité, graines
de néré) et animaux (volaille et petits ruminants) constitue également la
principale source de revenu à Donsin. Ensuite viennent les transferts d’argent
des parents émigrés notamment en Côte d’Ivoire, les prestations de service
faites par les femmes au profit d’autres ménages plus nantis et les emprunts
d’argent auprès d’amis ou de parents. On note également l’existence du petit
commerce et de l’artisanat qui contribuent significativement à générer des
revenus.
Système foncier
Comme celui de Thiougou, le système foncier du village de Donsin présente les
mêmes traits que celui du Plateau Central décrit au Chapitre II. Dans le cas de
Donsin nous avons enregistré deux modes d’accès à la terre. Il s’agit de
l’héritage et des dons. L’accès à la terre par héritage est de loin le plus
important (68% de cas, contre 32% à la donation). Dans le cas de la donation,
les bénéficiaires n’ont ni le droit de planter les arbres ni d’entreprendre des
investissements de long terme. Par contre dans le cas de l’héritage, les ménages
au sein du lignage ont la possibilité d’obtenir des droits d’usage d’une partie du
territoire du lignage. En général, ces terres acquises ne font plus l’objet de
redistribution à court terme sauf si elles sont mises en jachère pendant une
longue durée.
Le chef de terre joue un rôle purement religieux ; il s’occupe des sacrifices.
Il n’a plus de rôle sur le plan de la gestion de la terre étant donné que
l’appropriation s’est faite au niveau des lignages. Quant au chef de village, il
donne son accord pour l’installation de nouveaux venus, détermine
l’emplacement des habitations et des parcelles de culture de ces nouveaux venus
et règle les conflits liés à l’occupation des terres.
Les femmes mariées ou non n’ont pas le droit d’être propriétaire des terres.
Elles n’ont qu’un droit de jouissance sur une partie du champ familial que leur
mari leur donne et qu’il peut retirer à tout moment. Les enquêtes réalisées par le
programme RSP sur le mode d’acquisition des champs individuels par les
femmes montrent que 78% des femmes accèdent à la terre par l’intermédiaire de
la belle-famille. 58% des femmes de Donsin n’ont pas de champs individuels
tandis que 42 % disposent de plus de deux.
Potentialités agricoles et pastorales du village de Donsin
Le village de Donsin a une superficie de 6420 ha dont 39,25% sont cultivés.
L’espace agricole est saturé et seules restent les unités impropres à l’agriculture
et difficilement récupérables. Peu de champs peuvent encore changer de place.
Cette situation est liée à l’accroissement démographique car la densité humaine
est très forte sur ce terroir en dépit des départs qui se sont effectués dans le
temps. Cette donnée démographique combinée aux conditions physiques et aux
Chapitre IV
88
techniques de production assez rudimentaires aggrave la situation alimentaire de
ce village par rapport à Thiougou. Les potentialités foncières de Donsin ne sont
pas uniquement exploitées par les habitants de ce village. Des paysans de
villages voisins se sont installés sur une superficie faisant 2696 ha soit 42% du
terroir et en cultivent 809 ha. Les terres communes restantes (qui incluent à la
fois les terres dégradés ou non) ne représentent que 1204 ha (18,75% du terroir).
De ce fait, le système de rotation des champs avec de longues jachères ne peut
plus fonctionner. C’est pourquoi la population agricole du village est stable. Il
n’y a pratiquement plus de terres à défricher pour de nouveaux migrants. Les
pâturages sont extrêmement limités. Sur les terres arables restantes, les paysans
appliquent des mesures traditionnelles de conservation des eaux et des sols afin
d’améliorer les rendements.
Système de production
Il est dominé par les productions végétales et dans une moindre mesure par les
productions animales.
 Système de cultures
Dans le village de Donsin l’agriculture est essentiellement pluviale et de
subsistance. Elle reste également traditionnelle avec des techniques de
production rudimentaires.
Du fait de la pression foncière et de la dégradation des terres, il n’y a presque
plus de rotation de culture. Les principales spéculations rencontrées sont les
céréales traditionnelles (sorgho, mil, maïs) et les légumineuses (niébé, arachide,
voandzou). Les cultures associées sont plus importantes que les cultures pures ;
l’association sorgho/niébé est la plus pratiquée avec 33% des parcelles, suivie
de l’association mil/niébé pratiquée sur 17,5% des parcelles. Le riz est cultivé
dans les bas-fonds.
Toutes les opérations culturales sont effectuées manuellement compte tenu de
l’inexistence de la traction animale. L’utilisation des engrais chimiques et des
pesticides est très insignifiante. Le moyen le plus répandu de restauration de la
fertilité des terres demeure la jachère. Mais avec la pression démographique la
durée de la jachère est réduite à 4 ans en moyenne après 10 à 20 années de mise
en culture.
Les champs cultivés en commun sous la direction du chef de ménage
représentent 72,6 % des champs du village et les champs individuel 25,4%. Ces
chiffres montrent que l’organisation sociale de la production est du type
communautaire. Il y a donc toujours une main mise des aînés sur le principal
facteur de production qu’est la terre.
 Système d’élevage
Les populations du Donsin ont toujours associé l’agriculture et l’élevage. Les
femmes pratiquent de plus en plus l’élevage de petits ruminants. L’élevage est
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de plus en plus pratiqué pour la vente de petits ruminants. L’inventaire du
cheptel fait ressortir 167 bovins, 640 ovins, 947 caprins, 167 asins et 3867
volailles. La contrainte essentielle de l’élevage dans le temps était les
fauves mais aujourd’hui c’est le manque de pâturage et d’eau.
Tout comme à Thiougou, il existe deux principaux modes de conduite ou
systèmes d’élevage à Donsin.
Elevage extensif
Il est caractérisé par la mobilité du bétail à la recherche de pâturages naturels
pour l’alimentation et de points d’eau pour l’abreuvement. Cette mobilité varie
suivant les périodes de l’année et les espèces animales. Pendant l’hivernage les
caprins sont maintenus au piquet aux abords des villages, tandis que les ovins et
les bovins sont conduits aux pâturages par des enfants ou par des bergers peuls.
Le village dispose d’une seule zone de pâture pendant la saison des pluies.
L’abreuvement en saison pluvieuse se fait dans les mares et points d’eau
temporaires. Pendant la saison sèche, seuls les bovins sont gardés et conduits
aux pâturages. Les petits ruminants sont laissés en divagation. Cette période qui
est la plus longue de l’année peut être scindée en deux. Une période sèche
humide pendant laquelle les bovins sont conduits dans les champs pour la pâture
des résidus de cultures et aussi dans les jachères et une période très sèche
pendant laquelle l’abreuvement se fait dans les puits et les forages
Elevage intégré aux exploitations agricoles
Il concerne les bovins, les ânes et la volaille. Ce système n’est pas très
développé dans le village de Donsin. Il est caractérisé par le parcage des bovins
dans des enclos construits à base d’épineux aux abords des concessions. Les
petits ruminants sont gardés dans des enclos en bois ou en banco.
Le système d’élevage intégré aux exploitations agricoles permet d’apporter aux
bovins de trait différents compléments alimentaires, dont des résidus de cultures
(fanes d’arachide et de niébé, tiges de sorgho, etc.). La complémentation avec
les sous produits agro-industriels n’existe pas dans le village compte tenu des
difficultés d’approvisionnement et du coût. 10% des ménages collectent les
résidus de récoltes (tiges et fanes) et les stockent sur des hangars ou sur des
arbres. Ces résidus sont utilisés comme complément alimentaire pour les
femelles gestantes ou allaitantes.
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Allocation des facteurs de production la terre
 Terre
La superficie moyenne disponible par type de ménage est de 9,8 ha pour les
ménages riches, 6,75 ha pour les moyens et 4,5 ha pour les pauvres (Tableau
4.3).
Le nombre moyen de champs est identique pour les ménages riches et moyens.
Pour ce qui est de l’emplacement, les champs de brousse sont les plus nombreux
quel que soit le type de ménage. Plus de la moitié des champs des ménages
riches et moyens sont localisés dans les champs de brousse.
Tableau 4.3 : Superficie et emplacement des champs par type de ménage à
Donsin
Village Donsin
Type de ménage agricole Riche Moyen Pauvre
Superficie moyenne (ha) 9,8 6,75 4,50
Nombre moyen de champs 13 13 8
Emplacement des champs (%)
Case 30 23 23
Village 18 7 21
Brousse 52 56 30
Bas-fond 0 14 26
 Travail
Le travail est effectué essentiellement par les membres du ménage. Cependant,
il faut également prendre en compte les prestations lignagères effectuées par des
actifs extérieurs, comptabilisées comme travail familial.
Les semis commencent presque toujours avec les céréales sans une préparation
préalable du sol. Ils sont effectués en vrac dès les premières pluies. Cependant,
on observe de plus en plus le développement des semis à sec. En effet, dès
l’arrivée de la première pluie, les paysans sèment sans interruption l’essentiel
des champs de céréales, que l’humidité du sol soit favorable ou non. Ils
expliquent ce comportement par le caractère aléatoire de la pluviométrie ces
dernières décennies et la réduction de la durée de la campagne agricole. Pour
eux, il faut faire des semis précoces quitte à faire des re-semis. C’est d’ailleurs
l’une des raisons qui justifie l’expansion géographique de zaï au-delà du
Yatenga ces dernières années.
Contrairement aux céréales, les cultures de rente (arachide et vouandzou) sont
toujours semées après une préparation du sol (labour ou scarifiage manuel)
parce qu’elles sont plus fragiles donc moins rustiques que les premiers. Les
semis interviennent après celui des céréales.
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A Donsin où il n’existe pas de culture attelée, le Tableau 4.4 montre que d’une
manière générale l’intensité du travail par ha et par culture diminue quand on
passe des ménages du type riche aux ménages du type pauvre. Les ménages du
type riche consacrent 106 hj / ha à la culture du sorgho, 100 hj / ha à celle du
maïs, 76 hj / ha au mil, 142 hj / ha à l’arachide et 113 hj / ha au voandzou. Dans
ce type de ménage, ce sont les cultures de rente qui reçoivent le plus de travail.
En considérant le profil du travail, le sarclage représente 40 % du temps de
travail par ha quel que soit la culture et le temps de récolte 13 à 18%. Les
ménages du type moyen consacrent également plus de travail aux cultures
d’arachide et de voandzou, 138 hj / ha et 123 hj /ha respectivement contre 99,7
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Tableau 4.4 : Intensité de la main-d’œuvre (en hj/ha) par culture et par opération
Culturale, village de Donsin (Moyenne des années (92/93 et
93/94)
Ménage du type riche
Opération culturale Maïs Sorgho Mil Arachide Voandzou
Labour/rayonage 0 0 0 10,5 13,1
Semis 2 3,5 2,8 4,2 3,5
ressemis 0,5 1 1,2 2,3 3,4
1er sarclage 38,3 42,6 32,8 40,7 31,7
2ème sarclage 28,6 30,4 21,9 32,4 26,4
Buttage 10,4 0 0 19,5 12,6
Récolte 20,8 28,6 17,8 32,8 22,3
Total 100,6 106,1 76,5 142,4 113
Ménage du type moyen
Opération culturale Maïs Sorgho Mil Arachide Voandzou
Labour/ rayonnage 0 0 0 9,7 11
Semis 4,8 4,2 2,7 5,6 4,8
ressemis 1 2,1 1,3 3,1 2,9
1er sarclage 34,4 38,4 28,6 38,6 32,2
2ème sarclage 24,5 25,9 21,5 30,7 25,1
Buttage 10,8 0 0 23,2 18,2
Récolte 24,2 15,73 13,2 27,4 28,9
Total 99,7 86,33 67,3 138,3 123,1
Ménage du type pauvre
Opération culturale Maïs Sorgho Mil Arachide Voandzou
Labour/rayonnage, 0 10,8 9,6
Semis 6,4 8,4 6,8 7,7 6,2
ressemis 3,5 2,3 3,3 4,4 2,9
1er sarclage 18,5 35,7 34,6 20,4 19,7
2ème sarclage 14,2 38,6 31,8 18,2 18
Buttage 9,2 11,3 9,2
Récolte 14,5 20,4 16,1 15,5 14,3
Total 66,3 105,4 92,6 88,3 79,9
hj / ha à la culture du maïs et 86 hj / ha à celle du sorgho. Le sarclage du sorgho
et de mil absorbe 74 % du temps de travail, ces chiffres sont de 50 % pour le
maïs, l’arachide et le voandzou. Les ménages du type pauvre allouent plus de
travail au sorgho et au mil. Ces ménages étant fragiles, leur objectif premier est
de produire assez de céréales pour se prémunir des risques de famine. Les
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sarclages de ces deux cultures absorbent en moyenne 70% du temps de travail
par ha et la récolte 20 %.
4.3.4 Présentation du village de Thiougou
Cette présentation va concerner le milieu physique, socio-économique et
l’allocation des facteurs de production. La discussion sur les rendements
interviendra plus tard au Chapitre VI.
4.3.4.1 Caractéristiques physiques
Thiougou est situé au Centre-sud du pays, à 145 Km de Ouagadougou et relève
administrativement de la province du Zoundwéogo (chef lieu Manga) et du
département de Gogo, desquels il est distant respectivement de 35 Km et 12
Km. Il s’insère entre 11°24’ et 11°29’ de latitude nord et 0°49’ et 0°54’ de
longitude ouest et fait partie de la zone nord soudanienne avec des précipitations
annuelles variant de plus de 700 à plus de 1000 mm.
L’analyse des données pluviométriques montre que la zone de Thiougou a une
situation privilégiée par rapport au reste du Plateau Central. La moyenne
pluviométrique est sur une période de 40 ans de 873 mm. Cette moyenne est au-
dessus de celle de Plateau Central (700 mm). Cependant, on note une tendance à
la dégradation sur les 10 dernières années. L’observation de la Figure 4.5
montre qu’elle a été inférieure à la moyenne sur les 40 ans une année sur deux.
La zone est marquée par deux saisons bien contrastées dont une saison sèche de
6 à 8 mois et une saison pluvieuse de 4 à 6 mois allant souvent de mai à octobre.
En se basant sur la subdivision des territoires phytogéographiques faite par
Guinko (1985), on peut dire que Thiougou relève du domaine soudanien. La
végétation de ce domaine comporte tous les sous types depuis la savane boisée
jusqu'à la savane herbeuse.
La région est fortement cultivée et parcourue par les feux de brousse. Les
différentes formes de savane qui occupent le domaine représentent des
formations imposées par le feu et les techniques agricoles. La capacité de
régénération de la végétation est très importante ; elle est liée aux conditions
climatiques.
Les formations végétales qui y sont rencontrées sont la savane arborée et les
forêts galeries le long des rivières. Les principales herbacées sont Andropogon
pseudapricus, Andropogon gayanus et pennisetum pedicellatum. Le couvert
ligneux dans les champs du village est faible et comporte principalement des
espèces comme Adansonia digitata, Burkea africana, Detarium microcarpum,
vitellaria paradoxa et des espèces plantées telles Mangifera indica, Azadirachta
indica, cassia siamea et Eucalyptus camaldulensis.
Pour ce qui est des sols, on distingue cinq grands groupes à Thiougou dont les
dominants sont les sols ferrugineux tropicaux qui couvrent 50% de la superficie
du terroir et les sols peu évolués d’apport ou d’érosion qui couvrent 40% du
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terroir. Le reste est constitué de sols hydromorphes (5% du terroir), de sols




















Quantité de pluie (mm) Moyenne 40 ans
Figure 4.5 : Evolution pluviométrique de Thiougou
4.3.4.2 Caractéristiques socio-économiques
Population
Le recensement général de la population de 1985 donnait 1960 habitants pour le
village de Thiougou dont 49 % d’hommes et 51 % de femmes. En 1990, la
population a été estimée à plus de 2000 habitants par le PDI/Z7, avec une
densité actuelle estimée à 25 habitants au Km². Cette population est composée
essentiellement de mossi (89%) et de peulh (11%). La coexistence entre les
deux groupes se fait sans heurts majeurs ; néanmoins, des relations
conflictuelles naissent souvent à certains endroits lorsque les animaux des peuls
viennent à saccager les champs des mossis. Le village comporte 253 ménages.
Le Tableau 4.5 présente la structure de la population par type de ménage.
Comme à Donsin, ce sont les ménages riches qui sont les plus peuplés, ensuite
viennent les ménages moyens et pauvres. Le taux d’émigration vers le Ghana et
la Côte d’Ivoire avoisine 22 %. La religion la plus pratiquée est le christianisme,
avec cependant une forte prédominance de catholiques ; viennent ensuite l’islam
et l’animisme.
7 Programme de Développement Intégré de Zoudwéogo.
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Tableau 4.5 : Population totale et nombre moyen d’actifs par type de ménage à
Thiougou et à Donsin
Village Thiougou
Type ménage Pauvre Moyen Riche
Hommes 2 3 4
Femmes 2 2 3
Enfant 4 5 7
Population totale 7 10 14
Population / actif 1,5 1,8 2,4
Source : RSP, 1996
Equipement agricole
Le niveau d’équipement est assez élevé à Thiougou (72% des ménages). Il est
supérieur à la moyenne nationale qui est de 34%. 72 % des paysans possèdent
au moins une charrue et 34 % un buteur. Quant aux sarcleurs et aux charrettes,
leur niveau atteint respectivement 36% et 32%. La charrette est le matériel le
plus utilisé par les ménages agricoles. Elle est utilisée pour le transport du
matériel, du fumier et des récoltes. C’est la vente des produits agricoles qui
permet aux ménages agricoles d’acquérir l’équipement et les autres intrants
agricoles.
Le mode d’acquisition du matériel agricole le plus fréquent est l’achat au
comptant. Il n’existe pas de possibilités de crédit pour financer le matériel et les
intrants agricoles. Le matériel manuel utilisé dans les opérations culturales
sont : la hache, la daba, la pioche, la faucille, le coupe-coupe.
L’utilisation de la traction animale à Thiougou s’expliquerait par la possibilité
pour les ménages de s’approvisionner en matériel à partir du Ghana, ce qui
amoindrit les coûts d’acquisition. Par ailleurs la pratique des cultures de rente
(riz pluvial, niébé et coton) dans ce village permet de dégager quelques revenus
qui peuvent être utilisés pour financer l’achat de matériel.
L’inventaire du matériel agricole réalisé par le PDI/Z en 1991 dénombrait 120
bœufs de trait, 132 ânes de trait, 136 houes manga, 28 charrues et 52 charrettes.
Le nombre moyen d’animaux de trait est de 0,5 paire pour les ménages du type
pauvre, 1 paire pour ceux du type moyen et 1,5 pour ceux du type riche.
Sources de revenu
La vente des produits agricoles et animaux constitue la principale source de
revenu des ménages de Thiougou. Elle représente 72% des revenus. Les
produits agricoles les plus vendus sont le sorgho blanc (16,4% des ventes), suivi
du sorgho rouge (15,5%), du niébé (13,3%) et de l’arachide (14,6%). Bien que
les ventes de bétail et de produits animaux soient assez marginales dans le
village, elles permettent aux ménages de faire face aux pénuries alimentaires et
à différents besoins financiers ponctuels.
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Dans le village de Thiougou, les bovins sont très peu utilisés pour la vente. Ils
constituent un moyen de capitalisation pour les ménages agricoles, et ne sont
vendus qu’en cas de contrainte majeure (très mauvaise année agricole, maladies
du bétail). Les petits ruminants, la volaille et les porcins sont les animaux les
plus vendus. En effet, le Plateau Central est très souvent victime de mauvaises
pluviométries entraînant une production céréalière insuffisante. Les animaux
sont dans ce cas vendus pour l’achat de vivres ou pour résoudre différentes
contraintes financières (achats de médicaments, de semences, fournitures
scolaires, équipement agricole). A Thiougou le lait des vaches est également
exploité pendant la saison pluvieuse par les éleveurs peuls pour la
consommation familiale et la vente. Le reste des revenus provient des
prestations de service (12,7%), des produits sylvicoles (8,2%) et enfin des
transferts provenant essentiellement des ressources rapatriées par les émigrés
(7,1%).
Système foncier
Le système foncier du village de Thiougou présente les mêmes traits que celui
du Plateau Central décrit au Chapitre II.
Deux modes d’accès à la terre ont été identifiés à Thiougou. Il s’agit de
l’héritage qui représente 88% et des dons 12%. Toute personne venue d’ailleurs
pour s’installer à Thiougou doit obtenir l’accord du chef de village et accepter
de s’installer à l’endroit choisi par celui-ci. Mais une fois que la personne
s’installe la portion de terre de culture et d’habitation qui lui est donnée devient
sa ‘propriété’ et de celle de ses descendants. En effet, l’ancienneté
d’implantation donne droit à certaines prérogatives après la cession.
Le contrôle du chef de Thiougou sur le foncier est perceptible avec les
nouveaux occupants, mais s’amoindrit et cesse d’exister au fur et à mesure que
ces derniers deviennent de plus en plus anciens dans le terroir.
Des enquêtes réalisées dans par le programme RSP centre sur le mode
d’acquisition des champs individuels par les femmes montrent que 80% des
femmes du village accèdent à la terre par l’intermédiaire de la belle-famille (la
famille du mari). Cependant, 58 % des femmes n’ont pas de champs
individuels, alors que 20 % seulement ont plus d’un champ.
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Potentialités agricoles et pastorales du village de Thiougou
Le village de Thiougou a une superficie totale de 8455 ha dont 75,9 % sont
consacrés à l’agriculture. Les terres communes (24% du terroir) sont consacrées
à l’élevage des pasteurs peul et des agro pasteurs. C’est une région qui offre des
possibilités assez moyennes pour les cultures de rente comme le coton et
l’arachide mais son agriculture le rend autosuffisant sur le plan alimentaire avec
un léger surplus au cours des années de précipitations moyennes et normales.
C’est la faible fertilité des sols qui limite l’accroissement de la production mais
les perspectives d’augmentation de la productivité par l’intensification et le
perfectionnement des techniques culturales existent. L’intégration agriculture/
élevage constitue une voie porteuse d’avenir.
Selon Sanou (1991), le terroir agricole est organisé sur un glacis de dénudation
qui est une surface d’aplanissement polyphasé ondulée surmontée de buttes
résiduelles des formations cristallines de l’antébirrinien (migmatites, gneiss, et
granites) et de buttes témoins cuirassés.
Les fortes densités de populations induisent des problèmes de disponibilité de
terres et aggravent le processus de dégradation des sols déjà appauvris par des
mauvaises pratiques culturales (cultures itinérantes, absence de compensation,
feux de brousse, non maîtrise des techniques culturales). Le coefficient
d’intensité culturale était estimé à 59% en 1994/1995.
La production de compost est répandue dans ce village mais les quantités ne
suffisent pas pour fertiliser les champs de brousse. Aussi à la pauvreté originelle
des sols s’ajoutent la faible pluviométrie et sa mauvaise répartition dans le
temps et dans l’espace.
Système de production
L’agriculture reste pour les producteurs le principal moyen de s’approvisionner
en vivres et ce sont les activités liées au petit commerce et à l’artisanat qui
permettent une amélioration des revenus.
 Système de culture
Les principales spéculations rencontrées sont les céréales traditionnelles
(sorgho, mil, maïs) et les légumineuses (niébé, arachide, voandzou). Les
producteurs utilisent uniquement des variétés locales. Les cultures pures sont
plus importantes que les cultures associées ; elles occupent 78% des parcelles.
Les associations existantes sont le sorgho/niébé, le mil/niébé et le mil/sorgho.
L’arachide est la culture qui occupe le plus de parcelles (22%), suivi du sorgho
blanc (19,5%). Le mil et le sorgho rouge occupent respectivement 15,9% et
13,4% des parcelles.
La traction animale est beaucoup utilisée pour la préparation du sol et dans une
moindre mesure pour le sarclage. Le semis en ligne est pratiqué à Thiougou.
L’utilisation des engrais chimiques et des pesticides est très insignifiante. Le
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moyen le plus répandu pour la restauration de la fertilité des terres est la
jachère. Elle est observée après 11 à 15 années de mise en culture.
 Système d’élevage
L’élevage est la deuxième activité des systèmes de production. C’est une
activité secondaire pour les agriculteurs autochtones et l’activité principale des
éleveurs peuls.
L’inventaire du programme RSP donnait en 1994, 1556 bovins, 583 ovins, 876
caprins, 167 asins, 44 porcins et 3471 volailles.
Deux principaux modes de conduite ou systèmes d’élevage coexistent dans le
village de Thiougou. Dans les deux cas la base de l’alimentation est constituée
par les parcours naturels au niveau desquels les ligneux jouent un rôle important
particulièrement en saison sèche.
Elevage extensif
Il est caractérisé par la mobilité du bétail à la recherche de pâturages naturels
pour l’alimentation et de points d’eau pour l’abreuvement. Cette mobilité varie
suivant les périodes de l’année et les espèces animales. Pendant l’hivernage les
caprins sont maintenus au piquet aux abords des villages, tandis que les ovins et
les bovins sont conduits aux pâturages par des enfants ou par des bergers peuls.
Thiougou dispose d’une zone de pâture limitée hors des espaces cultivés pour
éviter les dégâts qui peuvent être occasionnés par les animaux. Les éleveurs
pâturent leurs animaux sur la portion arborée dense à boisée située sur le bas
glacis du sud de village épargnée par l’agriculture. Le terroir pastoral est
exploité par trois campements d’éleveurs. Le campement au sud-est à la limite
du terroir avec le village de Yambassé avec 15 parcs, celui situé au sud du
terroir avec 16 parcs et celui situé à l’ouest avec 13 parcs.
Au total, les animaux pâturent dans la zone pastorale de mai-juin à décembre-
janvier selon le rythme de tarissement des points d’eau avant de se diriger vers
les retenues d’eau de Gomboussougou et de Zouroumakita. L’abreuvement en
saison pluvieuse se fait dans les mares et points d’eau temporaires. En saison de
pluies, l’élevage autochtone se limite aux jachères, à la savane arborée et à la
végétation herbacée des bas-fonds qui ne sont pas cultivés. En saison sèche, les
résidus de récoltes laissés dans les champs et ceux stockés par les agro-pasteurs
contribuent à l’alimentation des animaux en attendant la régénération des
herbacées. Pendant la saison sèche, seuls les bovins sont gardés et conduits aux
pâturages. Les petits ruminants sont laissés en divagation pour leur
alimentation. Cette période qui est la plus longue de l’année peut être scindée en
deux. Une période sèche humide pendant laquelle les bovins sont conduits dans
les champs pour la pâture des résidus de cultures et des jachères. Une période
sèche chaude qui est caractérisée par la transhumance des bovins du village vers
d’autres localités qui sont mieux fournies en pâturages et en eau. L’abreuvement
pendant la saison sèche se fait dans les puits et les forages.
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Elevage intégré aux exploitations agricoles
Il concerne les bovins, les ânes de trait et la volaille. Rappelons qu’environ 72%
des ménages agricoles possèdent des animaux de trait. Ce système d’élevage est
caractérisé par le parcage des bovins dans des enclos aux abords des
concessions. Grâce aux efforts de vulgarisation, de plus en plus les producteurs
utilisent des étables fumières intégrant la fabrication du compost. Les petits
ruminants sont gardés dans des enclos en bois ou en banco.
Le système d’élevage intégré aux exploitations agricoles permet d’apporter aux
bovins de trait, en plus de l’alimentation des parcours naturels, différents
compléments alimentaires dont les résidus de cultures (fanes d’arachide et de
niébé, tiges de sorgho, etc.). Quelques producteurs pratiquent la culture
fourragère (dolique) en vue de complémenter les bovins de trait pendant la
saison sèche. La complémentation avec les sous produits agro-industriels
n’existe pas dans le village compte tenu des difficultés d’approvisionnement et
du coût.
Les ânes, les porcs et la volaille sont élevés par les ménages. Ils reçoivent
différents compléments constitués en grande partie des sous-produits
domestiques. Les porcs sont élevés dans des porcheries construites en banco et
reçoivent en plus des sons locaux de la drêche de dolo (bière de sorgho).
Allocation des facteurs de production
Les facteurs de production sont : la terre, principal facteur de productions
végétales et animales, le travail et le capital. Les facteurs de production comme
les engrais chimiques ne sont que très faiblement utilisés.
 La terre
Au sein des ménages, l’allocation des superficies cultivées se fait en référence à
l’organisation sociale de la production. Cette dernière induit une typologie des
champs dont les superficies sont variables. D’une part on a les champs
communs sur lesquels le chef de ménage en général, l’aîné de la famille, décide
de la superficie à mettre en culture et du devenir de la production. Tous les
membres de la famille cultivent dans les mêmes champs sous sa direction. Les
champs du type communautaire représentent à peu près 62 % des champs du
village. Les champs individuels cultivés par les dépendants représentent 38%
des champs du village. Les produits issus des champs individuels sont la
propriété des dépendants, mais la gestion reste sous le contrôle du chef du
ménage.
La superficie moyenne par ménage varie considérablement entre les pauvres, les
moyens et les riches (Tableau 4.6). Elle est de 4 ha en moyenne pour les
ménages pauvres contre 9 ha pour les ménages riches. Le nombre moyen de
champs et leur emplacement varient également en fonction du type ménage.
L’emplacement des champs indique que la plupart des champs se situent en
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brousse. Cette tendance est plus forte au niveau des ménages moyens et pauvres
de Thiougou.
Tableau 4.6 : Superficie et emplacement des champs dans les ménages de
Thiougou
Village Thiougou
Type ménage agricole Riche Moyen Pauvre
Superficie moyenne (ha) 9 5,5 4,2
Nombre moyen de champs 14 6 4
Emplacement des champs (%)
Case 25 10 30
Village 21 - -
Brousse 45 90 68
Bas-fond 9 - 2
 Le travail
La main-d’œuvre utilisée pour les productions végétales et animales est
essentiellement du type familial. Cette main-d’œuvre familiale fournit 76% de
la main-d’œuvre totale dans le village de Thiougou, contre 24% fournie par la
main-d’œuvre extérieure. La main-d’œuvre extérieure est surtout utilisée lors de
certaines opérations de pointe telles que le sarclage et la récolte. Dans le cas du
sarclage le producteur cherche à alléger son calendrier de travail et dans le cas
des récoltes il cherche à minimiser les pertes.
L’allocation8 de la main-d’œuvre par culture et par unité de surface à Thiougou
(Tableau 4.7) est influencée par la traction animale. L’intensité du travail est
plus importante dans les ménages pauvres parce que ces derniers utilisent peu la
traction animale. L’utilisation de la culture attelée contribue à réduire la
demande de travail dans les ménages riches et moyens. Contrairement à Donsin,
à Thiougou, certaines parcelles de céréales (sorgho et maïs) sont labourées
avant les semis surtout dans les ménages riches qui disposent souvent de deux
attelages. Dans les ménages pauvres et moyens, les opérations de labour dans
les champs de céréales ne sont pratiquées qu’à une échelle très réduite et
laissent la place aux semis directs.
L’analyse du profil du travail fait ressortir la dominance des opérations de
sarclage et de récolte. Dans les ménages du type riche le sarclage des céréales
représente environ 50% du temps de travail par ha et la récolte 20 à 24%. Pour
l’arachide le sarclage représente 35 % et la récolte 37%. Pour les ménages du
type moyen, le temps du sarclage représente 40% pour le maïs, 47% pour le
sorgho et 27 % pour le mil ; celui de la récolte étant d’environ 23% pour ces
8 L’enregistrement des temps de travaux par unité de surface ne tient pas compte des
différences dans la qualité.
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trois cultures. Pour les ménages du type pauvre, le sarclage du maïs représente
33% du temps de travail par ha, le sorgho 37% et le mil 56 %.
Tableau 4.7 : Intensité de la main-d’œuvre (en hj/ha) par culture
et par opérationculturale, village de Thiougou (Moyenne
des années 92/93 et 93/94)
Ménage du type riche
Opération culturale Maïs Sorgho Mil Arachide Voandzou
Labour/rayonnage 4,1 5,8 7,1 4,3 5
Semis 3 5,8 6,2 5,3 4,5
ressemis 1,2 2,1 2,1 nd nd
1 er sarclage 19,3 21,7 26,7 6,5 nd
2ème sarclage 14,3 15,3 17,4 5,9 nd
Buttage 4,2 8 7,9 nd nd
Récolte 15,1 16,8 17,2 13,1 0,8
Total 61,2 75,5 84,6 35,1 10,3
Ménage du type moyen
Opération culturale Maïs Sorgho Mil Arachide Voandzou
Labour/rayonnage 6,4 7,2 8,5 11,2 nd
Semis 8,8 12,7 7,4 6,1 nd
ressemis 4,6 3,5 1,9 2,7 nd
1er sarclage 21,4 30,2 15,9 34,7 nd
2ème sarclage 14,3 24,6 0 27,6 nd
Buttage 15,6 14,4 10,2 21,4 nd
Récolte 17,8 23,4 13,6 24,1 nd
Total 88,9 116 57,5 127,8 nd
Ménage du type moyen pauvre
Opération culturale Maïs Sorgho Mil Arachide Voandzou
Labour/rayonnage 10,2 8,6 7,9 11,2 6,3
Semis 9,2 10,1 7,4 6,1 6,5
Ressemis 3,2 3,4 2,7 2,7 2,4
1er sarclage 14,3 12,8 33,6 21,6 17,6
2ème sarclage 9,7 10,8 28,8 12,3 15,2
Buttage 7,3 0 11,4 7 8,7
Récolte 17,3 18,2 18,7 22,1 16,4
Total 71,2 63,9 110,5 83 73,1
Source : données d’enquêtes.

CHAPITRE V
L’INVENTAIRE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES
Dans ce Chapitre, nous aborderons successivement, les technologies qui sont
déjà vulgarisées dans le Plateau Central ; les critères de choix et les nouvelles
technologies qui feront l’objet de notre étude.
5.1 TECHNOLOGIES DEVELOPPEES ET VULGARISEES
DANS LE PLATEAU CENTRAL
Depuis les effets néfastes de la sécheresse des années 1970, des efforts
considérables ont été fournis dans le domaine de la recherche et du
développement afin d’éviter qu’une telle situation ne se reproduise. Les centres
et les projets de recherche ont d’abord mis l’accent sur le développement de
matériel végétal performant et sur les techniques culturales.
Dans le Plateau Central, des activités importantes de transfert des technologies
ont été entreprises par le CIRAD depuis 1970, l’ICRISAT de 1979 à 1986, le
FSU / SAFGRAD de 1979 à 1982, L’IITA/ SAFGRAD et L’INERA. Les
travaux ont concerné essentiellement l’introduction variétale, les techniques de
conservation des eaux et des sols, la fertilisation, la mécanisation des cultures,
l’assolement / rotation, les cultures associées et l’agro-foresterie. Faire le bilan
des technologies mises au point par ces instituts dépasserait le cadre de ce
travail. Il s’agira simplement de donner un aperçu sur celles qui ont été
vulgarisées.
Dans le domaine des céréales sèches, des variétés de sorgho (comme S29, IRAT
277, IRAT 204, la SPV 35 la E35-1, l’ICSV 1002, l’ICSV 16-5, l’ICSV 1049,
le Framida), de mil (comme la P8, Zalla, IKMP3, IKMP5, IKMP8201) ont fait
l’objet d’évaluations et d’une introduction dans le Plateau Central. Ces variétés
n’ont pas rencontré le succès attendu auprès des producteurs soit parce qu’elles
sont moins performantes que les variétés locales, soit parce qu’après
transformation du produit le goût ne leur convient pas, soit par manque
d’intrants ou de techniques culturales appropriées. Matlon (1985)1 attribue
l’échec des variétés améliorées de sorgho et de mil à l’origine étrangère du
matériel de sélection. Ce matériel serait inadapté aux conditions agro-
écologiques des zones semi-arides d’Afrique de l’Ouest (types sols,
pluviométrie). Ces technologies dont l’objectif était l’accroissement de la
1 Le matériel de base de la sélection est originaire de l’Inde.
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production ont donc connu des fortunes diverses. D’une manière générale les
taux d’adoption sont restés très faibles. Par contre les variétés de maïs (IRAT,
100, 200, 98, 171, le NCB, le KPB, la SR22, KPJ Safita 2) ont rencontré
beaucoup de succès, mais étant données que sur le Plateau Central les
superficies propices au développement de la culture du maïs sont très limitées,
leur impact sur la production céréalière est resté très faible.
En ce qui concerne le niébé, les variétés KVX, KN-1 et IAR ont donné des
rendements deux fois supérieurs aux variétés traditionnelles. Ces variétés ont
bien été appréciées par les producteurs. Certaines variétés (comme la TN88-63),
bien que hautement productives n’ont pas eu de succès parce qu’elles ne
répondaient pas au goût des consommateurs.
En ce qui concerne les recherches sur la Conservation des Eaux et des Sol
(CES), plusieurs techniques ont été expérimentées. On peut citer le travail du
sol (labour, scarifiage, billons cloisonnés), les sites anti-érosifs, le paillage,
l’irrigation d’appoint, les techniques de récupération des terres dégradées.
Ces techniques ont été largement adoptées par les producteurs en raison de leur
performance, mais aussi en raison de la baisse de la pluviométrie. 20 à 25% des
superficies aménageables du Plateau Central le sont en cordons pierreux et les
gains de rendements sont de 30 à 68% pour le sorgho et 21 à 48 % pour le mil
par hectare. Il est de 75 à 150% pour les billons cloisonné2, 200 et 250 % pour
le zaï3 simple et le zaï paillé (INERA, 1994).
En matière de fertilisation, des doses de fumure minérale et organique ont été
vulgarisées.
Pour la fumure minérale, il s’agit du complexe coton (communément appelé
engrais coton ou NPK), de l’Urée, et des phosphates naturel. Là également le
niveau d’adoption est très faible. La fumure minérale n’est utilisée qu’à une très
faible dose surtout dans les bas-fonds et sur des cultures autres que le sorgho et
le mil. La fumure organique (ordures ménagères, fumier, compost4 et poudrette
de parc) est largement utilisée par les producteurs.
Comme on le constate, nombreuses sont les technologies qui ont été vulgarisées
dans le Plateau Central, mais le niveau d’adoption est resté faible d’une manière
générale. Les résultats des variétés améliorées n’ont pas été aussi probants
qu’on l’avait espéré. De grands écarts existent entre les rendements obtenus en
station et en milieu rural, le paysan pouvant difficilement reproduire les
conditions des stations de recherche. Comme le note Eicher et Baker (1984), les
variétés proposées par la recherche ne conviennent pas souvent à la réalité des
producteurs parce qu’elles sont créées sur des parcelles où les conditions
2 Technique qui consiste à faire un cloisonnement en terre autour du pied du plant pour
retenir l’eau des dernières pluies.
3 Voir description et photo plus loin.
4 Voir description plus loin.
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physiques diffèrent de celles des paysans. Ces parcelles sont généralement
labourées et ensemencées aux meilleurs moments, le sarclage dépasse souvent
celui pratiqué par les paysans et des intrants supplémentaires sont appliqués
alors que la réalité est tout autre en milieu paysan. La recherche se devait de
partir des réalités du monde rural pour mettre au point les nouvelles
technologies.
Quant aux techniques de conservation des eaux et des sols, leur adoption a été
limitée par la disponibilité de la main-d’œuvre (Sanders et Roth ,1985). Il est
établi actuellement que l’échec du transfert des nouvelles technologies est en
partie dû à la faible disponibilité en eau et à la baisse de la fertilité des sols. La
mise au point de technologies améliorées pour le Plateau Central doit prendre en
compte ces deux facteurs de manière simultanée. Des résultats empiriques
existent qui confirment la réduction du risque et l’amélioration de la rentabilité
des nouvelles technologies si ces deux facteurs sont combinés (Sanders, Nagy et
Rasmaswamy, (1988) ; Roth et Sanders, (1984) ; Sanders, Nagy et Shapiro,
(1985) ; Nagy, Ames et Ohm, (1985), Sanders Shapiro et Ramaawamy, (1996).
L’amélioration des conditions de culture (disponibilité en eau, fertilisation)
constitue donc une condition sine qua non à l’introduction des variétés à haut
rendement. Nagy, Sanders et Ohm (1988) ont réalisé une synthèse des
technologies potentielles disponibles pour les régions semi-arides d’Afrique de
l’Ouest. Ces technologies ont été évaluées en fonction de leur faisabilité
agronomique, économique, du risque et des possibilités d’insertion dans les
systèmes de production. Les résultats montrent que les billons cloisonnés, la
fertilisation minérale, les diguettes, la traction animale sont des technologies
disponibles et utilisables à court terme ; l’effet combiné de ces technologies est
encore plus bénéfique mais leur complexité, le coût initial d’adoption et la
main-d’œuvre constituent les facteurs limitant leur appropriation par les
producteurs. Ils concluent cependant, qu’il ne sera pas aisé pour les paysans
d’adopter les paquets technologiques étant donné qu’ils ont tendance à
s’approprier les innovations les unes après les autres et de manière séquentielle.
L’une des faiblesses du transfert des technologies dans le Plateau Central est de
n’avoir pas pris suffisamment en compte les complémentarités et les synergies
qui concourent à l’amélioration de la productivité des facteurs de production.
5.2 LE CHOIX DES TECHNOLOGIES POUR
L’INTENSIFICATION DANS LE PLATEAU CENTRAL
L’agriculture du Plateau Central, pour satisfaire les besoins d’une population en
pleine croissance doit aller au delà des technologies à faibles intrants. Le besoin
d’accroître la productivité agricole, de protéger les ressources naturelles,
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d’améliorer le niveau de vie des populations et de s’adapter aux exigences de
l’économie de marché implique la nécessité d’introduire dans le secteur rural
des innovations et des progrès techniques significatifs (Koffi, 1991). Elle doit
donc répondre aux exigences de la productivité, c’est-à-dire dépendre des
techniques de CES, de l’utilisation des intrants, (lesquels doivent être utilisés de
façon efficiente) et des variétés améliorées pour accroître la productivité des
terres et être dépendante des connaissances scientifiques. Ces conditions réunies
permettraient en même temps de disposer de solutions (ne serait ce que
partiellement) aux problèmes de durabilité grâce à une utilisation plus efficiente
des terres agricoles.
Le défi auquel est confronté les services de vulgarisation et de développement
tient à l’identification des technologies à même d’accroître la production au
regard des conditions pédo-climatiques. En effet, connaître quelle technologie
est disponible, laquelle est adaptée pour telle région et pour tel type
d’exploitation est un problème très complexe qui nécessite une analyse
systémique du contexte agricole, un criblage des technologies existantes pour
aboutir à des choix pertinents. Si des options technologiques existent, alors le
processus d’intensification peut être accéléré.
En ce qui concerne le Plateau Central, le choix des technologies prometteuses
pour l’intensification doit être guidé par les principes suivants :
1). L’amélioration simultanée de la fertilité des sols et de la disponibilité de
l’eau comme nous l’avons décrit dans le Paragraphe 5.1. L’accroissement de la
disponibilité en eau sans amélioration de la fertilité des sols ne permet qu’un
faible accroissement de la production et l’utilisation des engrais
particulièrement de la fumure minérale dans des conditions de déficit hydrique
est très risquée pour les paysans (Matlon 1987 ; Nagy, Sanders et Ohm, 1988).
Pourtant, la vulgarisation des techniques de conservation des eaux et des sols
(CES) n’a pas été associée à la fertilisation (organique et minérale). Mieux
encore, les cultivars utilisés sur les surfaces aménagées sont des variétés
traditionnelles dont les réponses aux intrants sont limitées.
2). la recherche de meilleurs rendements à partir des nouvelles technologies
prometteuses pouvant entraîner des modifications dans les modes de production.
Dans la mesure du possible, les doses élevées de fertilisation minérale seront à
éviter surtout dans les situations où les techniques de conservation des eaux et
des sols ne sont pas adoptées. Matlon (1984) a établi que les risques de perte
financière dissuadent les producteurs d’utiliser les engrais minéraux dans le
Plateau Central.
3). la mise au point de technologies bien adaptées aux conditions du milieu et
qui sont susceptibles d’ouvrir de nouvelles perspectives pour l’accroissement de
la production vivrière et la diminution des risques de dégradation de
l’environnement, étant donné la situation de pauvreté de la population.
D’importantes possibilités d’augmentation de la production agricole restent
donc à explorer :
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D’abord parce que les rendements en milieu paysan restent nettement en deçà
de ce qui peut être espéré moyennant une réallocation des ressources, ou de ce
qu’on peut obtenir à partir de l’utilisation des technologies mises au point par la
recherche. Par exemple, le rendement du riz varie de 800 kg / ha pour le riz
pluvial et de bas-fond à 3 tonnes/ha pour le riz irrigué en milieu paysan. Il est en
moyenne de 2,5 t / ha et 5 t/ha en station. Pour le maïs, le rendement moyen en
milieu paysan varie de 1 à 2 t/ha contre 3 à 4 t/ha en station. Combler les
différents écarts de rendement qui existent entre le milieu paysan et les stations
de recherche d’une part, entre la majorité et la minorité de paysans leaders
d’autre part permettrait un accroissement substantiel de la production.
Ensuite, parce que les techniques de conservation des eaux et des sols ont été
vulgarisées à grande échelle. On estime actuellement à plus de 85.000 hectares
les superficies aménagées en diguettes dans le Plateau Central (Ouédraogo et
Illy, 1996). De nombreux projets de développement continuent de travailler
dans le domaine de la gestion des ressources naturelles et appuient la réalisation
des mesures de CES sans y associer les technologies à même de valoriser ces
ouvrages.
Enfin, parce des technologies qui permettent d’accroître la productivité des sols
aménagés existent tant au niveau de la recherche que du développement. En
effet, l’utilisation combinée des techniques de CES, de la fertilisation organique
et/ou minérale et des variétés améliorées constitue un important potentiel
d’accroissement de la production. Les variétés améliorées permettraient de
mieux valoriser les techniques de CES et la fertilisation. L’utilisation
simultanée de ces trois technologies constitue une importante opportunité pour
accroître la capacité productive de l’agriculture, augmenter la base des
ressources naturelles et améliorer la capacité de gestion et d’innovation des
producteurs.
Le problème du Plateau Central exige une réponse active, c’est-à-dire qu’il ne
faudrait pas s’attendre à ce que l’intensification arrive spontanément tel que
prédit par Boserup et son école. Il faut donc trouver des options technologiques
durables afin d’accélérer le processus de l’intensification. Si ces options sont
disponibles et si elles sont rentables, elles se propageront rapidement.
L’exemple le plus cité est celui de la révolution verte où les petits paysans qui
avaient été décrits comme étant des conservateurs, attachés à leur agriculture
traditionnelle, étaient devenus subitement des innovateurs parce qu’ils avaient
abandonné leurs variétés traditionnelles pour adopter les nouvelles variétés à
cause des avantages qu’ils avaient découverts dans leur utilisation.
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5.3 LES TECHNOLOGIES RETENUES DANS LE CADRE
DE CETTE ANALYSE
Dans le cadre de ce travail, le terme nouvelle technologie désigne une
technique, une technologie ou une innovation susceptible d’améliorer la
production agricole qu’elle provienne du milieu rural ou qu’elle soit introduite
de l’extérieur. Le terme peut être trompeur dans la mesure où il n’implique pas
forcement des pratiques ou des technologies nouvelles ou d’introduction
récente, mais prend en compte celles qui sont vulgarisées depuis plusieurs
décennies et qui constituent encore d’importants facteurs d’accroissement de la
production. C’est le cas de la fumure organique, de la fumure minérale et de la
culture attelée. Il inclut également les pratiques traditionnelles qui ont fait
l’objet d’amélioration par la recherche (zaï, paillage, cordons pierreux).
Le choix des technologies a été fait en combinant trois sources
d’informations tout en prenant en compte les critères définis au Paragraphe
précédent. Ces trois sources sont la revue de la littérature, les personnes
ressources des services de vulgarisation et les discussions avec les agronomes,
les sélectionneurs et les essais en milieu paysan.
La présentation des technologies retenues va au-delà de la simple description
pour inclure l’évaluation économique qui prépare aux calculs des coefficients
inputs / outputs nécessaires dans la construction des modèles de programmation
linéaire. Pour les technologies traditionnelles de conservation des eaux et des
sols, il sera procédé à une simple description. Etant donné qu’elles sont dans la
plupart des cas réalisées en saison sèche, période pendant laquelle le coût
d’opportunité de la main-d’œuvre est proche de zéro. Elles seront retenues
comme technologies prometteuses à incorporer dans le modèle de
programmation linéaire si leur rendement est supérieur à celui des pratiques des
producteurs. Leur coût de production sera identique à celui de la pratique du
paysan.
Pour les technologies traditionnelles améliorées de conservation des eaux et des
sols et les autres technologies, outre la description qui sera faite pour chacune
d’elles, il sera procédé à une évaluation économique par la méthode de l’analyse
marginale. Cette méthode a été choisie compte tenu que toutes les informations
nécessaires pour faire une analyse approfondie ne sont pas disponibles. Une
technologie sera retenue comme prometteuse dans le processus d’intensification
si après déduction des coûts supplémentaires liés à son adoption, la marge brute
reste supérieure à celle de la pratique du producteur.
L’analyse marginale a pour but de permettre de comparer l’augmentation du
coût variable entraîné par le passage d’une option technique à une autre plus
coûteuse et l’augmentation correspondante du bénéfice brut ; autrement dit, on
compare le coût variable marginal et le bénéfice brut marginal suscité. Le
rapport entre ces deux éléments donne le taux marginal de rémunération. Selon
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Richard et al (1979), les agriculteurs n’accepteront de s’engager dans
l’investissement d’une technologie si ce taux n’est pas supérieur à 40%.
L’analyse marginale va également permettre de faire l’analyse de la dominance.
Ce qui va permettre d’éliminer les options techniques qui sont dominées (cette
élimination est possible parce qu’on suppose qu’il n’y a pas de différence de
main-d’oeuvre entre les technologies) Une option technique sera dite dominée si
elle procure un bénéfice brut inférieur à l’option précédente pour un coût
variable qui lui est supérieur. Une option dominée ne peut être retenue comme
une option prometteuse.
Dans le but de donner plus de clarté à notre texte, les innovations
technologiques ont été classées en cinq (5) catégories.
5.3.1 Techniques traditionnelles de conservation des eaux et des sols ;
L’eau est l’un des principaux facteurs qui limitent la production agricole dans le
Plateau Central ; la maîtrise des aléas climatiques par l’irrigation est
difficilement concevable dans le contexte actuel, en dehors des périmètres
irrigués. Pour faire face à cette contrainte et afin de mobiliser les eaux de
surface pour satisfaire les besoins des cultures, les paysans ont développé des
techniques de conservation des eaux et des sols. Ces techniques quoi que
simples sont souvent bien adaptées aux conditions socioéconomiques et agro-
écologiques des producteurs. Elles nécessitent plus un investissement en temps
de travail qu’en moyens financiers. Une typologie de ces techniques a été faite
par Vlaar (1992). Parmi ces techniques, on peut citer le branchage, le zaï, les
cordons pierreux, le traitement des ravines, les demi-lunes et le paillage. Ce sont
des techniques de récupération des terres dégradées, de collecte de l’eau de
pluie et de restauration de la fertilité des sols.
A côté de ces techniques traditionnelles, divers intervenants que sont les
services de vulgarisation et les ONG ont introduit depuis plus de trois décennies
des dispositifs mécaniques ou biologiques de conservation des eaux et des sols.
Ce sont entre autres les digues filtrantes, les bandes enherbées et
l’agroforesterie.
De ces différentes techniques de mobilisation des eaux de surface et de
conservation des sols, les cordons pierreux, le zaï, le paillage et dans une
moindre mesure l’agroforesterie ont reçu un engouement de la part des
producteurs. Elles sont pratiquées presque partout dans le Plateau Central. Les
effets immédiats de ces techniques sur les rendements des cultures expliquent la
motivation des producteurs. Dans la région Nord du plateau central ces derniers
ont manifesté un très grand intérêt pour ces trois technologies et les pratiquent
même en l’absence d’assistance matérielle extérieure.




5.3.1.1 Les cordons pierreux ou diguettes en pierres
Ce sont des barrières mécaniques d’arrêt ou de freinage des eaux de
ruissellement placées le long des courbes de niveau, pour réduire l’érosion et
augmenter le stock d’humidité du sol. Les pierres sont disposées dans des
tranchés de 10 à 15 cm de profondeur. La largeur d’un cordon est d’environ 15
à 20 cm et la longueur varie entre 10 et 30 m (10 à 20 m pour le projet PAF, 25
m pour le projet PLAE d’après Kessler et al (1995), 25 m pour le projet
PATECORE).
Différents travaux ont été entrepris par les structures de développement
(CES/AGF, PATECORE) afin de connaître leur impact sur les rendements des
cultures. Le Tableau 5.1 présente les résultats obtenus par le programme
CES/AGF sur trois campagnes agricoles et sur 360 parcelles.
Tableau 5.1 : Rendements des cultures céréalières (kg/ha) avec les techniques














Champs de case et
de village
Sorgho blanc 1066 +77 558 +144 613 +199
Sorgho rouge 1303 +167 790 +110 nd nd
Mil 744 +13 304 (-30) 283 (-51)
Champs de brousse
Sorgho blanc 887 +181 301 (-72) nd nd
Sorgho rouge nd nd nd nd nd nd
Mil 656 +38 406 +43 nd nd
*accroissement du rendement par rapport au témoin sans aménagement
(-) ces chiffres impliquent qu’il y a plutôt eu un effet dépressif des cordons pierreux sur la
production. Ceci est particulièrement vrai pour le mil qui ne supporte pas l’excès d’eau.
Source CES/AGF (1999)
En se référant à ces données, il ressort que les cordons pierreux occasionnent
une augmentation des rendements de 23 % pour le sorgho blanc et 15% pour le
sorgho rouge dans les champs de case ou de village. Cette augmentation est de
28% pour le sorgho blanc sur les champs de brousse. L’impact des cordons
pierreux sur la culture du mil reste cependant très mitigé.
Le rendement moyen du sorgho sur l’ensemble des trois campagnes est de 788
kg/ha sur les terres aménagées contre 685 kg/ha aux terres non aménagées ce
qui représente un accroissement de près de 15%. Ces rendements sont
respectivement de 477 kg/ha et de 472 kg/ha pour le mil. Dans la zone du projet
PATECORE le rendement moyen du sorgho sur les terres aménagés est de 774
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kg/ha contre 651 sur celles non aménagées ; ce qui représente une augmentation
de l’ordre de 19%. Les rendements du mil sur les terres aménagées ont été
inférieurs à ceux des témoins (470 kg/ha contre 531 kg/ha).
Il faut cependant noter que les contraintes qui limitent la construction des
cordons pierreux et par conséquent l’extension des surfaces aménagées sont
nombreuses. On peut entre autres citer le coût élevé des aménagements (75000
à 100000 Fcfa par hectare) et le manque de moyens de transport (camions et
charrettes) le manque de pierres dans certaines régions. Un autre facteur qui
limite les gains de productivité des techniques traditionnelles est la qualité ou
l’efficacité des ouvrages. Traditionnellement, la construction des ouvrages de
CES relève d’expériences empiriques des populations. De ce fait, ils ne sont pas
toujours adaptés aux types de sols et ne répondent pas souvent aux normes
d’aménagement.
Face à ces contraintes et devant la nécessité d’arrêter la dégradation des
ressources, l’Etat a mis en place des programmes pour aider les producteurs
dans la construction des aménagements. Presque l’ensemble des projets de
gestion des ressources naturelles dans le Plateau Central dispose d’un volet
aménagement.
5.3.1.2 Le paillage
C’est une techniques de CES qui utilise l’herbe ou les résidus de récolte.
L’herbe fauchée ou les tiges sont étalées sur les terres à récupérer ou à améliorer
pendant la saison sèche. Ce qui permet de réduire l’impact des gouttes d’eau sur
le sol, d’amoindrir le ruissellement, d’augmenter l’infiltration de l’eau dans le
sol, de permettre le contrôle des mauvaises herbes
et d’accroître l’activité des micro-organismes. Ces derniers vont favoriser la
décomposition de la paille ou des tiges, contribuant ainsi à l’amélioration de la
fertilité du sol.
L’impact du paillage sur les rendements reste cependant très faible. Des
données collectées à Donsin, il ressort un accroissement de rendement de
l’ordre de 5% pour le paillage et de 2% pour le paillage brûlé. Le paillage
permet surtout une amélioration de la porosité du sol par l’activité microbienne
qu’il génère, mais sa contribution à l’accroissement de matière organique reste
limité.
La contrainte majeure pour la généralisation de la technique du paillage réside
dans la disponibilité des résidus de récolte. Celle-ci est limitée à cause de la
concurrence avec les usages domestiques, particulièrement dans Le Plateau





Le zaï est une pratique agricole qui a été inventée dans le centre de la région
sahélienne d'Afrique de l'Ouest au cours de la première moitié du 20ème siècle.
Bien que ses origines exactes soient incertaines, il est apparu dans la région du
Yatenga au Nord du Burkina Faso avant 1950. Il est adapté aux régions semi-
arides où les sécheresses de début d’hivernage handicapent souvent le
démarrage de la saison agricole. Le zaï est une technique destinée à améliorer la
survie des semis. Il consiste à creuser dans le sol un trou d'environ 25 à 30 cm
de diamètre et de 10 cm de profondeur (Kabore et al., 1993). La largeur et la
profondeur du trou dépendent de la perméabilité et de la profondeur du sol.
Dans ce trou, on dispose approximativement 0,1 à 0,3 kg de fumier ou de
compost avant les semis. Ce dernier tient lieu de petit réservoir d’eau et de
matière organique pour les plantes dont les effets se conjuguent pour permettre
une meilleure implantation des semis. C'est pourquoi, les re-semis et les
conséquences des courtes sécheresses précoces sont souvent évités. Les
rendements augmentent de façon spectaculaire. Bien que le zaï exige une
importante main-d’œuvre supplémentaire, ce surcroît de demande intervient
pendant la saison sèche où le coût d'opportunité de la main-d’œuvre est bas par
rapport aux autres périodes de l'année.
Initialement pratiqué dans le Nord, le zaï l’est de nos jours dans tout le Plateau
Central. Il a contribué à récupérer des terres dégradées. En effet dans le
Yatenga, la pratique du zaï a permis de récupérer des centaines voire des
milliers d’ha qui étaient autrefois des terres incultes.
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Figure 5.1 Cordons pierreux
Figure 5.2 : culture du sorgho sous cordons pierreux
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Figure 5.3 : Technique du paillage
Figure 5.4 : Technique du Zaï
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Figure 5.5 : Culture du Sorgho avec la technique du Zaï
Il existe de nos jours plusieurs variantes du zaï qui se distinguent surtout par les
quantités de matière organique appliquées à l’ha. La plus part des producteurs
pratique le zaï traditionnel avec moins de 5 tonnes de matière organique à l’ha.
Celui que nous retenons comme nouvelle technologie est le zaï amélioré qui
utilise 10 à 15 tonnes de matière organique à l’ha. Ce type ne se rencontre pas
très fréquemment mais donne des rendements très élevés (Tableau 5.2). En
effet, il entraîne un accroissement de rendement de 86 % par rapport au témoin.
Ce qui fait de ce dernier une technologie prometteuse pour le Plateau Central.
Associé au paillage, le zaï donne également de bon rendement 1050 kg/ha
contre 668 kg/ha pour le témoins soit un accroissement de près de 57%.
L’association avec la paille semble avoir eu un effet dépressif sur le rendement
du zaï.
Tableau 5.2 : Rendements (kg/ha) du sorgho sous différents types de CES
Témoin Zaï paillage Paillage brûlé Zaï + paillage
Moyenne 668 1241 704 681 1050
Maximun 3170 4365 3313 1319 2533
Minimum 42 147 38 151 320
Ecart type 535 932 488 301 554
Source : INERA / RSP centre 1993 /94
5.3.2 Techniques améliorées de conservation des eaux et des sols
L’une des contraintes majeures à l’accroissement de la production agricole au
Burkina Faso en général et dans le Plateau Central en particulier réside dans la
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pauvreté des sols. Il est connu que ces derniers sont fortement carencés en
phosphore et en azote. A cette pauvreté s’ajoute le problème de l’acidité qui
limite sévèrement les échanges sol-plante.
Le problème de la baisse de la fertilité est particulièrement sévère sur les terres
aménagées qui sont exploitées de façon continue sans aucune restitution des
éléments fertilisants. De ce fait
le surplus de production généré par les techniques traditionnelles de CES est
resté insuffisant. Les gains de productivité qui sont obtenus après les premières
années qui suivent l’aménagement s’estompent au fil du temps. Les pertes de
rendements sont estimées à 9% après la troisième année et à 28% après la
sixième année (CES/AGF, 1998). Cette situation s’explique par le fait que
l’amélioration de la disponibilité en eau due aux mesures de CES permet une
meilleure utilisation des éléments nutritifs du sol par les cultures. Sans donc ces
apports extérieurs d’éléments minéraux, la fertilité des terres aménagées
s’épuise rapidement et l’accroissement des rendements se trouve à nouveau
limité.
Afin donc de pallier le faible niveau de fertilité des sols, le gouvernement s’est
fixé comme objectif, de mettre en place un programme de promotion des
amendements locaux et d’utilisation en engrais minéraux. Cette stratégie,
contenue dans le Plan d’Action de Gestion Intégrée de la Fertilité des Sols
(PAGIFS), vise à utiliser les importants gisements de phosphate naturel dont
dispose le pays en association avec d’autres amendements pour corriger les
déficiences des sols en éléments nutritifs. C’est dans cette dynamique qu’il faut
situer la vulgarisation ou l’élaboration de certaines technologies qui sont en
cours.
5.3.2.1 Aménagement en cordons pierreux plus fumure organique
Le fumier est un amendement traditionnel jadis utilisé sur les champs de case et
dans une moindre mesure sur les champs de brousse. Les quantités produites
sont limitées et proviennent surtout des enclos et des déchets domestiques. Ces
dernières années, un accent particulier a été mis sur l’augmentation de la
production de la fumure organique par l’utilisation des techniques de fosses
fumières et de compostage5 à partir des résidus de récoltes et de la paille afin de
remédier à la baisse de la fertilité sur les terres aménagées. La qualité du fumier
et du compost varie avec les substrats qui sont utilisés. Les substrats pauvres en
éléments minéraux donnent de la matière organique de mauvaise qualité ; par
contre ceux qui sont riches vont donner un produit de meilleure qualité. Il
s’ensuit donc que les rendements des cultures seront fonction de la qualité de la
5Le compostage est un procédé de fabrication de la matière organique, qui consiste à creuser
un trou dont la pronfondeur peut atteindre 2 à 4 mètres et à enfouir les résidus de récoltes
(tiges de mil, de sorgho ou de maïs) en les mélangeant avec du fumier (bouse de vache,
crottes de cochon, d’âne). Ce mélange est arrosé de temps à autre pour accélérer la
décomposition des résidus.
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matière organique. Sur le conseil des agents de vulgarisation et des ONGs, les
producteurs fabriquent néanmoins la fumure organique à partir du compostage
et la réalité est que celle-ci est pauvre en éléments fertilisants. En effet, la faible
fertilité des sols du Plateau Central engendre des résidus de récolte de qualité
médiocre. Des techniques d’amélioration de la qualité du compost existent
cependant (cf. paragraphe suivant).
Afin d’évaluer l’impact de cette pratique sur les rendements, le programme
spécial CES/AGF a mis en place un dispositif de suivi auprès de 360 ménages.
Le Tableau 5.3 suivant donne les résultats.
Tableau 5.3 : Rendements (kg/ha) des cultures céréalières sous cordons pierreux














Champs de case et
de village
Sorgho blanc 1098 +109 832 +418 625 +251
Sorgho rouge 1500 +364 nd nd nd nd
Mil 814 +83 360 +26 307 +51
Champs de brousse
Sorgho blanc 1031 +225 700 +327 648 +276
Sorgho rouge 1553 +573 nd nd nd nd
Mil 1040 +422 nd nd nd nd
*accroissement du rendement par rapport au témoin sans aménagement
Source : CES/AGF
Le rendement moyen sur les trois campagnes agricoles a été de 998 kg/ha pour
le sorgho sur les parcelles aménagées qui ont reçu la fumure organique contre
685 kg/ha pour les parcelles témoins. Ce rendement moyen a été de 630 kg/ha
pour le mil sur les parcelles aménagées avec un apport de fumure organique
contre 472 kg/ha aux parcelles témoins. Ce qui donne un accroissement moyen
de rendement de 46 % et de 34 % respectivement pour les parcelles aménagées
de sorgho et de mil par rapport aux témoins. Des résultats similaires ont été
obtenus par le projet PATECORE. Dans la zone de ce projet, l’augmentation du
rendement est de 52% par rapport au témoin (987 kg/ha sur les parcelles
aménagées plus fumure organique contre 651kg/ha sur les parcelles témoins,
PATECORE 2000).
L’INERA a également obtenu des accroissements de rendements comparables
en milieu paysan dans la même région (INERA, 1994) . En effet, l’impact des
cordons pierreux a été de 30 à 60% pour le sorgho et de 21 à 40% pour le mil
par rapport aux terres non aménagées.
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5.3.2.2 Cordons pierreux plus fumure minérale
La fertilisation minérale est une nécessité si l’on veut accroître le rendement des
cultures. Pour être plus productives, les techniques traditionnelles de CES
doivent être combinées avec la fertilisation minérale et le travail du sol (Sanders
et al , 1996 ; Reardon , 1995), ce qui appelle nécessairement des investissements
financiers de la part des producteurs.
Pour donc accroître la productivité sur les terres aménagées, la recherche a
conduit des essais en station et des tests en milieu paysan de 1993 à 1999 afin
de proposer des mesures d’accompagnement nécessaires. Ils ont été réalisés sur
les terres aménagées en cordons pierreux avec pour objectif de mettre au point
des formules de fumure rentable pour le sorgho, tout en mettant un accent
particulier sur une meilleure utilisation des ressources locales comme la matière
organique et le phosphate naturel. L’une des techniques préconisées pour
améliorer la qualité du compost (et donc de la matière organique) est
l’adjonction du Burkina Phosphate (BP) au mélange résidus de récolte fumier
dans la fosse. Cette adjonction vise à améliorer la qualité du compost en
phosphore (l’un des éléments dont les sols burkinabé sont carencés). Par cette
technique, on cherche à valoriser également les phosphates naturels du pays.
Des tests ont alors été conduits en milieu paysan avec le protocole ci-après de
1993 à 1999 :
T0 : témoin absolu, pratiques culturales du producteur ;
T1 : 4 tonnes de Compost + 200 kg de BP ;
T2 : 100 de NPK + 50 kg d’Urée ;
T3 : 4 tonnes de Compost + 200 kg de BP + 50 kg d’Urée ;
T4 : 4 tonnes de compost + 200 kg de BP + 50 kg d’Urée + 100 kg de NPK.
Ces formules sont retenues par les agronomes de l’INERA, comme celles qui à
la fois permettent l’augmentation des rendements, tout en préservant la fertilité
des sols (durabilité des systèmes de production). Les résultats de ces tests sont
consignés dans le Tableau 5.4.
L’Inventaire des Nouvelles Technologies
119
Tableau 5.4 : Rendements (kg/ha) du sorgho sur sols aménagés en fonction de
différentes doses de fumure
Année T0 T1 T2 T3 T4
93 631 694 1689 947 1752
94 165 386 715 606 1205
95 332 669 1016 942 1131
96 231 438 1006 604 1222
98 41 615 456 639 734
99 - 207 604 367 733
Moyenne 3/99 280 471 1084 684 1129
Maximum 631 694 1689 947 1752
Minimum 41 207 456 305 733
Ecart type 219 247 564 381 503
Accroissement /
témoin (%)
- 10 167 50 177
T0, T1, T2, T3, T4 cf. texte pour la signification.
Source : INERA/GRN-SP/centre.
Ce qui ressort de ce Tableau, c’est l’instabilité des rendements d’une année à
l’autre quelle que soit la technologie. Cette instabilité est due à plusieurs
facteurs dont le plus important serait les aléas climatiques. Cependant, quelle
que soit l’année (exception faite de l’année 1998) l’ordre de classement des
rendements reste le même. En effet, la technologie T4 donne toujours le
meilleur rendement, suivi de T2 et de T3. Ces technologies occasionnent des
gains supplémentaires de productivité qui vont de 50 à 177 %. Ces résultats
impliquent que pour obtenir des rendements élevés, l’utilisation des engrais
minéraux est indispensable. Les plus faibles rendements sont obtenus avec les
technologies T0 et T1.
Cette analyse des rendements physiques ne traduit cependant pas la rentabilité
des technologies qui représente un critère très important dans l’adoption des
technologies par les producteurs ; d’où la nécessité de procéder à une analyse
économique (Tableau 5.5). Ainsi, bien que les meilleurs rendements soient
obtenus avec la technologie T4, la marge brute occasionnée par cette dernière
est inférieure à la technologie T2, du fait que les coûts d’adoption de la
première sont plus élevés que ceux du second. Cette observation est également
valable pour les technologies T0 et T1.
L’analyse de la dominance stochastique montre que les technologies T4 et T1
sont dominées. En effet, pour un coût de production de 35000 Fcfa, la marge
brute est de 51720 Fcfa avec la technologie T2 , alors que pour un coût de




Cette analyse de la dominance montre que seules les technologies T2 et T3
peuvent être considérées comme prometteuses vis-à-vis des pratiques paysannes
(T0).
Tableau 5.5 : Analyse économique des résultats des tests sur les différents doses
de fumure
T0 T1 T2 T3 T4
Rendement (kg/ha) 280 476 1084 684 1129
Prix du Kg (Fcfa) 80 80 80 80 80
Valeur (Fcfa/ha) 22400 37680 86720 54720 90320
Coût matière orga (Fcfa/ha) 0 5052 0 5052 5052
Coût npk (Fcfa/ha) 0 0 24000 0 24000
Coût urée (Fcfa/ha) 0 0 11000 11000 11000
Coût BP (Fcfa/ha) 0 14000 0 14000 14000
Coût total (Fcfa/ha) 0 19052 35000 30052 54052
Marge brute (Fcfa/ha) 22400 18628 51720 24668 38212
T0, T1, T2, T3, T4 cf. texte pour la signification.
NPK = 240 Fcfa /kg ; Urée = 220 Fcfa/ kg ; BP = 35 Fcfa / kg ; Compost = 1,2 Fcfa / kg.
Figure 5.6 : Cordon pierreux (avec compost sur la gauche et sans compost sur
la droite)
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5.3.3 La fertilisation organo-minérale
De nombreux travaux ont souligné l’importance de la fertilisation organo-
minérale dans le maintien et l’accroissement de la fertilité des sols et des
rendements.
Hien (1979), Sedogo (1981), Lompo (1993) ont étudié l’évolution à long terme
de la fertilité des sols tropicaux en station à partir d’un essai installé sur les
mêmes parcelles depuis 1960. Quatre types de fumures ou traitements
correspondant à différents niveaux d’intensification ont été mis en place.
fm = 100 kg de NPK + 50 kg d’urée
fmo = 100 kg de NPK + 50 kg d’urée + 5 tonnes de matière organique
fmf = 100 kg de NPK + 50 kg de kcl
fmof = 100 kg de NPK + 50 kg de kcl + 40 tonnes de matière organique
Ces différents traitements ont été comparés à un témoin absolu pendant la durée
de l’expérimentation. Le Tableau 5.6 suivant présente la synthèse des résultats
Tableau 5.6: Rendements (kg/ha) essai entretien de la fertilité des sols
(moyennes de 1960 à 1991)
Rendement moyen
(kg /ha)
Ecart type Rendement additionnel
/au témoin absolu (%)
Témoin absolu 308 345
fm 809 511 162
fmo 1432 597 365
fmf 1015 634 229
fmof 2634 970 754
Le Tableau montre que les traitements qui associent la matière organique (fmo
et fmof) procure les rendements les plus élevés sur la période.
Les conclusions partielles de ce travail faites par Guira (1988) montrent que :
- la fumure minérale seule (fm) permet dans un premier temps d’accroître
les rendements, mais qu’à long terme, elle induit un déséquilibre minéral
et une baisse de la fertilité des sols ;
- que le fumure minérale forte (fmf) à elle seule entraîne une baisse
progressive de la production ;
- l’efficacité des engrais minéraux augmente avec la matière organique
L’évaluation économique sommaire des résultats de cet essai (Tableau 5.7)
conduit à la même conclusion que l’analyse des rendements. Les traitements qui
associent la matière organique procurent des bénéfices nets plus élevés.


















Temoin 308 80 24640 - 24640
fm 809 80 64720 35000 29720
fmo 1432 80 114560 41000 73500
fmf 1015 80 81200 41500 39700
fmof 2634 80 210720 89500 121200
NPK = 240 Fcfa /kg ; Urée = 220 Fcfa/ kg ; BP = 35 Fcfa / kg ;
Compost = 1,2 Fcfa / kg ; Kcl = 350 Fcfa/ kg
Sources : calculs personnels faits à partir du Tableau 5.6.
5.3.4 Les variétés améliorées
Le développement des cultivars de blé et de riz accompagnés de pratiques
agronomiques améliorées et d’intrants chimiques ont permis la réalisation de la
révolution verte dans certaines régions de l’Asie. Le succès rencontré par la
sélection de ces variétés à haut rendement a eu un impact sur les programmes de
sélection dans les régions semi-arides d’Afrique de l’Ouest. La plupart de ces
programmes ont défini plusieurs objectifs à des degrés divers, mais la priorité a
été accordée à l’amélioration du potentiel de rendement, c’est-à-dire au
développement de variétés à haut rendement dans des conditions de production
appropriées. Cependant, bien que cet objectif soit conforme à celle de la
révolution verte, de nombreuses contraintes n’ont pas permis d’avoir les effets
escomptés ( Matlon 1985).
Actuellement, les nouvelles stratégies de sélection6 concernent les variétés plus
performantes que les variétés traditionnelles, cultivées avec les mêmes quantités
d’intrants que celles utilisées par les producteurs, mais qui vont les surpasser
substantiellement. Les nouvelles méthodes de sélection mettent l’accent sur
l’adaptation à la sécheresse et à la faible fertilité des sols, la résistance aux
maladies et aux insectes. L’objectif des sélectionneurs est de trouver des
cultivars qui en combinaison avec de faibles quantités d’intrants vont donner
des rendements plus élevés que les variétés traditionnelles et qui pourraient être
rapidement adoptées par les producteurs.
5.3.4.1 Les variétés améliorées de sorgho
Le Programme Céréales Traditionnelles de l’INERA et le Réseau Ouest et
Centre Africain de Recherche sur le Sorgho (ROCARS) basé à Bamako (Mali)
ont entrepris cette dernière décennie d’évaluer en milieu réel les performances
6 Il est de plus en plus question de selection participative ou chercheurs et producteurs
déterminent ensemble les critères et les objectifs de selection.
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des nouvelles variétés de sorgho dans différentes situations agro-écologiques du
pays dans le but de favoriser l’intensification des systèmes de production. Ainsi,
après un criblage en station, puis en milieu paysan sous la gestion des
chercheurs de plus d’une quarantaine de variétés, environ une dizaine a été
reconnue apte à être diffusée en milieu réel par les sélectionneurs. Ce qui
confirme s’il en était encore besoin, les conclusions de Matlon (1985) selon
laquelle dans 60% des cas de sorgho, les variétés locales surpassent les variétés
« élites » (améliorées) lorsqu’elles sont cultivées dans les conditions paysannes.
Des tests de ces variétés ont alors été réalisés dans le Plateau Central de 1994 à
1999 en comparaison avec les variétés traditionnelles afin de les présenter aux
producteurs et aux agents de vulgarisation. Ces variétés proviennent de la
dernière génération des programmes de sélection. Leurs caractéristiques
essentielles sont la tolérance à la sécheresse, leur précocité par rapport aux
variétés traditionnelles et les bons rendements avec de faibles niveaux
d’intrants. Le Tableau 5.8 présente les rendements moyens obtenus dans le
Plateau Central de 1994 à 1999. Ce qui ressort de ce Tableau, c’est la grande
variabilité des rendements. En effet, sur la période des tests, les écart- types sont
très élevés particulièrement pour les variétés les plus productives. Ce qui dénote
de leur instabilité. Sur l’ensemble des variétés, neuf (9) ont des rendements
supérieurs à celui du témoin (variétés locales). Cependant, cette supériorité sur
le plan agronomique s’estompe lorsqu’on procède à une évaluation économique
(Tableau 5.9). En effet, l’adoption des variétés améliorées est liée au gain
supplémentaire de revenu qu’elles sont à mesure de procurer aux producteurs.
C’est ce qui explique la nécessité d’évaluer leur rentabilité par rapport aux
variétés locales. Pour faire cette évaluation, les valeurs des rendements obtenus
avec les variétés améliorées ont été comparées à celles obtenues avec les
variétés traditionnelles en tenant compte des coûts de consommation des engrais
liés à leur adoption. Elles sont en effet testées avec un minimum d’intrant (75
kg/ha de NPK et 50 kg d’Urée) qui reste faible par rapport aux doses
vulgarisées (qui sont de 100 et 50 kg). Sur cette base, seulement trois (3)
variétés améliorées ont une rentabilité qui est supérieure à celle de la variété
traditionnelle. Ce sont la CEF 322/53, la BC1S29/2-1 et la CEF 322/35 qui
présentent respectivement un taux marginal de rentabilité de 68%, 32% et 31%
par rapport aux variétés traditionnelles.
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Figure 5.7 : Variété améliorée de Sorgho (stade montaison)
Figure 5.8 : Vatiété de sorgho améliorée (stade épiaison)
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Tableau 5.8 : Rendements (kg/ha) des variétés améliorées vulgarisées ou en
cours de vulgarisation
Variété Période de test
(année)
Rdt moyen sur la
période (hg/ha)




Sariaso 9 94/98 1095 774 16%
Sariaso 10 95/96 1035 917 10%
BC1S29/2-1 96 1423 656 52%
CEF 322/53 97/98 1555 814 65%
BF 85-3/1-2 97/98 1279 887 36%
F2-20 98 1249 832 33%
CEF 322/35 98 1418 1013 51%
ICSV 745 98 1293 364 37%
BF 88-2/31-3 96/98 922 500 -2%
IRAT 204 96/99 922 425 -21%
CEF 382/2-1 96/99 743 362 -16%
CEF 418/1-3 99 758 413 -19%
Locale paysan 94/99 940 600 -
Source : INERA / Programme céréales traditionnelles
Tableau 5.9 : Evaluation économique des variétés améliorées de sorgho
Variété Rendement
(kg/ha)






Sariaso 9 1095 80 87600 29270 58330
Sariaso 10 1035 80 82800 29270 53530
BC1S29/2-1 1423 80 113840 29270 84570
CEF 322/53 1555 80 124400 29270 95130
BF 85-3/1-2 1279 80 102320 29270 73050
F2-20 1249 80 99920 29270 70650
CEF 322/35 1418 80 113440 29270 84170
ICSV 745 1293 80 103440 29270 74170
BF 88-2/31-3 922 80 73745 29270 44475
IRAT 204 743 80 59407 29270 30137
CEF 382/2-1 792 80 63389 29270 34119
CEF 418/1-3 758 80 60600 29270 31330
Locale 940 80 75200 0 75200
Source : selon nos propres calculs.
5.3.4.2 Les variétés améliorées de niébé
Le niébé (ou vigna unguiculata) est une légumineuse dont la production n'est
pas suffisamment développée dans les pays continentaux d'Afrique de l'Ouest
malgré les conditions de production favorables et l'existence d'une demande
solvable dans les pays côtiers. Les conditions naturelles de production semblent
conférer au Burkina un certain avantage par rapport aux autres pays producteurs
concurrents. D'autres raisons militent pour le développement de la production
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du niébé. D'abord, la promotion du niébé devrait contribuer de façon
appréciable à la réalisation de certains objectifs de politiques économiques telles
la réduction du déficit de la balance commerciale et l'amélioration des
conditions d'existence des populations rurales (création de revenu, équipement
et sécurité alimentaire, etc.). Ensuite la perspective d'intégration régionale impose
à chaque pays de développer les secteurs et les activités de production dans
lesquelles il présente un avantage comparatif. Cependant, on observe une
production de niébé relativement faible (116984 tonnes en 1997) par rapport aux
potentialités rappelées ci-dessus et aux incitations existantes. Le niébé pourrait
également à terme devenir un produit de rente particulièrement pour le population
du Plateau Central. Toutes ces raisons ont amené à le retenir comme un créneau
porteur dans le Plan Stratégique de croissance durable du secteur agricole. Ce plan
se propose de porter sa production à 367000 tonnes à l’horizon 2010. Atteindre un
tel objectif serait quasiment impossible avec les variétés traditionnelles et le
système de culture actuel. D’où la nécessité de recourir aux variétés améliorées.
La recherche agricole dispose aujourd’hui d’un capital technologique très
important en matière de variétés améliorées de niébé. Elle a travaillé à créer de
nouvelles variétés dont les rendements potentiels dépassent deux tonnes à
l’hectare afin de remplacer les variétés traditionnelles peu productives. Plus
d’une dizaine de cultivars de niébé sélectionnés d’une part pour leur rendement
élevé, d’autre part pour leur résistance au stress hydrique et du fait qu’ils
exigent un minimum de traitement sont actuellement disponibles. Ce sont les
variétés KVx 396-4-4, KVx396-4-5-2 D, KVx 61-1, IAR/180-4-5, KVx404-8-1,
KVx 414-22-2, KVx 404-22-2, KVx 414-22-72, KVx 426-1, KVx426-4,
KVx402-5-2, KVx et KVx 426-2. Elles ont presque toutes un cycle de 70 jours
et sont cultivées pour leur rendement en grains mis à part la IAR/180 qui est une
variété à double usage, c’est-à-dire qu’elle est cultivée à la fois pour les grains
et pour le fourrage. Ces variétés ont été testées dans le Plateau Central. Elles ont
toutes un potentiel de rendement de 1,5 à 2 tonnes / hectare en station. Par
contre en milieu paysan les rendements sont fonction des aléas climatiques, du
respect du calendrier cultural et des itinéraires techniques. Les résultats
présentés dans le Tableau 5.10 et 5.11 proviennent des tests menés dans les sites
de Pobé auprès de 50 producteurs (pendant la campagne agricole 93/94 avec les
variétés Gorom local, Pobé local, Kvx 309-6G, Kvx 396-4-5-2d, Kvx 396-4-4)
et de Donsin auprès de 12 producteurs (pour les campagnes agricoles 1997 et
98) avec la variété Kvx396-4-5-2d.
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Figure 5.9 : Variété améliorée de Niébé (au stade formation des gousses)
Tableau 5.10 : Rendements et marges brutes obtenus à Pobé (prix du niébé aux
producteurs : 200Fcfa /Kg)




Gorom local 906 180117 6342 173775
Kvx 309-6G 919 183341 6426 176914
Kvx 396-4-5-2d 813 160889 6298 154591
Kvx 396-4-4 963 187659 6345 181311
Pobé local 687 124352 0 124352
Pour la campagne agricole 93/94, les rendements obtenus sont moyens par
rapport au potentiel des variétés améliorées. Ces rendements restent néanmoins
supérieurs de 213 kg/ha à ceux des variétés traditionnelles représentées ici par le
Pobé local avec 687 kg/ha.
Les rendements obtenus en 97/98 avec la Kvx396-4-5-2d reflètent mieux les
caractéristiques des variétés améliorées avec un rendement moyen de 1217
kg/ha. Cependant la marge brute moyenne de cette dernière année (163523Fcfa
/ha) reste faible par rapports à celle de 93/94 (171648 Fcfa /ha) à cause du coût
des intrants qui a plus que doublé après la dévaluation du Fcfa en 1994.
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Tableau 5.11 : Rendements (kg/ha) et marges brutes de la variété Kvx396-4-5-2d
















P1 1,033 154950 10100 8945 19045 135905
P2 1,426 213900 10100 8945 19045 194855
P3 1,550 232500 10100 8945 19045 213455
P4 1,133 169950 10100 8945 19045 150905
P5 1,190 178500 10100 8945 19045 159455
P6 0,976 146400 10100 8945 19045 127355
P7 1,106 165900 10100 8945 19045 146855
P8 1,323 198450 10100 8945 19045 179405
Moyenne 1,217 182568 10100 8945 19045 163523
5.3.5 La culture attelée (Pour le cas du village de Thiougou)
La culture attelée n´est pas à proprement parlé une nouvelle technologie. Son
introduction au Burkina Faso remonte dans les années 1950. L’introduction des
premières unités mécanisées au Burkina Faso est l’œuvre des missionnaires
blancs, non pas pour répondre à un besoin exprimé mais essentiellement pour
montrer des alternatives plus performantes dans les techniques de production. A
l’époque, la faible densité de la population et l’absence de référence en matière
de mécanisation expliqueraient la persistance des pratiques manuelles dans le
travail de la terre.
Les actions significatives en matière de mécanisation sont apparues vers les
années 1960 avec l’introduction de la culture attelée par les Sociétés de
Développement (SATEC, BDPA, CIDR) qui, elles-mêmes ont plus tard donné
naissance aux Organismes Régionaux de Développement (ORD). Ceux-ci ont
inscrit dans leurs priorités, l’organisation des agriculteurs et leur équipement par
l’introduction massive des chaînes de culture attelée (matériels aratoires, de
transport et animaux de traits). Ces équipements étaient pour la plupart importés
de France (Bourgogne) et du Sénégal.
La maintenance des Equipements était très peu assurée, faute d’artisans bien
formés et d’une technologie adaptée. De même, l’absence d’un système de
crédit durable a fortement limité l’accès des agriculteurs aux équipements
agricoles.
L’option de la culture attelée cf. Paragrphe 3.4.2), jugée techniquement et
financièrement à la portée des paysans Burkinabé a été fortement soutenue par
les partenaires au développement. Ces soutiens ont été multiformes (adaptation
à l’environnement socio-économique, recherche d’accompagnement et mise en
place de Centres Nationaux pour la production et la diffusion d’Equipements
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Agricoles au Plan National (CNEA7 et APICOMA8)). Cependant, la culture
attelée a connu des limites qui se justifient par: le manque de formation
spécifique des bénéficiaires ; la présence d’un grand nombre de modèles et de
marques d’équipements sur le terrain ; les difficultés financières et de gestion
des ORD chargés de la mettre en œuvre ; les endettements de plus en plus
excessifs des exploitations ; et l’absence de mesures d’accompagnement
associant acteurs et bénéficiaires de la culture attelée pour la durabilité et la
rentabilité des actions.
Ces limites montrent bien qu’en dépit des efforts consentis pendant plus de
trente (30) ans, le sous-équipement des exploitations agricoles reste notoire. Le
constat actuel est que toutes les actions menées n’ont pas permis à la
mécanisation agricole de s’ancrer de manière irréversible dans le pays. En effet,
au plan national, moins de 30 % des exploitations sont équipées.
La demande en équipements agricoles est encore très forte même si toute cette
demande n’est pas financièrement solvable. Si l’on estime à 600000 environ le
nombre d’exploitation au Burkina, ont peut en déduire que 400000 d’entre elles
utilisent encore des outils manuels, fabriqués par des artisans locaux (daba,
pioches, machettes et haches).
L’impact de la culture attelée sur les rendements est bien perçu par les
producteurs. Différents travaux ont permis d’évaluer ses effets sur les
rendements cultures. Pour les besoins de notre travail et en l’absence de
données plus récentes, nous allons utiliser les données de Roth et al (1986). Les
travaux de ces derniers (Tableau 5.12) indiquent que l’accroissement des
rendements dû à la culture attelée varie selon le type de sol et la nature de la
culture. Ainsi, des augmentations de rendement allant de 5 % pour le mil dans
les champs de brousse à 32 % pour le maïs dans les champs de cases ont été
obtenus dans le Plateau Central.
7 CNEA : Centre National d’Equipement Agricole
8 APICOMA : Atelier Pilote de Construction de Matériel Agricole.
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Tableau 5.12 : Proportions d’augmentation des rendements dues à la culture
attelée9
Accroissement des rendements en %Type de sol Culture
Traction asine Traction bovine
Sorgho et mil 22 25Case
Maïs 30 32
Sorgho et mil 17 20Sorgho rouge
Maïs 22 25
Sorgho et mil 12 15Sorgho blanc
Maïs 17 20
Mil Sorgho et mil 5 8
Source : Roth et al 1986
Figure 5.10 : Culture attelée
9 Rappelons que les terres de sorgho rouge et blanc de Roth correspondent dans cette étude
aux terres de village, et les terres de mil aux champs de brousse. Pour ce faire dans les calculs
ultérieurs, nous utiliserons la moyenne des deux sorgho pour les terres de village.
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Cordons pierreux 1 sorgho 23% 900 Cord1
Cordons pierreux 2 sorgho 45% 900 Cord2
Paillage sorgho 5% 900 pai
Zaï (10 tonnes de FO) sorgho 80% 12628 zai
Zaï +paillage (10 tonnes
de FO).
sorgho 53% 12628 zpai
Cordon1* + 2,5 tonnes
de FO /ha.
sorgho 46 % 3157 Cord3
Cordon2* +2,5 tonnes
FO/ha.
sorgho 52% 3157 Cord4
Cordons + Fum. Org mil 34% 3157 Cord7
Cp + 100 NPK + 50
Urée.
Sorgho 287% 35000 Cord5
Cp + 4 tonnes de
compost + 200 kg BP +
50 Kg Urée.
Sorgho 144 % 30052 Cord6
Variétés améliorées de
sorgho**
sorgho 30 à 68% 29270 Soram
Variétés améliorées de
niébé***.
Niébé 77% 19045 Nieam
Fumure minérale faible
(100 kg NPK + 50 kg
d’urée ).
Sorgho 162% 35000 fm
Fumure minérale faible
(100 kg NPk + 50 kg
d’urée) +5 tonnes de FO.
Sorgho 365% 41000 fmo
Fumure minérale forte
(100 kg NPk + 50 kg de
kcl ).
sorgho 229% 41500 fmf
Fumure minérale forte
(100 kg NPk + 50 kg de
kcl ) + 40 tonnes de FO.











Cp = Cordon pierreux
FO = Fumure Organique
* cordon1 et cordon2 : la différence entre les deux réside dans l’espacement entre les
cordons.
** variétés améliorées de sorgho se réfèrent aux variétés CEF322/53, CEF322 ; BC1S29/2-
1.




Dans ce Chapitre, nous allons formuler dans un premier temps les modèles
ménages de base. Ces modèles de base seront par la suite modifiés pour prendre
en compte l’insertion des nouvelles technologies.
Au fur et à mesure de la définition des variables de décision, des variables d’état
et des équations, il sera présenté les données qui sont affectées aux différents
paramètres qui seront introduits dans les modèles pour chaque type de ménage
et de village. Ces données, pour chaque paramètre et pour chaque de type
ménage, sont considérées comme des données moyennes et pour une année
moyenne. A partir de certaines de ces données moyennes seront dérivées les
valeurs de celles qui dépendent des types de saisons (bonne et mauvaise saison)
en faisant des extrapolations. Ces données moyennes ont été calculées à partir
de données réelles collectées dans les deux villages (cf. Paragraphe 4.3.1)
Dans le but de faciliter la compréhension des modèles, les paramètres seront
écrits en majuscule et les variables de décision en minuscule.
6.1 FORMULATION DU MODELE MENAGE DE BASE
Ce Paragraphe présente la structure du modèle de base qui sera appliquée à
chaque type de ménage dans chacun des deux villages. Rappelons qu’il existe
trois types de ménages dans chaque village, chacun disposant d’une certaine
quantité de ressources productives qui lui permet de mettre en œuvre ses
stratégies de production.
6.1.1 Les différents types de ménages
La typologie a permis de classer les ménages en trois types : pauvre, moyen et
riche.
Soit
EX, l’ensemble des types de ménages qui sont présents dans chaque village.
EX = {pauvre, moyen, riche } (1)
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6.1.2 Les activités agricoles
Les cultures sont définies en termes de monoculture et de cultures associées
pour prendre en compte le système de culture du Plateau Central. Les cultures
associées sont les pratiques dominantes. On y rencontre les associations sorgho-
niébé, sorgho-sésame, sorgho-oseille, mil-niébe, mil-oseille, mil-sésame. Les
associations sorgho-niébé et mil-niébé sont les plus répandues. Malgré la part
relativement modeste des autres types de cultures en association avec le sorgho
et le mil, ces derniers jouent un rôle important dans l’alimentation. Ils sont
utilisés pour la préparation des sauces. Dans les modèles, seules la monoculture
du sorgho (blanc ou rouge), du mil et du maïs et leur association avec le niébé
seront retenues, avec des possibilités de substitution entre les différentes
cultures d’une part et d’autre part entre les cultures associées et la monoculture.
A ces cultures, il faut ajouter l’arachide et le voandzou qui sont des cultures de
rente. Au total, huit systèmes de cultures sont inclus dans le modèle.
Soit
J l’ensemble de ces cultures.
J={maïs, sorgho, sorgho avec fumure organique, mil, arachide, voandzou,
assoiation sorgho-niébé, association mil-niébé} (2)
De l’ensemble de ces cultures, six types de produits sont attendus; il s’agit du
sorgho, du mil, du maïs, de l’arachide, du voandzou et du niébé. Soit
A l’ensemble de ces produits.
A ={so, mi, ma, ara, voa, nie } (3)
6.1.3 La prise en compte du risque
L’agriculture sahélienne est un domaine très risqué à cause du milieu naturel et
surtout des aléas climatiques. La variabilité de la pluviométrie est très forte
engendrant régulièrement des sécheresses.
Dans le Plateau Central, les ménages agricoles font face à plusieurs facteurs de
risque qui se traduisent par des fluctuations de la production et des revenus.
Maatman et al. (1996) énumèrent une liste de facteurs de risques auxquels les
ménages agricoles peuvent être confrontés pendant et après la campagne
agricole et les stratégies développées par ces derniers pour les minimiser. Ces
facteurs de risque sont entre autres la pluviométrie, le vent, les prix, les
maladies et les dégâts causés par les animaux et les insectes. Ils sont
traditionnellement regroupés en deux catégories, le risque de production et
l’incertitude des prix.
Le risque de production renvoie aux aléas climatiques, aux maladies, aléas sur
lesquels le producteur n’a généralement pas d’influence. Il est à l’origine de
l’instabilité des rendements et donc de la production. Quant à l’incertitude sur
les prix (prix anticipés), elle influence la prise de décision lors du choix des
cultures, de la mise en marché et lorsque le producteur doit choisir entre stocker
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ou vendre sa production, ce qui affectera la quantité totale mise sur le marché et
par conséquent le revenu (Gérard (1991), cité par Deybe (1994).
La pluviométrie est un important facteur de risque dans l’agriculture Sahélienne
en général et du Plateau Central en particulier et expliquerait en grande partie le
caractère extensif de l’agriculture sahélienne et la réticence des paysans à
utiliser des technologies coûteuses (Eldin, 1989). La pluviométrie varie d’une
année à une autre et cette instabilité est souvent très importante et constitue la
principale source de variation de la production. En année de bonne pluviométrie
les producteurs réalisent de bonnes récoltes alors qu’en année de mauvaise
pluviométrie, ils sont déficitaires. L’ampleur des fluctuations des revenus que
subissent les paysans entre ces deux types d’années est très grande. Les pertes
subies pendant les mauvaises années ne sont presque jamais complètement
compensées par les gains pendant les bonnes saisons (Adegbidi, 2003 p 13,
citant Dillon et Scandizzo, 1978 ; Binswanger et Sillers 1983)
L’agriculteur sahélien est cependant enclin à prendre des risques, mais sa
situation ne l’autorise pas à se découvrir totalement par ce qu’il sait bien qu’un
échec peut rapidement se traduire par la décapitalisation du ménage (vente de
matériel agricole, de cheptel, endettement). Face donc au risque, il développe
des stratégies. Sautier (1989) distingue trois grands types qui sont : la
dispersion, l’évitement, et le contournement. Quant à Maatman (2000), il en
énumère quatre : le contournement / l’évitement, la dispersion, la prise de
décision séquentielle1 et l’assurance contre le risque.
Dans cette étude, le risque lié au facteur pluie joue un rôle important dans
l’adoption des nouvelles technologies parce qu’elle peut entraîner des pertes de
production. Comme le souligne Schweigman (1993), elles sont sources
d’incertitude parce qu’elles n’entraînent pas toujours une amélioration des
vieilles méthodes culturales et ne sont pas toujours introduites de façon
appropriée. Elles peuvent donc provoquer une fluctuation des rendements, des
prix et entraîner une perte de revenu. Selon (Binswanger (1979), cité par
Brossier (1989), Si les résultats expérimentaux d’une innovation montrent que
l’augmentation de l’écart-type est deux fois plus importants que celui de la
moyenne, l’innovation ne se diffusera pas parce car le paysan la refusera. La
façon dont les producteurs répondent aux propositions d’innovations dépend des
facteurs liés à l’exploitation et au ménage lui même (situation financière, force
de travail) et de facteurs exogènes (dont la pluviométrie). A cela, il faut ajouter
la stabilité des rendements. Il est bien connu que la stabilité des rendements est
un facteur important pour le paysan dont les pratiques agricoles sont orientées
vers la minimisation du risque climatique. Il ne peut donc pas se contenter d’une




technologie dont le rendement fluctue énormément selon les saisons au point
d’être inférieur à celui de la technologie traditionnelle, particulièrement en
mauvaise saison. Et c’est en cela que les pratiques paysannes sont souvent
moins risquées que celles introduites. Il s’avère alors important de comparer les
résultats d’optimisation des technologies traditionnelles et améliorées quel que
soit le type de saison ; C’est seulement lorsque les résultats des nouvelles
technologies sont plus intéressants qu’elles ont plus de chance d’intéresser les
producteurs.
Pour prendre en compte le risque, le modèle de programmation sera développé
en deux phases (cf. Maatman et al 2002), (Figure 6.1).
Première phase Deuxième phase (année cible de consommation
(y compris stockage et mise en Marché)
Saison agricole
(K, Pluviométrie incertaine) Saison agricole de l’année suivante
Récolte Récolte
Soudure Soudure
Source : Maatman et al 1998
Figure 6.1 : Les différentes phases du modèle de programmation linéaire
- La première phase correspond à la première partie de la saison pluvieuse qui
va de la période des semis à celle qui précède les récoltes. Pendant cette
première phase, la pluviométrie (K) est incertaine, les producteurs ne disposent
pas d’informations fiables sur l’état de la saison des pluies. Ils prennent donc
des décisions en situation d’incertitude. Les variables de décision2 (les variables
de décision sont celles qui font l’objet de prise de décision par le paysan et les
variables d’état correspondent aux paramètres du modèle) de cette phase
(niveau de superficie et de jachère) sont alors déterminées pendant que les
valeurs des paramètres des rendements ne sont pas connus. Les rendements vont
dépendre de la pluviométrie.
- La seconde phase correspond à l’année cible de consommation qui commence
pendant les récoltes et se poursuit jusqu’au début de la récolte de l’année
suivante. Pendant cette phase, les producteurs prennent les décisions en
2 Pour la définition de variables de décision et d’état voir Maatman (1996), p66.
Les Modèles Ménages
137
connaissant parfaitement les valeurs des variables de décision de la première
phase mais également les paramètres des rendements. Les décisions prises en
situation d’incertitude pendant la première phase vont donc influencer celles qui
seront prises pendant la deuxième phase. C’est à dire que les décisions
d’allocation des ressources productives (superficie, main-d’œuvre, intrants)
vont déterminer le niveau de production, les décisions de consommation, de
stockage et les stratégies de mise en marché. Ces derniers variables de décision
vont alors dépendre de la pluviométrie qui est connue.
Soit :
x1 le vecteur des variables de décision de la première phase (superficie cultivée
pour chaque culture et jachère dans notre cas).
x2 le vecteur des variables de décision de la deuxième phase (consommation,
stockage, vente et achat de céréales et d’animaux)
Si l’état de la pluviométrie k était connu, on peut alors formuler le modèle de
programmation linéaire du Paragraphe 4.2 de la manière suivante :
Max {ct1x1 + ct2x2 |A1x1 = b1 ; B1x1 + B2x2 = b2 ; x1 ≥ 0, x2 ≥ 0 } (4)
c1 et
c2 sont des vecteurs des coefficients des variables de la fonction objectif
b1 et
b2 des vecteurs des coefficients de disponibilité des ressources de la première et
de la deuxième phase.
A1 , B1 et
B2 les matrices des coefficients des variables de la première et de la deuxième
phase.
On note que :
c2 = c2(k) ; b2 = b2(k) ; B1 = B1 (k) ; B2 = B2 (k) .
Si l’on suppose que x1 et k sont connus, le problème devient donc de déterminer
x2 étant donné que x1 et k, le sont. Pour ce faire il faut maximiser3 :
z (x1, k) = Max {ct1x1+ct2(k)x2|B1(k)x1+B2(k)x2= b2(k, ) x2 ≥ 0 } (5)
La solution de x0 2 de (5) va dépendre de x1 et k.
Au début de la première phase les décisions sur x1 sont prises alors que la
pluviométrie K est une variable aléatoire. On détermine x1 en maximisant :
3 en supposant que les coefficients des variables d’écart sont égaux à 0.
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Max x1 { EK z(x1, K) |A1x1 = b1 ; x1 ≥ 0 } (6)
où EK z(x1, K) est l’espérance mathématique de l’expression (5) si k est la
réalisation de K.
Supposons que K soit une fonction de probabilité discrète donnée par
P( K =k) = f(k) , avec k ∈ Ω (7)
Avec Ω = {mauvaise, moyenne, bonne} et f(k) = 1/3 , k ∈ Ω. (On suppose que
chacun des états de la nature a la même probabilité d’occurrence de que
 k∈ Ω f(k) = 1.
L’équation (5) peut s’écrire alors de la façon suivante :
Max x1 { k∈ Ω f(k) z(x1,k)|A1x1 = b1 ; x1 ≥ 0 } = (8)
Max x1 k∈ Ω f(k) { Max x2(k) ct1x1 + ct2(k)x2(k)| 
B1(k)x1 + B2(k)x2(k) = b2(k) ;x2(k) ≥ 0 ; A1x1 = b1 ; x1 ≥ 0 } = (9)
Max x1, x2(k)  k∈ Ω f(k) { ct1x1 + ct2(k)x2(k)| A1x1 = b1 ;
B1(k)x1 + B2(k)x2(k) = b2(k) ;x1 ≥ 0 ; x2(k) ≥ 0, k ∈ Ω } (10)
Le modèle devient donc un modèle de programmation linéaire dans les
variables x1 et x2(k), k ∈ Ω
6.1.4 Disponibilité et allocation de la terre
L’allocation de la terre a lieu pendant la première phase. Les variables de
décision de cette ressource (superficie cultivée par type de culture et niveau de
jachère) ne dépendent donc pas de la pluviométrie.
6.1.4.1 La terre disponible
Nous avons décrit au Paragraphe 2.3.2 les trois types de champs qu’on
rencontre dans les systèmes de production du Plateau Central. Nous avons
montré également qu’au fur et à mesure qu’on s’éloigne du village la fertilité
diminue. Ce sont donc ces trois types de terres qui sont inclus dans le modèle,
contrairement au modèle de Roth qui distingue quatre types de terres que sont
les terres de case, les terres de sorgho rouge, les terres de sorgho blanc et celles
de brousse. En fait, les terres de sorgho blanc et de sorgho rouge du modèle de
Roth ne sont autres que les champs de village de notre modèle.
Soit :
S l’ensemble des terres cultivables (case, village, brousse) disponibles au niveau
des ménages;
S = {case, brousse, village} (11)
SUPER(s, ex) la disponibilité totale en terres cultivables (en ha) du type de sol s
pour le ménage ex. (12)
Cette superficie est constituée par les terres effectivement mises en culture
d’une part, et par les terres qui sont mises en jachère d’autre part.
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En se basant sur les mesures de superficie réalisées pendant le suivi des
exploitations dans les deux villages, on obtient la disponibilité totale de la terre
que montre le Tableau 6.1 suivant :
Tableau 6.1 : Superficie moyenne disponible (ha) par type de ménage et par
type de sols à Thiougou et à Donsin (moyenne de 1993 et 1994)
Villages Donsin Thiougou
Types de ménage Pauvre Moyen Riche Pauvre Moyen Riche
Sup. totale ménage 4,3 7,75 10,75 4,7 8,76 9,25
Sup. totale/actif 1,1 1,5 1,5 1,1 1,75 1,3
Sup. totale/tête 0,61 0,77 0,77 0,67 0,87 0,66
Source : données d’enquêtes
L’analyse du Tableau 6.1 fait ressortir que la quantité de terre disponible par
type de ménage est fonction de la taille de la famille. Ainsi les ménages riches
possèdent plus de terre que les ménages moyens et pauvres parce qu’ils ont plus
de travailleurs et de bouches à nourrir. Cette importance n’est cependant que
relative. En effet, si l’on considère la superficie cultivée par tête ou par actif, la
différence entre les trois types de ménages d’un même village n’est plus
significative.
La répartition des terres entre ménages dans les deux villages semble donc obéir
au système foncier traditionnel qui allouent la terre à chaque famille selon ses
besoins. Il ne s’agit donc pas d’un accaparement des terres par les ménages
riches au détriment des autres.
6.1.4.2 L’allocation de la terre aux activités agricoles
Les besoins en terres pour les différentes cultures sont représentés ici par la
variable
x(j,s,ex) qui détermine la superficie cultivée (en hectare) de la culture j sur le
type de sol s pour le ménage du type ex. (13)
C’est une variable endogène dans la mesure où l’on cherche à ce que le modèle
détermine la meilleure allocation possible de la terre aux différentes activités
agricoles. Cette allocation optimale de la terre aux différentes cultures sera
dépendante des ressources (terre, travail, des coûts des facteurs de production),
des rendements, des prix des produits agricoles, du niveau souhaité
d’autosuffisance alimentaire, etc.
Soit :
jac(s,ex) les superficies non mises en culture qui représentent les jachères du
ménage ex, (en ha). (14)
Comme mentionné plus haut, la jachère jouait un rôle important dans les
stratégies de production, particulièrement dans le maintien de la fertilité des
sols. Mais avec le croît démographique, la jachère est en voie de disparition. De
nos jours les jachères sont de très courte durée dans le Plateau Central, ne
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dépassant guère deux à trois ans pour les champs de case et de village. Elle est
plus longue lorsqu’il s’agit des champs de brousse. Nous allons supposé que
pour chaque type d’exploitation, une partie des champs de brousse et de village
est mise en jachère ; les champs de case quant à eux, peuvent être cultivés en
permanence.
Soit
λ(s) la portion des superficies des ménages laissée en jachère. (15)
Les données du recensement des superficies de 1994 estimaient que les jachères
représentaient 60% des superficies des champs de brousse et 30% des champs
de village.
λ(s) va donc prendre les valeurs de 60% et 40% respectivement pour les champs
de brousse et pour les champs de village.
Pour un ménage donné, l’allocation de la terre aux différentes cultures
jx(j,s,ex) en plus de la jachère jac(s,ex) ne doit pas alors excéder la disponibilité totale de
terres. Dans ce modèle, SUPER(s,ex) est fixe. Les types de sols sont les terres de case, de
village et de brousse.
6.1.4.3 La contrainte de terre
La demande et l’offre de terres doivent satisfaire à l’équation suivante :
jx(j,s,ex) + jac(s,ex) ≤ SUPER(s,ex); s ∈ S ; ex∈ EX . (16)
Cette équation indique que l’utilisation totale du type de sol s pour les
différentes cultures définies en (1) ne doit pas dépasser la superficie totale
disponible de ce même type de sol.
Jac(s, ex) = λ(s) * SUPER(s,ex); (17)
La jachère est constituée d’une fraction λ des terres de cultures.
6.1.5 Disponibilité et allocation de la main-d’œuvre
La campagne agricole peut être divisée en plusieurs périodes si l’on tient
compte de la chronologie des activités dans le temps. La longueur de chaque
période est non seulement fonction du cycle de croissance de la culture mais
aussi du profil de l'allocation des ressources.
6.1.5.1 Les différentes périodes de la campagne agricole
Plusieurs chercheurs ont étudié le calendrier agricole du Plateau Central.
Kholer, (1971), Nagy et al. (1986), Swanson (1981), Matlon et Fafchamp
(1988), Mcintire (1983). Une synthèse de l’ensemble de ces travaux a été
réalisée par Maatman et al. (1995). Tous admettent que dès les premières pluies,
les paysans sèment le sorgho (rouge et blanc) et le mil sans préparation du sol.
Une fois le semis du sorgho terminé, ils procèdent au nettoyage et à la
préparation des champs destinés à la culture du maïs et de l’arachide. Ces
champs sont en général labourés avant les semis. Une fois la mise en place des
cultures de maïs et d’arachide terminée, les paysans vont commencer le premier
sarclage du sorgho et du mil. Selon McIntire (1983), les premiers sarclages des
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champs de sorgho rouge et de sorgho blanc interviennent respectivement en
moyenne 24 et 26 jours après les semis. Ce temps est de 39 jours pour les
champs de mil. La période du premier sarclage s’étend alors de mi-juin à la fin
de juillet. Avec la fin du premier sarclage du sorgho et du mil, commence le
premier sarclage du maïs et de l’arachide qui peut durer une ou deux semaines.
Puis le cycle recommence avec les deuxièmes sarclages du sorgho, du mil, du
maïs et de l’arachide. Ces deuxièmes sarclages interviennent généralement dans
la période d’août à septembre. Ils sont quelquefois suivis par le buttage surtout
sur le maïs et l’arachide, puis interviennent les récoltes en octobre-novembre.
Sur la base de ces travaux, Roth (1986) et Maatman (1995) répartissent l’année
agricole en dix périodes. Si pour Roth les différentes périodes vont de début mai
à la première quinzaine de septembre, pour Maatman elles vont du début mai à
fin novembre. La différence réside dans l’incorporation de la période de récolte
dans le modèle de Maatman. Ce dernier répartit les trois premiers mois (mai-
juin) en 6 périodes de deux semaines pour prendre en compte l’importance de la
demande de main-d’œuvre pendant les semis et les premiers sarclages. Il estime
que les périodes de deux semaines sont suffisantes pour prendre en compte les
moments de pointe de la main-d’œuvre.
Les quatre mois suivants (août à novembre) sont divisés en périodes d’un mois
qui correspondent aux périodes des deuxièmes sarclages et de récolte.
Toutes les deux propositions sont pertinentes et permettent de prendre
efficacement en compte les contraintes d’allocation de main-d’œuvre.
Cependant, pour ne pas alourdir le modèle, nous pensons comme Maatman
qu’une délimitation des périodes de pointes en périodes de deux semaines
permet de mieux prendre en compte les contraintes de disponibilité de main-
d’œuvre. Aussi, pour tenir compte de l’arrivée tardive des pluies ces dernières
années et de l’accélération du rythme des opérations culturales, nous allons
considérer que la saison pluvieuse commence au mois de juin. Les quatre
premiers mois seront alors les mois de juin, juillet, août et septembre; ils seront
divisés en périodes de 15 jours.
Dans chacun des modèles, il y aura 11 périodes pour prendre en compte la
contrainte de main-d’œuvre. Désignons par P l’ensemble de ces périodes :
P = {p1, p2…………….., p11} (18)
P = 1° au 15 juin, semis du sorgho rouge, sorgho blanc ;
p2 = 16 au 30 juin poursuite des semis du sorgho rouge, sorgho blanc, début des
semis du mil, préparation du sol pour le maïs et l’arachide, début premier
sarclage du sorgho rouge et blanc ;
p3 = 1° au 15 juillet poursuite du premier sarclage sorgho rouge et blanc, début
premier sarclage mil, semis du maïs et de l’arachide ;
p4 = 16 au 31 juillet fin premier sarclage sorgho rouge et blanc, poursuite
premier sarclage mil, début premier sarclage du maïs et de l’arachide, début des
semis du niébé amélioré;
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p5 = 1° au 15 août début deuxième sarclage sorgho rouge et blanc, fin premier
sarclage mil, poursuite premier maïs et arachide ;
p6 = 15 au 30 août poursuite et fin deuxième sarclage sorgho et blanc, début
deuxième sarclage mil, maïs ;
p7 = 1° septembre au 15 septembre, fin du deuxième sarclage mil, maïs,
arachide ;
p8 = 16 septembre au 30 septembre, période de buttage du sorgho ;
p9 = 1 octobre au 15 octobre, poursuite du buttage du sorgho;
p10 = 15 octobre à fin décembre, période des récoltes ;
p11 = début janvier au 30 mai, période post-récolte. Elle correspond également
à la période de soudure, de vente des produits et des animaux et de
remboursement des crédits.
p1 à p9 correspondent à la première phase du modèle, p10 et p11 à la deuxième
phase.
6.1.5.2 La main-d’œuvre disponible
Pour déterminer la quantité de travail disponible durant la saison agricole, de p1
à p10, il est nécessaire de connaître le nombre de travailleurs par exploitation, le
temps de travail disponible par actif et par jour, et le nombre de jours de travail
disponible pendant la saison agricole.
Différentes études villageoises réalisées dans le Plateau Central ont essayé
d’analyser la structure des exploitations, d’estimer le nombre d’actifs par
exploitation et les quantités de travail disponibles dans les exploitations
(Broekhuyse, 1983 ; McIntire, 1981 ; Matlon et Fafchamps, 1988 ; Prudencio,
1986 ; Dugué, 1987 ; INERA, 1993). Une synthèse de l’ensemble de ces études
a été faite par Maatman et al. (1995 et 1996). Sur la base de ces études Roth et
al (1986) et Maatman et al (1995) ont essayé de calculer la disponibilité de la
main-d’œuvre dans une «exploitation représentative » du Plateau Central. Ce
dernier estime que l’exploitation représentative (ou moyenne) est composée de
10 personnes dont 5 ont plus de 15 ans y compris le chef de l’exploitation. Ce
sont ces 5 actifs (3 hommes et 2 femmes) qui sont supposés fournir la quasi-
totalité de la main-d’œuvre. Les personnes en dessous de 15 ans ne sont pas
considérées comme des actifs, bien qu’ils contribuent aux activités de
l’exploitation. Il estime également qu’un actif masculin travaille 7,5 heures /
jour contre 6,5 heures / jour pour un actif féminin et pendant 26 jours dans le
mois. Ce qui représente une disponibilité de 451 heures pour chacune des 6
périodes de pointe et 902 heures par mois pour les mois allant d’août à
novembre. Le temps disponible pour les périodes de pointe estimé par Maatman
est inférieur à celui de Delgado (1979) qui est de 556 heures.
Les estimations de Roth (1986) sont de 6 actifs (2 hommes et 4 femmes), de 6
heures de travail / jour pour les hommes et 4 heures / jour pour les femmes ;
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Toutes ces estimations sont faites à partir d’une exploitation représentative.
Elles considèrent en outre que les hommes et les femmes peuvent réaliser les
mêmes travaux avec la même efficacité.
En se basant sur les enquêtes démographiques effectuées dans les deux villages,
nous avons obtenu les caractéristiques démographiques qui sont consignées
dans les Tableaux 4.2 et 4.5 du Chapitre IV. Désignons par
T l’ensemble de la main-d’œuvre familiale.
T = { femmes, hommes} (19)
NOMBRE(t,ex) le nombre d’actifs de la catégorie t de (20)
l’exploitation ex avec t ∈T.
Pour déterminer la quantité de travail disponible par catégorie de travailleurs, on
suppose comme Maatman que le nombre de jours de travail disponible par actif
(femme ou homme) est de 26 jours. Ce qui correspond à 26 homme-jours de
travail par mois si l’on tient compte des jours de repos, ou 13 hommes-jours si
l’on prend en compte les périodes p1 à p9 définies en (18). Sur cette base on
obtient la main-d’œuvre familiale disponible par type d’exploitation (Tableau
6.2).
JOURS(p,t,ex) le nombre de jour de travail familial disponible de la catégorie t
en période p ; pour le ménage du type ex. p ∈ P ; t ∈ T ; ex∈ EX ; (21)
Tableau 6.2 : Nombre de jours de travail disponible par type de travailleur et par
mois à Thiougou et à Donsin
Thiougou Donsin
Types ménage Pauvre Moyen Riches Pauvres Moyens Riches
Hommes 52 78 104 52 52 104
Femmes 52 52 78 52 78 78
Total 104 130 182 104 130 182
Source : données d’enquêtes
Nous introduisons un coefficient pour prendre en compte l’efficacité de
l’utilisation de la main-d’œuvre ; ceci permet de soustraire du temps disponible
les retards, les jours de voyages, de maladies et les diverses occupations d’ordre
social. On suppose également que les hommes et les femmes n’ont pas les
mêmes capacités de travail.
Soit
EFFEC(t) le coefficient d’efficacité par catégorie t de travailleurs ; t ∈ T (22)
Ce paramètre a été introduit pour prendre en compte la variation de l’efficience
dans le travail entre les hommes et les femmes (0,9 et 0,8 respectivement).
On définit alors la disponibilité de la main-d’œuvre pour la période p (en jours
de travail), MOFAMIL(p,ex) de la manière suivante:
MOFAMIL(p,ex) = t NOMBRE(t,ex) * JOURS(p,t,ex)* EFFEC(t)
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p = p1….p11 (23)
Contrairement à Maatman (1995) et Roth (1986), nous supposons que la
quantité de main-d’œuvre disponible peut changer à certaines périodes de la
campagne. Ce qui permet de faire recours à l’utilisation de la main-d’œuvre
agricole salariée. Celle-ci reste modeste mais n’est pas absente du système de
production. Elle peut être mobilisées par les ménages.
Désignons par :
mosalar (p,ex) la main-d’œuvre salariée (en jour de travail) utilisée par le
ménage ex en période p = p3.....p9 ; ex ∈ EX (24)
mosalark (p ,k, ex) la main-d’œuvre salariée (en jour de travail) utilisée par le
ménage ex en période p (Avec p = p10, p11) ; la main-d’œuvre à la récolte va
dépendre de k. (25)
On suppose que le besoin de cette main-d’œuvre est fonction de la pluviométrie
qui détermine le niveau des récoltes
Définissons par:
SALAIRE(p) le coût de la main-d’œuvre salariée par journée de travail en
période p (26)
Ce coût varie entre les différentes périodes mais non avec le type de saison. Les
enquêtes de terrain estiment ce coût à 500 Fcfa entre p1 et p3 et de 700 Fcfa de
p4 à p10.
6.1.5.3 La main-d’œuvre requise pour un hectare de culture et pour
chaque période
La main-d’œuvre requise est définie comme étant le nombre de jours nécessaire
pour réaliser une activité bien définie d’une manière complète et satisfaisante,
Maatman et al. (1995). C’est le temps nécessaire (ou demande de main-
d’œuvre) pour la réalisation entière d’une opération culturale à une période
donnée. Ce temps est fonction de la pluviométrie, du cycle de croissance des
cultures, du type de sol, de l’opération culturale, des besoins des cultures et de
la période d’exécution. Mais c’est surtout la stratégie et les moyens de
production du paysan qui déterminent l’importance de la main-d’œuvre à
mobiliser. La demande de main-d’œuvre varie également avec le type de saison.
Les Tableaux 6.3, et 6.4 présentent les besoins en main-d’œuvre requise par
période pour les différentes cultures (en hommes-jours par période par hectare).
Cette estimation a été faite à partir du suivi du profil des temps de travaux
récoltés dans les deux villages. Les données présentées sont les moyennes sur
deux années (92/93 et 93/94) pour les trois types de sols (case, brousse, village).
On suppose que les besoins de main-d’œuvre sont identiques entre les cultures
« pures » et les cultures associées.
L’examen de ces Tableaux 6.3 et 6.4 montre une différence assez importante
entre les deux villages pour ce qui est de l’intensité d’utilisation de la main-
d’œuvre. En effet, la demande totale de travail familial est plus importante dans
Les Modèles Ménages
145
les ménages de Donsin que dans ceux de Thiougou. Dans ce dernier village,
l’utilisation de la traction animale contribue à réduire énormément la demande
de main-d’œuvre, particulièrement pendant les périodes de sarclage (p3 à p7).
La demande de main-d’œuvre est très forte pendant les périodes de sarclage (en
particulier en p4 et p6). Quel que soit le type de ménage à Donsin, c’est pendant
ces deux périodes que la mobilisation de la main-d’œuvre familiale est
maximale. En se référant aux Tableaux 6.3 et 6.4, il ressort que seuls les
ménages du type pauvre des deux villages ont une chronologie assez identique
pour l’allocation de la main-d’œuvre. Dans ce type de ménage, la main-d’œuvre
va préférentiellement au sorgho, ensuite au mil, à l’arachide, au voandzou et
enfin au maïs. Pour les autres types de ménages (riche et moyen), une telle
séquence ne peut être établie, même si dans tous les cas de figure, le sorgho
vient en première position pour ce qui concerne l’allocation de la main-d’œuvre.
L’intensité de l’utilisation de la main-d’œuvre varie d’un type de ménage à un
autre, mais quel que soit le type de ménage, elle augmente avec l’utilisation de
la fumure organique. Ceci est d’autant plus justifié que la fumure organique,
tout en entraînant une augmentation de la production, accroît également
l’enherbement des parcelles. Il ressort également de ces Tableaux que l’arachide
et le voandzou qui sont des cultures de rentes sont plus intensifs en main-
d’œuvre que le maïs et le mil. Dans les ménages du type moyen et riche à
Donsin, l’arachide et le voandzou viennent en deuxième et troisième position
par ordre d’importance de l’allocation de la main-d’œuvre.
Bien qu’il soit difficile de comparer les données sur les temps des travaux (étant
donné la grande variabilité des méthodes de collecte et de calcul) ou de discuter
des raisons ou des choix d’affectation des quantités de travail allouées par
culture et par période (à cause de facteurs divers dont les aléas climatiques) , on
peut dire (sur la base des totaux par hectare et par culture) que les données de
Donsin et de Thiougou présentées dans les Tableaux 6.3 et 6.4 sont très proches
de celles obtenues par Singh (1988), Matlon et Fafchamps (1988) Mcintire
(1981) dans différents villages du Plateau Central et dont la synthèse se trouve
dans Maatman et al (1995).
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Tableau 6.3 : Besoins en main d’œuvre par culture et par période dans les
ménages de Donsin (exprimé en jours par hectare, moyenne
92/93 et 93/94).
Ménage du type riche
p1 p2 p3 p4 p5 p6 p7 p8 p9 p10 Total
0 8,1 9,7 16,1 14,1 27,8 1,5 12 11,3 0 100,6
19,7 11 12,3 15,3 7,4 20,3 9,7 0 3,3 7,1 106,1
15 2,3 15,3 12,6 0,5 13 2,6 0 1,4 13,8 76,5
0 0,1 4,5 30,6 34,5 6,1 7,9 22,5 2,6 4,2 113









28 16 18 20 10 30 0 3 6 14 145
Ménage du type moyen
p1 p2 p3 p4 p5 p6 p7 p8 p9 p10 Total
0 4,5 8,9 27,8 15,6 13,4 5,7 18,7 5,1 0 99,7
10,5 14,5 7,3 15,3 7,5 17,23 4 0 3 7 86,33
32 21 14 20 15 25 8 5 8 14 162
6,5 9,7 7,4 12,1 8,6 20,8 0 0 1,8 0,4 67,3









0 1,8 29,8 20,24 12,5 19,9 31,5 0 1,1 21,4 138,2
Ménage de type pauvre
p1 p2 p3 p4 p5 p6 p7 p8 p9 p10 total
0 0 15,3 13,5 13,5 6,4 0 13,5 4.1 0 66,3
14,8 22,8 10,4 27,4 5,5 2,9 1,5 0 3,2 16,9 105,4
20 10 18 35 20 15 0 5 14 34 171
3,2 8,1 17,6 15 19,1 12,3 5,6 0,5 3,6 7,6 92,6









0 10,5 0 15,3 19,2 14,7 6,25 4,5 6,5 11,34 88,29
Source : enquêtes de terrain
4 Cf (3) pour la définition de p1..... p10. La période p11 est la période d’après récolte.
La main-d’œuvre requise est égale à 0.
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Tableau 6.4 : Besoins en main-d’œuvre par culture et par période dans les
ménages de Thiougou (exprimé en jours par période par hectare)
Ménage du type riche
Périodes p1 p2 p3 p4 p5 p6 p7 p8 p9 p10 Total
Maïs 0 0 21,1 9,4 7,2 1,5 0 10 12 61,2
Sorgho 0,6 14 13,2 19 0,8 3,4 16,6 6,4 0 1,5 75,5
sorgho avec
fumier
0,72 16,8 15,8 22,8 1 4 20 7,7 8 15 111,82
Mil 2 11,6 3 23,6 7 22 10,3 2,1 0,6 2,4 84,6
Voandzou 0 0 0 0 2,1 3,2 5 0 0 0 10,3
Arachide 0 0 0,6 4,5 11 6 8,2 4,8 0 0 35,1
Ménage du type moyen
Périodes p1 p2 p3 p4 p5 p6 p7 p8 p9 p10 Total
Maïs 0 12,3 17,6 10,5 11,1 0,7 23,2 1 12,5 0 88,9
Sorgho 4,6 4 20,4 16 14,3 10 14,8 1,8 9 21,1 116
sorgho avec
fumier
5,52 4,8 24,5 19,2 16,2 12 17,7 2,2 10,8 10,3 123,2
2
Mil 2,1 1,6 1,3 13,6 24 0 13 1,3 0,6 0 57,5
Voandzou 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Arachide 0 0,2 17,1 26,3 20,7 22 9,5 20,3 11,7 0 127,8
Ménage du type pauvre
Périodes p1 p2 p3 p4 p5 p6 p7 p8 p9 p10 Total
Maïs 8,8 11 25,3 5,6 10,4 0,3 5,5 4 0,3 0 71,2
Sorgho 1,4 3,7 6 14,3 17,5 12 9 0 0 0 63,9
sorgho avec
fumier
1,7 4,4 7,2 17,2 21 14,4 10,8 3 7 7,2 93,9
Mil 14,6 2,9 21,6 15,1 2,6 12,7 6,1 8 18,1 8,8 110,5
Voandzou 0 0 0 0 38,7 26,3 0 0 8 0 73
Arachide 0,3 6,4 0 7,2 13,2 20,7 23,2 0 0 12 83
Sources : enquêtes de terrain
Désignons par :
MO(j,p,ex) la main-d’œuvre requise pour un hectare de la culture j en période p
(en jours par période par ha ; cf. données Tableaux 6.4 et 6.5 ) pour le type de
ménage ex. (27)
On suppose que la main-d’œuvre requise n’est pas fonction du type de sol. Ce
qui est une simplification, parce que généralement, la main-d’œuvre requise est
fonction de la pluviométrie. En effet, les périodes de semis sont plus longues en
année de bonne pluviométrie et courtes en mauvaise saison. le niveau
d’enherbement est plus important lorsque la saison est bonne et moindre lorsque
cette dernière est mauvaise. Ce qui entraîne que la main-d’œuvre requise par ha
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et par période sera plus importante pendant les saisons de bonne et moyenne
pluviométrie que pendant la saison de mauvaise pluviométrie. Cependant, avec
le décalage des hysohètes ces dernières années, les débuts de saison sont
devenus aléatoires, ce qui amène les paysans à changer de stratégies de semis.
En effet, le semis à sec prend de l’ampleur et dès les premières pluies les
paysans sèment l’essentielle des superficies sans attendre d’autres pluies, quitte
à faire des re-semis. Pour le paysan, il faut être précoce dans la saison compte
tenu du caractère imprévisible des pluies, particulièrement en fin de saison.
C’est donc pour des raisons de simplification que nous supposons qu’il n’y a
pas de différence de main-d’œuvre requise en fonction des types de saisons de
la période p1 à p9.
MOP(j,p10, k,ex) la main-d’œuvre requise pour le récolte d’un (28)
hectare de la culture j, en périodes p10 ; pour la saison du type k ; et pour le
ménage du type ex. Cette main-d’œuvre est fonction de la pluviométrie. En
année de bonne pluviométrie les récoltes sont plus importantes qu’en année de
mauvaise pluviométrie. Nous allons supposer que cette main-d’œuvre augmente
de 10% en année de bonne pluviométrie et diminue de 10% en année de
mauvaise pluviométrie.
6.1.5.4 La contrainte main-d’œuvre
L’équation de la contrainte main-d’œuvre s’exprime de la manière suivante en
fonction des différentes périodes :
j s MO(j,p,ex)*x(j,s,ex) ≤ MOFAMIL(p,ex) + mosalar(p,ex); (29)
p= p1...p9; ex ∈ EX ;
j s MOP(j,p10,k,ex) * x(j,s,ex) ≤ MOFAMIL(p10,ex)+mosalark(p10,k,ex);
k∈ K; ex ∈ EX (30)
x(j,s,ex) étant la variable endogène qui détermine l’allocation possible de la
terre aux différentes cultures. (Voir (13))
Les termes de gauche représentent la demande de travail (en jours par période)
pour la période p et ceux de droite, le travail disponible pour la période p (pour
l’équation (30) les termes de gauche et de droite sont fonction de k)
Ces équations signifient que la somme de l’utilisation de la main-d’œuvre pour
la période p ne doit pas excéder la disponibilité totale de la main-d’œuvre pour
cette même période p.
6.1.5.5 Le besoin de travail en traction animale (Thiougou)
Dans le Paragraphe précédent, nous avons mentionné que l’utilisation de la
traction animale a contribué à réduire le volume de travail dans le village de
Thiougou comparativement à celui de Donsin.
La plupart des travaux ont mis l’accent sur l’économie de la main-d’œuvre
occasionnée par l’adoption de la traction. Très peu de données existent sur le
temps de travail requis en traction animale pour une opération culturale et pour
un hectare de culture. La seule en notre possession est celle du département
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mécanisation de l’Institut de Recherche en Sciences Appliquées et Technologies
(IRSAT) dans la région Ouest du pays où la traction animale est très développée
et où les conditions pluviométriques sont meilleures à celle du Plateau Central.
Sur la base de ces données et tenant compte de la durée de la saison et de la
maîtrise de la technique, nous avons estimé les besoins requis par hectare de
culture en traction (Tableau 6.5. Ainsi, le sorgho et le mais nécessitent chacun
10 jours de traction pour le labour et 4 jours de traction pour le sarclage et pour
chaque période. Ce besoin requis est de 6 jours de traction pour le labour du
mil, du voandzou et de l’arachide et 4 jours de traction par période pour le
sarclage. Désignons par :
BETRACT (j,p) le besoin de traction de la culture j en période p (31)
Tableau 6.5 : Besoins en traction animale (jours de travail par ha)
Périodes p1 p2 p3 p4 p5 p6 p7 p8 p9 p10
Maïs 10 4 4 4 4 4 0 0 0 0
Sorgho 6 4 4 4 4 4 0 0 0 0
sorghofu 10 4 4 4 4 4 0 0 0 0
Sorgho/niébé 10 4 4 4 4 4 0 0 0 0
Mil 6 4 4 4 0 0 0 0 0 0
Mil/niébé 6 4 4 4 4 4 0 0 0 0
Voandzou 6 4 4 4 0 0 0 0 0 0
Arachide 10 4 4 4 4 4 0 0 0 0
Source : calculs faits à partir des données (2001) du département mécanisation de l’IRSAT
(données non encore publiées). Le suivi n’a pas fait de distinction entre la traction asine et la
traction bovine. Sans doute que c’est parce que c’est la traction bovine qui est la plus
développée dans cette région.
6.1.5.6 Le temps de traction disponible par type de ménage
Dans le Plateau Central, l’utilisation de la traction animale dépend de plusieurs
facteurs dont la pluviométrie. Etant donné que les saisons de pluie sont de plus
en plus courtes, la principale stratégie anti-aléatoire des producteurs est de
semer les céréales le plus tôt possible et le plus rapidement quitte à faire des re-
semis. De ce fait, une partie importante des surfaces cultivées par les ménages
équipés en traction animale est ensemencée directement sans une préparation
préalable du sol. La raison essentielle est que ce travail de préparation du sol
rentre en concurrence avec celui nécessaire pour les semis. La traction animale
est donc utilisée pendant les périodes de sarclage et de buttage des céréales et
pour la préparation du sol des cultures semées tardivement comme l’arachide, le
voandzou et le maïs.
Dans le village de Thiougou on rencontre la traction asine et la traction bovine.
Le choix entre ces deux types de traction dépend du niveau de richesse, de la
taille du ménage et des superficies cultivées. La première est pratiquée par les
ménages du type pauvre et la seconde par les ménages des types moyen et riche.
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L’attelage est conduit par deux à trois personnes et les autres travailleurs
finissent le sarclage manuellement sur les lignes tout en réalisant le démariage.
Le temps de traction disponible est d’autant plus réduit que l’arrivée des pluies
est tardive. Dugué (1989) estime de 2 à 10 le nombre de jours disponible pour la
préparation et les semis avant le 15 juillet et de 30 jours le temps disponible
pour sarcler entre le 15 juillet et le 31 Août. Le temps de traction total est donc
estimé à 40 jours.
Pour estimer le temps de traction disponible pour chaque type de ménage, nous
avons pondéré ce temps (40 jours) par le nombre moyen d’animaux de trait
(ânes et bœufs de traits) qui est de 0,5 pour les ménages du type pauvre, 1 pour
le type moyen et 1,5 pour le type riche (cf. 4.3.4). Ce qui donne 20 jours pour
les pauvres, 40 pour les moyens et 60 pour les riches.
Soit :
TRACTOT(ex) le nombre de jours de traction disponible pour le ménage ex(32)
La contrainte en temps de traction animale s’écrit :
j s x(j,s,ex)* BETRACT (j,p) ≤ TRACTOT(ex) (33)
6.1.6 La contrainte de liquidité
6.1.6.1 Les besoins de liquidité pour la production
Il est bien connu qu’au Sahel, les paysans investissent très peu ou pas du tout
dans la production agricole, ceci en raison du manque de moyens mais aussi à
cause de leur aversion au risque. Dans des régions comme le Plateau Central, la
nature du système foncier ne permet pas souvent à celui qui exploite la terre de
faire des améliorations substantielles. Dans la plupart des cas, les coûts de
production se résument à la valeur des semences qu’ils prélèvent de leurs stocks
et à l’utilisation de petites quantités de fumure minérale (Tableau 6.6). Les
variations constatées dans les coûts de production entre les trois types de
ménages sont dues à des différences dans les quantités de semences et de
fertilisants. Il reste que ces variations sont faibles.
Tableau 6.6 : Coûts moyens de production (en Fcfa / ha) des différentes cultures




Périodes p1 p2 p3 p1 p2 p3 p1 p2 p3
Maïs - - - - 1000 - - 1700 -
Sorgho 900 - - 600 - - 900 - -
Sorghofu 1000 - - 700 - - 1000 - -
Mil 700 - - 500 - - 900 - -
Arachide - - 3100 - - 3000 - - 3300
Voandzou - - 3200 - - 3700 - - 3700




C(j,p,ex), le besoin de liquidité pour la production (en Fcfa / ha) pour un hectare
de la culture j pour la période p (34)
6.1.6.2 Les sources de financement disponibles
La disponibilité monétaire est l’un des facteurs qui déterminent le choix des
activités de production. Dans le Plateau Central, cette contrainte est d’autant
plus importante que le crédit de campagne qui permet de l’atténuer est presque
inexistant. Elle représente les besoins de liquidité pour couvrir les coûts de
semences, des engrais et des pesticides. Un coût a été affecté aux semences bien
que celles-ci soient souvent auto fournies. C’est pendant les trois premières
périodes de la campagne que les exploitations agricoles mobilisent la liquidité
pour effectuer la mise en place des cultures.
La disponibilité en ressources financières pour financer les opérations de
production agricole est déterminée par les fonds propres dont le ménage dispose
en début de campagne, représentée ici par :
CAPITAL(ex) (35)
Il n’est cependant pas aisé de trouver des informations sur le montant de ce
capital. A défaut donc d’en disposer, nous avons fait les estimations suivantes :
2500 Fcfa pour les ménages pauvres, 5000 Fcfa pour les ménages de type
moyen, et 10000 Fcfa dans les ménages du type riche dans les deux villages.
Le ménage peut également recourir à des emprunts à court terme. Soit alors :
CREDDISP(ex) le niveau de crédit qu’il est prêt à utiliser (en fcfa) et (36)
cred(p,ex) le montant du crédit utilisé en période p (en Fcfa) par le ménage du
type ex (37)
p cred(p,ex) ≤ CREDDISP(ex), p = p1…p4 ∈ P (38)
Ce crédit sera remboursé à la période p10 après la vente des produits de la
campagne de sorte que p cred(p,ex) = cred(p10,ex) (39)
6.1.6.3 Les contraintes sur les coûts de production
Désignons par :
cap(p,ex) le montant du capital disponible en période p pour le (40)
ménage du type ex .
coutprod(p,ex) le coût de production en période p pour le; (41)
ménage du type ex
coutprod(p,ex) = j s x(,j,s,ex)*C(j,p,ex) (42)
cap(p1,ex) = CAPITAL(ex) – coutprod(p1, ex) + cred(p1,ex) (43)
cap(p2,ex) = cap(p1,ex) – coutprod(p2, ex) + cred(p2,ex) (44)
cap(p3,ex) = cap(p2,ex) – coutprod(p3, ex) + cred(p3,ex) (45)
cap(p4,ex) = cap(p3,ex) – coutprod(p4, ex) + cred(p4,ex) (46)
cap(p,ex) ≥ 0 ;
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Si l’on définit :
INTERET le taux d’intérêt mensuel des emprunts (en % par mois) (47)
NMOIS la durée des emprunts (48)
Le coût du crédit en p10 est alors cred(p10,ex)*INTERET*NMOIS/12 (49)
6.1.7 La production
Les variables de décisions (ces variables seront définies plus loin) achat(a,k,ex),
vente(a,k,ex), auconsom(a,k,ex), stock(a,k,ex), produc(a,k,ex) et les paramètres
de rendement Y(j,a,s,k,ex) sont de la deuxième phase du modèle ; de ce fait , ils
seront dépendants de la pluviométrie
6.1.7.1 L’estimation des rendements moyens
Les rendements qui seront utilisés dans cette étude sont ceux des villages de
Thiougou et de Donsin. Ils ont été collectés en 92/93 et 93/94 auprès de 30
producteurs (à raison de 15 par village) répartis en trois classes (5 par classe)
selon la typologie élaborée par le programme RSP en 1992. L’ensemble des
champs cultivés par ces producteurs a fait l’objet d’un suivi permanent. Des
carrés de rendement ont été posés dans chacune des parcelles afin de procéder à
l’estimation des rendements et des productions (Tableaux 6.7 et 6.8).
Tableau 6.7: Rendement moyen (de 92-93 et 93-94 en kg/ha) des cultures dans
les ménages de Donsin
Ménage du type pauvre Ménage du type moyen Ménage du type riche
Type de
champ
Case village brousse case village brousse Case village brousse
Mais 775 510 - 670 413 - 800 537 -
Sorgho 539 824 521 665 690 612 617 702 670
Asso.Sorg
ho/niébé
- 792 /60 507 /30 - 645 /55 597 /25 678 /75 750 /45
Sorghofu 790 647 - 936 828 - 740 850 -
Mil - 490 622 - 673 492 - 517 650
Asso.
Mil/niébé
611/25 652/45 - 623/55 452/35 510/65 630/40
arachide - 320 332 - 548 315 - 640 492
voandzou - 527 - - 638 - - 500 638
Source : Enquêtes de terrain
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Tableau 6.8 : Rendement moyen (de 92-93 et 93-94 en kg/ha) des cultures dans
les ménages de Thiougou
Ménage du type pauvre Ménage du type moyen Ménage du type riche
Type de
champ
case village brousse case village brousse Case village brousse
mais 1119 1130 - 870 450 - 413 537 -
sorgho 444 506 637 1290 778 417 617 490 602
Asso.Sorg
ho/niébé
- 490/75 625/80 - 710/102 389/50 - 450/150 595/75
Sorghofu 647 869 - 936 828 - 740 588 -
mil - 450 615 - 673 380 - 517 507
Asso.
Mil/niébé
- 403/75 550/55 - 600/65 360/25 - 500/75 507/75
arachide - 563 550 - 659 407 - 740 492
voandzou - - 400 - 652 - - 626 652
Source : Enquête de terrain
A Donsin, tous les ménages obtiennent de meilleurs rendements pour le maïs
sur les champs de case. Pour ce qui est du sorgho et du sorgho avec fumure
organique, les ménages du type pauvre et moyen obtiennent de meilleurs
rendements sur les champs de case contrairement à ceux du type riche qui le
réalisent sur les champs de village. Les ménages du type riche et moyen
réalisent les rendements les plus élevés pour le mil et l’arachide sur les champs
de village alors que les ménages du type pauvre les obtiennent sur les champs
de brousse.
A Thiougou, la situation est plus complexe. Les meilleurs rendements du maïs
sont obtenus par les ménages de type pauvre et riche sur les champs de case. Il
en est de même du sorgho et du sorgho avec fumure organique. Les ménages du
type moyen font de bons rendements sur les champs de case pour le maïs et le
sorgho, et sur les champs de village en ce qui concerne le mil et l’arachide.
On peut noter aussi qu’à Thiougou comme à Donsin, le mil et l’arachide ne sont
pas cultivés sur les champs de case. Comme précédemment mentionné, les
champs de case ont presque toujours été cultivés en sorgho ou en maïs à cause
de leur niveau élevé de fertilité. Le sorgho et le maïs valorisent mieux les sols
fertiles que le mil. On rencontre presque toutes les cultures sur les champs de
village et dans une moindre mesure sur les champs de brousse.
Ce qui caractérise les rendements des cultures dans ces deux villages et d’une
manière plus générale dans le Plateau Central, c’est leur variabilité dans
l’espace et dans le temps. Cette variabilité est due à l’influence de nombreux
paramètres comme la pluviométrie, la fertilité du sol, le type de sol, les
itinéraires techniques, la qualité de gestion et les variétés cultivées. Même si
théoriquement on s’attend à ce que les rendements soient plus élevés dans les
champs de case et qu’ils décroissent quand on va de ces derniers vers les
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champs de brousse en raison du gradient de fertilité, dans la pratique cette règle
est rarement observée.
Dans le cadre de cette étude, il n’est pas possible d’affirmer que les ménages
riches ont des rendements plus élevés que les ménages moyens ou pauvres.
Mais si on considère les résultats globaux de production, on peut avancer que
les ménages riches sont plus performants que les autres parce qu’ils disposent
de plus de surfaces (bien que la superficie par actif soit à peu près identique
pour l’ensemble des ménages) et de main-d’œuvre. Aussi, on peut s’attendre à
ce que les chefs de ces ménages aient une capacité de gestion plus importante
que les autres. Ces qualités sont difficilement mesurables, mais peuvent être
appréciées implicitement au niveau de la gestion de la main-d’œuvre et des
rendements.
6.1.7.2 Estimation des rendements en fonction des types de saisons
En se référant à l’analyse de la pluviométrie et aux risques de sécheresse de
1960 à 1997 de Marcel Put (1999), la période 92-94 correspond à celle où la
pluviométrie a été moyenne. Ce qui implique que les rendements dont nous
disposons peuvent être considérés comme étant représentatifs de ceux des
années où la pluviométrie est moyenne. Il nous faut donc disposer des données
sur les rendements pour les années de mauvaise et de bonne pluviométrie. Ces
données ne sont pas toujours disponibles et pour donc combler ce déficit,
Maatman et al. (1996) ont utilisé des coefficients de pondération. Ces derniers,
faute de disposer également de données, ont estimé les rendements des années
de mauvaise et de bonne pluviométrie en faisant varier positivement ou
négativement les rendements des années ou la pluviométrie était moyenne d’un
même taux de pondération qu’ils ont calculé à partir des études de Lang et al.
(1984), de Dugué (1989) et tenant compte de leur connaissance du milieu (cf.
Annexe 2.1). Ces coefficients nous paraissent très réalistes dans la mesure où
des résultats similaires sont obtenus en partant des rendements moyens dans le
Plateau Central de 1984 à 1997. Selon les travaux de Marcel Put (1999), 84 et
97 sont des années de mauvaise pluviométrie et 85 à 96 sont celles où la
pluviométrie a été moyenne. En comparant les rendements moyens de
l’ensemble des céréales (sorgho, mil, maïs) à l’échelle du Plateau Central des
deux années de mauvaise pluviométrie à celles de pluviométrie moyenne, on
obtient des variations qui vont de 25 % à 56 %, (cf. Annexe 2.2). Les
rendements des années de mauvaise et bonne pluviométrie des deux villages
seront donc estimés à partir des coefficients élaborés par Maatman et al (1996).
Ces coefficients seront ajustés dans notre cas pour tenir compte du fait que les
différents types de champs peuvent être situés à n’importe quel niveau de la
toposéquence. Pour ce faire, les coefficients que nous allons utiliser seront la




Tableau 6.9 : Estimation des variations des rendements (par rapport aux
rendements moyens) pour différents scénarios de pluviométrie
par culture suivant la situation des champs sur la toposéquence
Mauvaise pluviométrie Bonne pluviométrie
Maïs (case, brousse, village) -32,5% +32,5%
Sorgho (case, brousse, village) -27% +27%
Mil (case, brousse, village) -14,5% +14,5%
Arachide (case, brousse, village) -27,5 % +27,5 %
Niébé (case, Bousse, village) - 27,5 % +27,5 %
Source : Données ajustées à partir de celles de Maatman et al. 1996
6.1.7.3 Les paramètres et équation de la production.
Soit
Y(j, a, s k,ex) le rendement (en kg/ ha) du produit a de la (50)
culture j sur le type de terre s, en saison k; du ménage du type ex ; avec a ∈ A ;
j ∈ J ; s ∈ S ; k ∈ K ; ex ∈ E.
Les Tableaux 6.8 et 6.9 présentent les valeurs moyennes des rendements.
produc(a, k,ex) la quantité annuelle totale (en kg) du produit a du ménage ex si
la saison est du type k; a ∈ A ; k ∈ K; ex∈ EX (51)
j s x(j,s,ex) * Y(j, a, s, k,ex)= produc(a,k,ex); a ∈ A ; k ∈ K; ex∈ EX (52)
avec la restriction que Y(j, a, s, k,ex) = 0 s’il n’y a pas une correspondance entre
la culture j et le produit a
Cette équation implique que la production totale de la culture j est égale à la
quantité totale du produit a.
6.1.7.4 L’utilisation de la production
Définissons les variables :
vente(a,k,ex) la quantité du produit a annuellement vendue (en kg) après la
récolte (en p10) par le ménage du type ex si la saison est du type k ; (53)
auconsom(a, k,ex) comme la quantité du produit a annuellement (54)
autoconsommée, issue de la production du ménage du type ex, si la saison est du
type k ; (en kg par an).
stock(a,k,ex) la quantité du produit a stockée en fin de saison du (55)
type k par le ménage du type ex.
L’équation du bilan de l’utilisation de la production s’écrit comme suit :
produc(a,k,ex) = auconsom(a,k,ex) + vente(a,k,ex)+ stock(a,k,ex) (56)
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Cette équation implique que la production est égale à l’autoconsommation plus
les ventes et les stocks. On fait l’hypothèse implicite qu’il n’y a pas de perte de
produit et que le ménage ne fait pas de don.
6.1.8 La contrainte de consommation
La production céréalière est destinée en priorité à l’autoconsommation. Les
céréales ne sont en générale commercialisées qu’au cas où le producteur
dégagerait un surplus de production ou dans les cas de force majeure pour faire
face aux besoins domestiques de liquidité. D’où la nécessité d’introduire dans le
modèle une contrainte de consommation qui prend en compte cette
préoccupation du producteur. Les produits consommés sont généralement le
sorgho, le mil, le maïs, et le niébé. Toutefois, le sorgho couvre une proportion
très importante des besoins de consommation (75% des besoins en
consommation pour tenir compte des habitudes alimentaires des populations).
La demande céréalière par individu et par an est estimée à 190 kg selon les
normes du Ministère de l’Agriculture.
Nous définissons :
achat(a, k,ex) la quantité du produit a annuellement achetée par . (57)
le ménage du type ex (en p11) si la saison est du type k; (en kg par an) pour la
consommation.
BECALTO(ex) le besoin annuel total de calories du ménage (58)
du type ex (en kilocalories). Nous supposons qu’il ne dépend pas de k.
Bakker et Konaté (1988) ont calculé les besoins énergétiques pour le Plateau
Central en partant des normes établis par la FAO/OMS/UNU (1985), du poids
corporel moyen (homme à 60 kg et femme à 50 kg), et du niveau de l’activité
physique (cf annexe .3). A partir de ce travail, le besoin annuel de chaque type
de ménage est évalué en calculant la moyenne pour chaque catégorie de
personne (homme, femme et enfant) pour les tranches d’âge (1 à 14 ans, 15 à 60
ans et plus) et en multipliant par 365 jours. Ce besoin énergétique annuel est
estimé à 900000 kilo-calories pour l’homme, 800000 kilo-calories pour la
femme et 700000 kilo-calories pour l’enfant.
Nous allons supposer que ces besoins sont satisfaits à partir de la consommation
des principaux produits vivriers : sorgho, mil, maïs, et dans une moindre
mesure, le riz et le haricot. En effet, le riz et le haricot ne sont consommés
qu’occasionnellement dans le courant de l’année. C’est surtout lors des fêtes
que le riz est consommé. Le haricot quant à lui, permet une certaine
diversification de l’alimentation.
Nous allons donc supposer que l’apport calorifique annuel de ces deux produits
est de 100000 kilo-calories tant pour l’homme que pour la femme et pour
l’enfant. Maatman a estimé cet apport à 15% des besoins énergétiques. Notre
estimation est de cet ordre.
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De ce fait la consommation du sorgho, du maïs et du riz doit permettre de
couvrir 800000 kilo-calories pour l’homme, 700000 kilocalories pour la femme
et 600000 kilo-calories pour l’enfant. Les Tableaux 6.10 et 6.11 donnent les
besoins énergétiques annuels pour chaque type de ménage à Donsin et à
Thiougou
La valeur calorifique de chacune des céréales est la suivante (Bakker et Konaté
1988) :
- Maïs 3650 kilo-calories / kg ;
- Sorgho 3500 kilo-calories / kg ;
- Mil 3590 kilo-calories / kg.
Designons par :
CALORIES(a) le nombre de calories par kilogramme (en Kcal / kg) du
produit a ; a∈ A (59)
L’équation de la consommation prend la forme suivante :
a (auconsom(a,k,ex) + achat(a,k,ex)) * CALORIES(a) ≥ BECALTO(ex) ;
k ∈ K; ex ∈ Ex. (60)
Dans cette équation, le terme de gauche représente la consommation du ménage
(exprimée en kilocalories). Cette consommation doit être couverte par la partie
consommée de la production du ménage (auconsom(a,k,ex)), éventuellement en
cas de déficit par les achats sur le marché (achat(a,k,ex)). Le terme de droite
représente les besoins de consommation des membres du ménage (exprimés en
kilocalories).










Homme 800 2 1600 2 1600 4 3200
Femme 700 2 1400 3 2100 3 2100
Enfant 600 3 1800 5 3000 7 4200
Total 2100 7 4800 10 6700 14 9500
Source : adapté à partir des calculs de Bakker et Konaté (1988)













Homme 800 2 1600 3 2400 4 3200
Femme 700 2 1400 2 1400 3 2100
Enfant 600 3 1800 4 2400 7 4200
Total 2100 7 4800 10 6200 14 9500
Source : adapté à partir des calculs de Bakker et Konaté (1988)
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L’équation signifie que la somme des produits consommés multipliée par le
nombre de calories plus la quantité de produit achetée sur le marché multipliée
par le nombre de calories doit être supérieure ou égale aux besoins de
consommation.
Etant donné qu’une partie des besoins en consommation doit être couverte par
le sorgho étant donné les habitudes alimentaires du Plateau Central, définissons
par :
PROPSORG la proportion des besoins de consommation à couvrir par le sorgho
(dans notre cas 75%). (61)
auconsom(sorgho, k,ex) , la quantité de sorgho produite et (62)
auto consommée pendant le type de saison k par le ménage du type ex ;
et achat(‘sorgho’, k,ex), la quantité de sorgho achetée (63)
pendant le type de saison k par le ménage du type ex.
On ajoute l’équation suivante :
(auconsom(sorgho, k,ex) + achat(sorgho, k,ex))*CALORIES(sorgho)≥
PROPSORG*BECALTO(ex) ; k ∈ K ; ex ∈ EX (64)
6.1.9 L’élevage
En plus de l’agriculture, les agriculteurs du Plateau Central pratiquent l’élevage
des ruminants (bœufs, moutons, chèvres) et utilisent les ânes et les bœufs pour
les besoins de transport et la culture attelée. Cet élevage a souvent été qualifié
d’épargne sur “pied ” dont l’objectif est de permettre à l’exploitant de faire face
à ses besoins monétaires surtout pendant les périodes difficiles. Il s’agit donc
d’un élevage qui n’est pas principalement destiné à la vente, mais qui joue le
rôle d’une assurance sociale. Le Tableau 6.12 suivant présente le nombre
d’animaux disponibles dans les ménages.
Tableau 6.12 : Nombre d’animaux disponibles dans les ménages
Thiougou Donsin
Types d’animaux Pauvre Moyen Riche Pauvre Moyen Riche
Bovin 1 2 17 0 1 8
Ovin 1 2 8 2 8 8
Caprin 2 3 7 2 14 10
Ane 0 1 1 0 1 1
Source : enquête de terrain
Toutefois le bétail peut être vendu partiellement ou entièrement en année
difficile ou en cas de catastrophe naturelle pour l’acquisition de vivres.
Traditionnellement les ménages les plus nantis capitalisent dans le bétail, le plus
souvent à partir des revenus de l’agriculture. L’accumulation du bétail est un
symbole de la réussite sociale. Par contre les flux de bétail (entrées-sorties) dans
les exploitations les moins nanties varient en fonction de la saison du type k.
Les ventes sont plus importantes en moyenne et mauvaise année pour permettre
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l’achat des vivres. Par contre elles sont faibles en bonne année car le surplus de
la production vivrière peut être vendu pour acquérir quelques têtes de bétail.
Mais d’une manière générale, les petits ruminants (ovins et caprins) font plus
l’objet de spéculations que les bovins, en raison de leur cycle de production qui
est assez rapide, ainsi que des facilités d’achats et de ventes sur le marché. En
outre dans la réalité, les effectifs de bovins ne sont pas importants chez les
agriculteurs car le transfert du gros bétail des éleveurs aux agriculteurs est
encore embryonnaire avec le faible niveau d’équipement en traction bovine
dans le Plateau Central.
Les études réalisées par la Direction des Statistiques Agro-Pastorales (DSAP)
permettent de faire une estimation du taux de déstockage des animaux suivant
les types de saison dans le Plateau Central. Ces déstockages permettent aux
ménages de couvrir leur besoin d’argent (Tableau 6.13).
Tableau 6.13 : Pourcentage de prélèvement de bétail en fonction du type de
ménage
Type de ménage Pauvre moyen Riche
Saison mauv moyen Bonne mauv moyen bonne mauv Moyen bonne
Bœuf 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Âne 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Ovin 0,75 0,5 0,2 0,2 0,2 0,0 0,2 0,2 0,0
Caprin 0,8 0,8 0,5 0,4 0,4 0,0 0,4 0,4 0,0
Source : estimations à partir des statistiques de la DSAP
L’élevage sera pris en compte dans le modèle. En plus, l’élevage fournit du
fumier qui peut être utilisé pour la fertilisation. Soit :
TA l’ensemble des types d’animaux.
TA = {moutons, chèvres, bœufs} (65)
NOMANIM(ta,ex) le nombre moyen d’animaux de la catégorie ta que possède
chaque type de ménage en début de période p1. (66)
Ce nombre restera le même pour p = p1...p9 dans la mesure où on suppose que
l’achat et la vente des animaux n’interviendront respectivement qu’en période
p10 après la vente des produits et en p11 pendant la période de soudure. De ce
fait, les variables de décision et les paramètres sont fonction de la pluviométrie
k. Pour cette étude, les naissances et la mortalité des animaux ne seront pas
prises en considération.
angarde(p,ta,k,ex) la variable endogène qui détermine (67)
le nombre d’animaux du type ta présent dans le ménage du type ex en fin de
période p = p10 et p11 et selon la saison k ;
ventanim(ta,k,ex) le nombre d’animaux ta vendus en p11 si la saison est du type
k par le ménage du type ex ; ta ∈ TA ;k∈ K; ex∈EX (68)
achanim(ta,k,ex) le nombre d’animaux ta achetés en p10 si la saison est du type
k par le ménage du type ex ; ta ∈ TA ; k ∈ K ; ex∈EX (69)
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Comme mentionné plus haut les animaux vont fournir du fumier pour le
ménage. La quantité de ce fumier va dépendre du nombre d’animaux
disponibles à chaque période. On suppose dans ce modèle que le ménage peut
acheter des animaux en p10 après la vente des produits et qu’il peut également
en vendre pendant la période de soudure en p11.
angarde(p10,ta ,k,ex) = NOMANIM(ta,ex)+ achanim(ta,k,ex); (70)
ta∈ TA ; k ∈ K; ex∈EX
Cette équation devient la suivante en période p11 :
angarde(p11,ta ,k,ex) = angarde(p10, ta, k,ex) - ventanim(ta,k,ex) ; (71)
ta∈ TA ; k ∈ K ;
Si on désigne par F l’ensemble des cultures qui peuvent (71)
recevoir le fumier avec F ⊂ J.
FUM(f) la quantité de fumier à l’ hectare (en tonne par ha ) (73)
selon le type de culture
TOTFUM(ta) la quantité annuelle de fumier (en tonne) produite (74)
si l’animal est du type ta.
Les quantités produites sont estimées à partir des évaluations faites par Bosma
dans la zone Mali-Sud (Bosma, 1992 ; Bosma, 1993) en considérant les temps
de pâture et de parcage. On considère qu’une unité bovine tropicale (UBT),
équivalent d’un animal de 250 kg de poids vif dépose environ un tiers de sa
consommation alimentaire journalière (6,25 à 7 kg de matières sèches) , soit
environ 2,5 kg /jour pour les bovins, 0,25 kg / jour pour les petits ruminants en
équivalent UBT de 0,2 et 1 kg par jour pour les asins en équivalent UBT de 0,7.
Ces quantités restent néanmoins des approximations étant donné les systèmes
d’élevage qui sont décrits au Chapitre IV.
On suppose que le ménage dispose d’un stock initial de fumier de l’année
précédente
STOCKFUM(ex) qui va lui servir pour cette saison (75)
Cette supposition s’explique par le fait que les producteurs déposent le fumier
dans leurs champs pendant la saison sèche et l’utilisent pendant les périodes de
semis (p1à p3). Après les périodes de semis, le fumier de la période p4 à p11 est
stocké pour la campagne à venir.
On suppose également que le nombre d’animaux du ménage pour les périodes
p4 à p11 de l’année précédente est identique à NOMANIM(ta,ex).
STOCKFUM(ex) = ta (NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta)*15*6/3655
+ NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta) *75/365
+ NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta)* 200/365) ; (76)
5 Pour p1 à p9, les périodes sont de 15 jours, le nombre d’animaux présent dans le ménage est
le nombre initial. En fin p10, en plus du nombre initial, il y a la possibilité d’acheter (voir
53). P10 est de 75 jours. En p11 le ménage a la possibilité de revendre quelques animaux




fumrest(ex) la variable de décision qui représente la quantité de fumier qui ne
sera pas utilisée cette année. (77)
Alors l’équation qui détermine la superficie qui peut recevoir la fumure
organique s’écrit :
s f x(f,s,ex)*FUM(f)+ fumrest(ex) = STOCKFUM(ex) (78)
6.1.10Le profit réalisé par type de saison
Le ménage fait face à des flux de trésorerie à toutes les périodes de l’année. Par
exemple, le crédit de la période p1 est remboursé en période p10. Les ventes du
produit j ont lieu en période p10, tandis que les achats ont surtout lieu en p11.
Le flux de trésorerie et le profit sont donc fonction de k
Le profit est donc la somme des quantités de j et de ta (avec j ∈ J ; ta ∈ TA)
annuellement vendues par le ménage moins la somme des achats, moins les
coûts totaux de production,
Soit
PRIX(a, k) le prix de vente du produit a (en Fcfa/kg) au cas (79)
où la saison est du type k; a ∈ A ; k ∈ K).
PRIXACH(a, k) le prix d’achat du produit a (en Fcfa/kg) au cas (80)
où la saison est du type k; a ∈ a ; k ∈ K ;
PV(ta,k) prix de vente du type d’animal ta (en Fcfa) si la saison (81)
est du type k ; ta ∈ TA ; k ∈ K.
pA(ta, k) prix d’achat du type d’animal ta (en Fcfa) si la saison (82)
est du type k ; ta ∈ TA ; k ∈ K
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Tableau 6.14 : Prix d’achat et de vente (en Fcfa/ kg) des produits agricoles
Prix d’achat Prix de vente
Mauvaise Moyenne Bonne Mauvaise Moyenne Bonne
Maïs 120 96 78 100 80 65
Sorgho 120 102 90 100 85 75
Mil 126 102 96 105 85 80
Voandzou 180 180 150 125 150 150
Arachide 210 210 180 175 175 150
Niébé 175 150 125 150 125 100
Source :Service information sur les marchés
Tableau 6.15: Prix d’achats et de vente (en Fcfa/ tête) des animaux par type de
saison
Prix d’achat Prix de vente
Mauvaise Moyenne Bonne Mauvaise Moyenne Bonne
Bœuf 90900 109980 93650 75750 91650 93650
Ovin 13680 14670 18210 11550 12225 15175
Caprin 6060 7320 8250 5050 6100 6875
Source : Adapté à partir des Satistiques du ministère des ressources animales
Soit
profit(k,ex) le profit si la saison est du type k (en Fcfa) (83)
L’équation du flux de trésorerie si la saison est du type k s’écrit :
avente(a,k,ex) *PRIX(a,k) - aachat(a,k,ex)*PRIXACH(a,k)
+ ta ventanim(ta,k,ex)*PV(ta,k) -ta achanim(ta,k,ex)*PA(ta,k,ex)
+ p=p1..p3 cred(p,ex) - cred(p10,ex)*(1+ INTERET*NMOIS/12)
- js p x(j,s,ex)*C(j,p,ex)
- p=p3..p9 mosalar(p,ex)*SALAIRE(p)
- p= p10..p11 mosalark(p,k,ex)*SALAIRE(p) = profit(k,ex) (84)
Le profit est égal à la vente moins les achats, moins les coûts de production. Il
doit être positif (profit(k,ex) ≥ 0.
On postule que si les quantités produites par le ménage ne sont pas suffisantes,
il va acheter sur le marché. Dans le cas où il n’a pas d’argent, il vendra un
animal ou plusieurs. S’il n’y a pas d’animaux à vendre, le modèle ne donnera
pas de solution.
6.1.11La fonction objectif
Elle mesure la valeur optimale de l’allocation des ressources productives qui
permet au ménage d’avoir le maximum de profit. La maximisation porte sur le
revenu net du ménage, pondéré par la probabilité d’occurrence k des états de la
nature. En d’autres termes, c’est la valeur de la production totale diminuée de
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celle des quantités auto-consommées, des achats et des coûts de production le
tout pondéré par la probabilité d’occurrence de k
Définissons par
z est la fonction objectif à maximiser. On maximise la valeur espérée du profit
k (profit(k,ex) * f(k)) – z = 0 (85)
Comme le ménage à la possibilité de vendre une partie des animaux et que ces
derniers commencent toujours par vendre les caprins ensuite les ovins et les
bovins on détermine un ordre de priorité des ventes en formulant la fonction
objectif de la manière suivante :
k (profit(k,ex) –taθ(ta) kventanim(ta,k,ex)) * f(k)) – z = 0 (86)
θ(ta) un coefficient de pondération qui est fonction du type d’animal (87)
Nous avons donné les valeurs de 100.000 pour les caprins, 500.000 pour les
ovins et 1000.000 pour les bovins. Ces coefficients sont choisis de façon à ce
que le ménage ne vende d’animaux que si le profit est négatif et qu’il vende le
moins possible , mais aussi qu’on puisse donner un ordre de priorité des ventes.
Dans ce cas précis, le ménage commencera par vendre les caprins, puis les
ovins et ensuite les bovins.
Dans le modèle x(j,s,ex), jac(s,ex), mosalar(p,ex), mosalar(p,k,ex) cred(p,ex),
produc(a,k,ex), vente(a,k,ex), achat(a,k,ex), stock(a,k,ex), auconsom(a,k,ex),
Fumrest(ex), profit(k,ex) ≥ 0. (88)
Angarde(p,ta,k,ex), ventanim(ta,k,ex) et achanim(ta,k,ex) (89)
sont des variables entières.
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RECAPITULATIF DES ENSEMBLES, PARAMETRES ET VARIABLES
DU MODELE MENAGE DE BASE
Ensemble Numéro/Définition Variables Numéro/définition
EX (1) x(j,sex) ≥ 0 (13)
J (2) jac(s,ex ) ≥ 0 (14)
A (3) mosalar(p,ex) ≥ 0 (24)
Ω (5) mosalar(p,k,ex) ≥ 0 (25)
S (11) cred(p,ex) ≥ 0 (37)
P (18) cap(p,ex) ≥ 0 (40)
T (19) coutprod(p,ex) ≥ 0 (41)
TA (65) produc(a,k,ex) ≥ 0 (51)
vente(a,k,ex) ≥ 0 (53)
Paramètres Numéro / Définition auconsom(a,k,ex) ≥ 0 (54)
SUPER(s,ex) (12) stock(a,k,ex) ≥ 0 (55)
λ(s) (15) achat(a,k,ex) ≥ 0 (57)
NOMBRE(t,ex) (21) auconsom(sorgho,k,ex) ≥ 0 (62)
JOURS(p,,t,ex) (20) achat(sorgho,k,ex) ≥ 0 (63)
EFFECT(t) (22) angarde(p,ta,k,ex) ≥ 0 (67)
MOFAMIL(p,ex) (23) ventanim(p,ta,k,ex) ≥ 0 (68)
SALAIRE(p) (26) achanim(p,ta,k,ex) ≥ 0 (69)
MO(j,p,ex) (27) fumrest(ex) ≥ 0 (77)























RECAPITULATIF DES EQUATIONS DU MODELE MENAGE DE
BASE
Max z = k (profit(k,ex) –ta θ(ta)kventanim(ta,k,ex)* f(k)) (86)
jx(j,s,ex) + Jac(s,ex) ≤ SUPER(s,ex); s∈ S ; ex ∈ EX (14)
jac(s,ex)=λ(s)*SUPER(s,ex). (17)
MOFAMIL(p,ex) = t NOMBRE(t,ex *JOURS(p,t,ex)*EFFEC(t) ; ∈ P ; ex ∈ EX (23)
j s MO(j,p,ex) * x(j,s,ex) - mosalar(p,ex) ≤ MOFAMIL(p,ex) ;. (29)
p = p1 à p9 ∈P; ex ∈ EX.
j s MOP(j,’p10’,k,ex)* x(j,s,ex) – mosalark(‘p10’,k,ex)≤ MOFAMIL(p10,ex) (30)
p∈ P ; ex ∈ EX.
j s x(j,s,ex)* BETRACT (j,p) ≤ TRACTOT(ex) ; s∈ S ; ex ∈ EX (33)
p cred(p,ex) ≤ CREDDISP(ex) ; p = p1…p4 ∈ P (38)
Pclred(p,ex) =cred(p10,ex) (39)
jsx(,js,,ex)*C(j,p,ex) = coutprod(p,ex) (40)
cap(p1,ex) = CAPITAL(ex) – coutprod(p1, ex) + cred(p1,ex (41)
cap(p2,ex) = cap(p1,ex) – coutprod(p2, ex) + cred(p2,ex) (42)
cap(p3,ex) = cap(p2,ex) – coutprod(p3, ex) + cred(p3,ex) (43)
cap(p4,ex)= ap(p3,ex) – coutprod(p4, ex) + cred(p4,ex) (44)
j s x(j,s,ex) * Y(j, a, s, k,ex) ≤ produc(a,k,ex) ; a ∈ A ; k ∈ K ; ex ∈ EX ; (52)
produc(a,k,ex) = auconsom(a,k,ex)+ vente(a,k,ex) + stock(j,k,ex) ; a ∈ A ; k ∈ K; (56)
a (auconsom(a,k,ex)+achat (a,k,ex,ex)) * CALORIES(a) ≥ BECALTO(ex); k∈ K; (60)
(auconsom(‘sorgho’, k,ex) + achat(‘sorgho’, k,ex)) * CALORIES(‘sorgho’,ex)
≥ PROPSORG*BECALTO(ex); k ∈ K; ex ∈ EX ; (64)
angarde(‘p10’,ta ,k,ex) = NOMANIM(ta,ex) + achanim(ta,k,ex); (70)
ta ∈ TA ; k ∈ K ; ex ∈ EX.
angarde(‘p11’,ta ,k,ex) = angarde(‘p10’, ta, k,ex) - ventanim(ta,k,ex) ; (71)
ta∈TA ;k∈K ; ex ∈ EX.
STOCKFUM(ex) = ta (NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta)*15*6/365
+ NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta) *75/365
+NOMANIM(ta,ex )* TOTFUM(ta)* 200/365) ; (76)
s f x(f,s,ex)* FUM(f) + fumrest(ex) = STOCKFUM(ex) (78)
avente(a,k,ex) *PRIX(a,k) - aachat(a,k,ex)*PRIXACH(a,k)
+ ta ventanim(ta,k)*PV(ta,k) -ta achanim(ta,k)*PA(ta,k)
+ p=p1..p3cred(p,ex)- cred(p10,ex)*(1+ INTERET*NMOIS/12)
- js p x(j,s,ex)*C(j,p,ex) - p=p1..p9 mosalar(p,ex)*SALAIRE(p)
- p= p10..p11 mosalar(p,k,ex)*SALAIRE(p) = profit(k,ex) (84)
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6.2 RESULTATS DES MODELES MENAGES DE BASE DE
DONSIN ET DE THIOUGOU
Rappelons les deux objectifs des modèles ménages qui sont la satisfaction des
besoins alimentaires et la maximisation du profit une fois le premier objectif
satisfait Rappelons également que dans chaque modèle, il y a trois scénario de
pluviométrie (mauvaise, moyenne et bonne), et trois types de ménages (riche,
moyen et pauvre, pour le détail cf. Paragraphe 4.3.2). La conformité de ces
résultats avec le comportement des ménages sera analysée au paragraphe 6.2.4.
6.2.1 Résultats des modèles ménages de base de Donsin
Les résultats qui sont présentés ici se référent au modèle développé dans le
paragraphe 6.1. Les paramètres utilisés sont ceux du village de Donsin.
6.2.1.1 L’allocation des terres
Les résultats du modèle de base sont présentés dans le Tableau (6.15). Le
modèle fournit pour chaque type de ménage le plan optimal d’allocation des
cultures aux terres qui satisfait aux besoins alimentaires et maximise le profit.
Ces plans sont déterminés par les coefficients techniques qui sont inclus dans le
modèle (rendements, main-d’œuvre requise, coût de production, prix des
produits) mais également par les ressources disponibles (terre, travail, capital).
Si l’on fait abstraction des superficies en jachère (imposées dans le modèle pour
prendre en compte la reproductibilité des systèmes de production), toutes les
superficies disponibles sont mises en culture par les ménages.
L’analyse des plans optimaux de production montre une prédominance des
cultures céréalières (sorgho, mil et maïs) par rapport aux cultures de rente
(arachide et voandzou). En effet, les cultures céréalières occupent 99 % des
superficies du ménage pauvre, 94 % de celles du ménage moyen et 72 % de
celles du ménage riche. Dans le plan optimal du ménage du type pauvre, c’est
l’association sorgho/niébé qui occupe plus de surface (40%), suivie de
l’association mil/niébé 30%.
Dans celui du ménage du type moyen, l’association mil/niébé vient en tête avec
34% des surfaces suivie du sorgho, 30%. Le plan optimal du ménage du type
riche fait une répartition assez équilibrée entre l’association sorgho/niébé
(24%), le sorgho avec la fumure organique (21%) et le mil /niébé (20%).
L’importance des cultures céréalières se justifie sans doute par le fait que
chaque ménage souhaite garantir toute ou une partie importante de ses besoins
alimentaires à partir de sa propre production. Ces résultats sont assez conformes
aux allocations des cultures aux terres qu’on observe dans le Plateau Central.
Les proportions des cultures de rente6 (1%, 6 % et 28% respectivement pour le
6 N’est pas pris en compte ici, le niébé qui est une culture de rente, mais qui est cultivé en
association avec le sorgho et le mil.
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ménage pauvre, moyen et riche) sont également conformes aux pratiques
actuelles des ménages du Plateau Central. Il est également à noter que si le maïs
est uniquement cultivé dans les champs de case par l’ensemble des ménages, les
autres cultures se répartissent dans tous les types de champs. C’est ainsi par
exemple que le sorgho est cultivé dans les champs de brousse par le ménage
pauvre alors que le ménage moyen le cultive dans les champs de village. Quant
au ménage riche, il en fait une répartition sur les deux types de champs.
Les plans sont également en adéquation avec le comportement des ménages. Le
ménage pauvre consacre la presque totalité de leurs terres à la production des
cultures céréalières. Il est à la recherche de la satisfaction de ses besoins
alimentaires. Le ménage riche qui peut prendre plus de risque consacre un peu
plus de ressources (terre et main-d’œuvre) aux cultures de rente.
Tableau 6.15: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Donsin (situation de référence)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 0,34 0,75 0,45
Sorgho 0,11 1,40
Sorgho/niébé 0,96 1,38
Sorghofu 0,04 0,66 1,19
Mil
Mil/niébé 0,93 1,53 1,15
Voand. 0,21 0,75
Arach. 0,02 0,85
Jachère 1,43 0,41 2,10 1,05 3,81 1,20
Total sup. 2,38 0,54 1,38 3,5 0,75 3,50 6,35 0,45 4
Brou = champs de brousse ; Case = champs de case ; Vill. = champs de village.
6.2 1.2 Résultats de la stratégie optimale pour les différents types de
ménages de Donsin (situation de référence)
Le Tableau 6.16 donne les prédictions du modèle en matière de production, de
consommation, de vente, d’achat et de revenu pour les trois types de
pluviométrie et pour chaque type de ménage.
Les meilleurs résultats en matière de production sont réalisés en années de
bonne pluviométrie quel que soit le type de ménage et le type de culture. Le
sorgho est la production dominante pour tous les types de ménages. Il est suivi
par le mil. Le maïs vient en troisième position dans les ménages du type pauvre




En ce qui concerne la consommation, le sorgho constitue la base de
l’alimentation. Ce n’est que ponctuellement qu’intervient la consommation du
mil et du maïs, souvent en période de soudure ou dans la recherche de la
diversification. Rappelons que pour prendre en compte les habitudes
alimentaires dans le Plateau Central, il a été imposé au modèle que 75 % des
besoins de consommation soient couvertes par le sorgho.
Les achats interviennent particulièrement dans les années de mauvaise
pluviométrie, et concernent surtout le sorgho, dans le but de combler le déficit
de production des ménages.
Pour ce qui est des ventes, le modèle prévoit la vente du mil, du niébé et de
l’arachide dans le ménage pauvre; le mil, le maïs, le voandzou et le niébé dans
le ménage moyen; le mil, l’arachide, le niébé et le voandzou dans le ménage
riche. C’est seulement dans les années de bonne pluviométrie que d’importantes
quantités de sorgho peuvent être vendues par les ménages riche et moyen.
L’observation détaillée du Tableau 6.16 montre que tous les ménages ont
recours au marché pour satisfaire leur besoin alimentaire particulièrement en
année de mauvaise pluviométrie.
La production du ménage du type pauvre est déficitaire en année de mauvaise
pluviométrie. Même la vente des produits de rente comme le niébé et l’arachide
ne lui permet pas de couvrir ses besoins de consommation. Pour ce faire, il doit
vendre 2 caprins et acheter du sorgho pour combler son déficit ; son revenu est
bas (3222 Fcfa). En année de pluviométrie moyenne, les ventes de mil et de
l’arachide lui permettent non seulement de combler les besoins céréaliers (il
achètera 221 kg de sorgho), mais également de dégager un revenu positif de
34165 Fcfa.
En année de bonne pluviométrie il est autosuffisant, sa production comble ses
besoins de consommation et lui permet de dégager un revenu de 68026 Fcfa.
Les productions des ménages de type moyen et riche couvrent leurs besoins
céréaliers. Toutefois, en année de mauvaise pluviométrie, ils doivent acheter du
sorgho sur le marché (394 kg pour le ménage moyen et 561 kg pour le ménage
riche). La vente du mil, du niébé, du voandzou et de l’arachide leur permet de
financer ces achats. Il faut cependant remarquer que la quantité de sorgho
achetée par le ménage du type riche est à peu près de 1,5 fois supérieure à celle
du ménage moyen. Ce qui suggère que dans le village de Donsin le ménage
riche a plus de difficultés pour satisfaire ses besoins alimentaires à partir de sa
production que celui du ménage moyen en année de mauvaise pluviométrie. En
effet, dans sa stratégie de production, le ménage riche a choisi de produire les
cultures de rente pour financer l’achat du sorgho. Son profit est plus bas en
année de mauvaise pluviométrie que celui du ménage moyen parce qu’il a plus
de bouches à nourrir. Par contre, l’achat du maïs en année de bonne
pluviométrie rentre dans le cadre de la diversification de la consommation.
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Le ménage du type moyen dégage un revenu positif de 22299 Fcfa en année de
mauvaise pluviométrie, 89226 en année moyenne et 136970 Fcfa en bonne
année. Celui de type riche dégage 15147 Fcfa, 147906 Fcfa et 211397 Fcfa
respectivement en année de mauvaise, moyenne et bonne pluviométrie.
Tableau 6.16: Résultats des plans optimaux de production (modèles ménages de
Donsin, situation de référence)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Mauv Moyen Bonne Mauv Moyen Bonne Mauv Moyen Bonne
Production (kg)
Mais 203 301 399 379 562 745 243 360 477
Sorgho 585 807 1028 1042 1437 1825 1475 2036 2590
Mil 518 606 694 875 1024 1173 622 727 832
Voand. 115 159 203 14 19 25
Niébé 72 100 126 52 70 89 79 108 138
Arach. 8 12 15 396 546 697
Autoconsommation à partir de la production (kg)
Mais 202 301 329 379 459 459 243 360 477
Sorgho 585 807 1029 1042 1436 1436 1475 2036 2036
Mil 128 28 81 414 295
Achat (kg)
Mais 174
Sorgho 444 221 394 561
Mil
Consommation totale (kg) = autoconsommation + achat
Mais 202 301 329 379 459 459 243 360 651
Sorgho 1029 1029 1029 1436 1436 1436 2036 2036 2036
Mil 128 28 81 414 295
Vente (kg)
Mais 70 103 286
Sorgho 1 389 554
Mil 390 578 694 794 1024 1173 207 431 832
Niébé 72 100 126 52 70 89 272 376 479
Voand. 115 159 203 79 108 137






3222 34165 68026 22299 89226 136970 15147 147906 211397
6.2.2 Résultats du modèle ménage de base de Thiougou
Les résultats qui sont présentés ici se réfèrent au modèle développé dans le
Paragraphe 6.1 et les paramètres sont ceux du village de Thiougou.
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6.2.2.1 L’allocation des terres
Pour le village de Thiougou, les résultats du modèle font ressortir une forte
diversification des systèmes de cultures avec la prédominance des cultures
céréalières dans tous les types de ménages (Tableaux 6.17). Ces derniers
allouent les terres en premier lieu aux céréales dans des proportions variables en
fonction du type de ménage. Ainsi, les cultures céréalières occupent 78% des
terres du ménage pauvre, 72% de celles du ménage moyen et 88% de celles du
ménage riche. Dans le plan optimal du ménage pauvre le sorgho en culture
‘pure’ occupe la plus grande superficie (52%), suivie de l’association mil/niébé
(14%). Dans celui du ménage moyen l’association sorgho/niébé est en première
position (33%), suivie de l’association mil/niébé (19%). Le plan optimal de
production du ménage riche est assez identique à celui du ménage moyen,
dominé par l’association sorgho/niébé (36%), suivie de l’association mil/niébé
(24%). Parmi les céréales, le maïs est la culture qui occupe la plus petite
superficie dans les ménages, étant emblavée uniquement sur les terres de case à
cause de leur fertilité.
L’arachide est la principale culture de rente. Les ménages de type pauvre et
riche optent en général pour une seule spéculation de rente. Ainsi l’arachide
occupe 22% des terres du ménage pauvre, 28% des terres du ménage moyen et
12% des terres du ménage riche. Le ménage de type moyen diversifie davantage
la production de rente par la culture du voandzou et de l’arachide qui occupent
respectivement 9% et 19% des terres cultivées.
Les ménages des deux villages ont les mêmes stratégies d’allocation des terres
aux cultures. Comparativement aux ménages de Donsin, l’allocation des terres
aux cultures céréalières (en %) est plus faible dans les ménages de type pauvre
et moyen de Thiougou. Compte tenu des potentialités foncières de Thiougou, et
des conditions de production favorables (cf. Paragraphe 4.3.3 et 4.3.4) qui
augmentent les rendements des cultures, les ménages pauvres et moyens ont la
possibilité d’allouer plus de terres aux cultures de rente.
Ces résultats confirment l’objectif majeur de production des ménages du Plateau
Central, qui est la recherche d’une sécurité alimentaire à partir de productions
vivrières. La production de rente est secondaire. Elle relève d’une part de la
stratégie de diversification des systèmes de cultures contre les incertitudes
climatiques, d’autre part la nécessité de se doter d’une source de revenu qui peut




Tableau 6.17: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Thiougou (situation de référence)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 0,25 0,21 0,75




Mil/niébé 0,33 0,68 1,58
Voand 0,31
Arach 0,50 0,68 0,77
Jachère 1,95 0,36 2,73 1,92 2,10 0,63
Total sup. 2,99 0,45 1,19 3,75 0,72 3,83 7 0,82 1,4
Brou = champs de brousse ; Case = champs de case ; Vill. = champs de village.
6.2.2.2 Résultats de la stratégie optimale des modèles ménages de
Thiougou situation de référence)
Le Tableau 6.18 donne les résultats prédits par les différents modèles ménages
de Thiougou pour la production, la consommation, les ventes, les achats, les
revenus et pour les trois types de saisons.
Les stratégies d’allocation des terres aux cultures vont se traduire par des
quantités différentes de production. Ainsi, dans le ménage pauvre la production
du sorgho vient en tête, suivie du maïs, du mil, de l’arachide et du niébé. Dans
le ménage moyen, c’est le sorgho qui est le plus produit, suivi de l’arachide, du
mil, du voandzou du maïs et du niébé. Dans le ménage riche, c’est également le
sorgho qui est la première production, viennent ensuite le mil, le maïs,
l’arachide et le niébé.
Le sorgho est le plus consommé compte tenu des habitudes alimentaires ; c’est
d’ailleurs ce qui explique qu’il est la principale production quel que soit le type
de ménage. Il n’est vendu que dans les années de bonne saison où les trois types
de ménages dégagent des excédents. Dans les années de moyenne et de
mauvaise saison, les ventes concernent surtout le mil, l’arachide, le voandzou et
le niébé tandis que les achats se focalisent sur le sorgho.
Les résultats du Tableau 6.18 montrent qu’en année de mauvaise pluviométrie
tous les différents ménages achètent des compléments de céréales,
principalement le sorgho, pour couvrir leurs besoins alimentaires. C’est la vente
des produits de rente qui permet d’acheter les céréales complémentaires. En
année de mauvaise pluviométrie, le ménage de type pauvre est contraint de
vendre, en plus des produits de rente, 2 caprins pour combler le déficit céréalier.
Ce qui lui permet d’avoir un revenu positif de 2026 Fcfa. Le ménage de type
moyen dégage un revenu positif de 27116 Fcfa en année de mauvaise
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pluviométrie, 115186 Fcfa en année moyenne, et 160418 Fcfa en année de
bonne pluviométrie. Le ménage de type riche dégage des revenus positifs de
23674 Fcfa, 131575 Fcfa, et 201111 Fcfa respectivement en année de mauvaise,
moyenne et bonne pluviométrie. Tout comme à Donsin le revenu du ménage
riche est inférieur à celui du ménage moyen en année de mauvaise pluviométrie.
Tableau 6.18: Résultats des plans optimaux de production des modèles ménages
de Thiougou (situation de référence)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Mauv Moyen Bonne Mauv Moyen Bonne Mauv. Moyen Bonne
Production (kg)
Mais 195 288 382 123 183 242 459 621 866
Sorgho 691 954 1216 964 1329 1694 1508 2081 2654
Mil 136 159 182 211 246 282 685 802 919
Voand. 150 208 265
Niébé 18 25 32 104 143 183 213 296 379
Arach. 191 263 336 326 449 572 323 447 547
Consommation d’une partie de la production du ménage (kg)
Mais 195 288 329 123 182 242 123 182 242
Sorgho 691 954 1028 963 1328 1328 963 1328 1328
Mil 136 41 210 246 210 246
Achat (kg)
Mais 94 183
Sorgho 337 74 365 528
Mil
Consommation totale (kg) = autoconsommation + achat
Mais 195 288 329 217 182 425 123 182 242
Sorgho 1028 1028 1028 1328 1328 1328 1491 1328 1328
Mil 136 41 210 246 210 246
Vente (kg)
Mais 53 215
Sorgho 188 365 45 618
Mil 118 182 282 490 771 919
Niébé 18 25 32 104 143 183 213 296 379
Voand. 151 208 265






2026 47931 81996 27116 115186 160418 23674 131575 201111
6.2.3 Les valeurs duales de production des modèles ménages de Donsin et
Thiougou
L’intérêt des valeurs duales des contraintes des ressources productives est
qu’elles fournissent des informations économiques très importantes sur la
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solution optimale. Elles mesurent la contribution à la fonction « objectif » de la
ressource qui est limitante au cas où une unité supplémentaire de celle-ci venait
à être disponible. Elles permettent ainsi de connaître là où des efforts doivent
être faits pour lever les contraintes les plus importantes. Les valeurs duales sont
donc identiques aux valeurs marginales des ressources de production dans la
théorie économique.
Les résultats prédits par les modèles ménages montrent que la main-d’œuvre est
une contrainte pendant les périodes du premier et du deuxième sarclage (p3 à
p7), (Tableau 6.19).
A Donsin, les valeurs duales sont égales à 693 Fcfa /hj quelle que soit la période
dans la situation de référence. Le type pauvre aura besoin de main-d’œuvre
salariée en période p4, les types moyen et riche en périodes p4 et p6 (Tableau
6.20). C’est effectivement pendant les périodes de sarclage que la main-d’œuvre
salariée est utilisée dans la région.
A Thiougou, les valeurs duales de la main-d’œuvre sont de 693 Fcfa/hj dans la
situation de référence. La main-d’œuvre n’est pas contraignante pour le ménage
pauvre. Par contre les ménages moyen et riche vont avoir recours à la main-
d’œuvre salariée.
Les valeurs duales de la terre sont présentées dans le Tableau 6.21. A Donsin,
ce sont les terres de village qui présentent les valeurs les plus élevées, suivies
des terres de case et des terres de brousse dans la situation de référence. A
Thiougou, les résultats de la situation de référence n’établissent pas une
hiérarchie pour l’ensemble des ménages.
Tableau 6.19: Valeurs duales7 de la main-d’œuvre des modèles ménages à
Donsin et à Thiougou (situation de référence)
Donsin Thiougou
Période p Pauvre Moyen Riche Pauvre Moyen Riche
p3 mauvaise 0 0 0
p4 bonne 693 0 0
p4 moyenne 0 693 0 0 693 0
p4 mauvaise 0 0 693 0 0 693
p6 mauvaise 0 693 693 0 693 0
p6 moyenne 0 0 0
p7 mauvaise 0 0 0 0 0 693
p7 moyenne 0 0 0 0 0 0
7 Ces valeurs duales peuvent être interprétées en Fcfa/hj. pour la main-d’œuvre et en Fcfa/ha
dans toutes les situations mises à part celles des ménages pauvres des deux villages, dans la
situation de référence en année de mauvaise pluviométrie où ce dernier vent des caprins. La




Tableau 6.20: Quantité (en hj) de main-d’œuvre salariée engagée par type de
ménage à Donsin et à Thiougou (situation de référence)
Donsin Thiougou
période p Pauvre Moyen Riche Pauvre Moyen Riche
p4 mauvaise 6 0 54 0 0 46
p4 moyenne 0 18 0 11 0
p6 mauvaise 0 30 19 0 0 0
p6 moyenne 0 0 0 0 0 0
p7 moyenne 0 0 0 0 0 11
Tableau 6.21: Valeurs duales des terres à Donsin et à Thiougou
Donsin Thiougou
Terres Pauvre Moyen Riche Pauvre Moyen Riche
Brousse 24628 12877 24775 38128 0 8674
Case 44030 21600 38966 0 37943 23459
Village 48335 22650 33313 15470 28580 19637
6.2.4 Validation des modèles ménages de Donsin et Thiougou
Avant d’analyser la réaction des ménages à l’introduction des nouvelles
technologies, il nous faut tout d’abord procéder à la validation des modèles,
c’est-à-dire évaluer leur capacité à refléter les systèmes de production actuels
des producteurs. C’est un processus qui permet de légitimer le modèle tant du
coté du modéliste que de l’utilisateur des résultats.
Dans cette étude, la méthode appropriée pour cette validation va consister à
comparer les résultats prédits par les modèles aux réalités observées sur le
terrain. Elle va donc être faite à partir d’une analyse comparée des assolements,
des revenus, des valeurs duales de la terre et de la main-d’œuvre.
6.2.4.1 L’assolement des cultures et les superficies cultivées
L’observation du Tableau ci-dessous montre une bonne concordance entre les
assolements des producteurs et ceux choisis par les modèles (dont le détail est
présenté dans les Tableaux 6.22 et 6.23). On peut cependant noter l’absence du
Voandzou dans le plan de production du ménage pauvre et l’arachide dans celui
du ménage moyen à Donsin. Même dans la situation réelle, ces deux cultures
restent très marginales dans le système de culture de ces deux ménages (0,13 ha
et 0,15 ha respectivement). A Thiougou, les plans de production prédits par les
modèles collent avec les réalités du terrain.
Les cultures dominantes restent le sorgho et le mil. Pour l’ensemble des
ménages, la superficie du sorgho est légèrement sous-estimée dans la solution
des modèles par rapport à la réalité à Donsin, alors qu’à Thiougou, elles sont
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légèrement surestimées. Cependant, la superficie totale cultivée prédite par le
modèle pour chaque type de ménage est comparable à celle observée dans la
réalité (cf. résultats des travaux du programme CES/AGF, Tableau 6.24). En
comparant également les résultats des modèles avec les superficies moyennes de
la zone du programme Spécial CES/AGF8 (Tableau 6.24), on peut conclure que
la structure de production obtenue des résultats d’optimisation ne montre pas de
différences majeures ni dans le mode de culture, ni dans l’importance des
cultures dans le système de culture. Le constat global est donc que les modèles
traduisent une représentation assez fidèle des systèmes de production.
6.2.4.2 Les revenus
Deux éléments rendent complexes la validation des revenus prédits par les
différents modèles : la typologie adoptée et la prise en compte de la nature de la
saison. Il n’existe presque pas d’études empiriques dans le Plateau Central sur
les revenus des ménages en fonction de leur niveau de richesse et du type de
saison.
Celles qu’on rencontre donnent les revenus moyens annuels des ménages ou des
revenus par actif. Dans leurs études sur les caractéristiques socio-économiques
et les stratégies des ménages en matière de sécurité alimentaire dans la province
du Passoré, Savadogo et Larivière (1993) estiment que 18% des ménages
avaient un revenu inférieur à 20000 Fcfa, 32,5% étaient compris entre 60000 et
100000 Fcfa et seulement 7% disposaient de plus de 180000 Fcfa. L’étude de la
SAEC (2000)9 réalisée à partir d’une typologie qui classe les ménages de la
même région en huit classes sur la base de la superficie cultivée, du niveau
d’encadrement et de l’aménagement, montre que le revenu moyen annuel des
ménages varie entre 11000 Fcfa et 265232 Fcfa. Ces chiffres sont comparables
à ceux prédits par les modèles ménages.
6.2.4.3 Les coûts d’opportunité ou valeurs duales des ressources
(cf. Paragraphe 6.2.3)
Ils traduisent la valeur des ressources dans le système de production.
La main-d’œuvre : le coût d’opportunité de la main-d’œuvre est le montant
que le producteur serait disposé à payer afin d’acquérir un homme- jour de
travail supplémentaire en période p. Les valeurs duales sont de 693 Fcfa / hj
entre les périodes du premier et du deuxième sarclage (p3 et p7) dans les deux
villages. Les données collectées dans la région du Plateau Central donne un coût
de la main-d’œuvre salariée de 500 à 1000 Fcfa / hj. Ces chiffres sont nettement
en deçà de ceux de Maataman (256 Fcfa / heure soit 2048 Fcfa / hj) et de ceux
8 Les provinces du Bassoré, du Yatenga, Boulkiemdé, du Sanguié, du Lorum
9 SAEC = Société Africaine d’Etudes et Conseils, 2000 ; évaluation de l’impact socio-
économique de la 1ere phase du Programme Spécial CES/AGF sur les ménages agricoles.
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de Roth et al. (1448 à 2920 Fcfa / hj de travail). En effet, ces derniers n’ont pas
pris en compte la possibilité de disposer de la main-d’œuvre dans leur modèle.
La terre : L’absence d’un marché foncier et la division des terres en trois types
différents dans le modèle compliquent un temps soit peu la validation du coût
d’opportunité des terres. Les valeurs consignées dans le Tableau 6.21 illustrent
bien la variabilité de ces coûts qui sont cependant assez proches de celles de
Roth et al. (31273 Fcfa pour les terres de case, 25232 Fcfa pour les terres de
village et 7879 Fcfa pour les terres de brousse), mais plus élevé que ceux de
Maatman qui varient de 6299 Fcfa sur les terres hautes à 13977 Fcfa sur les
terres basses.
D’une manière générale ont peut conclure que les modèles reflètent le
comportement des ménages par une bonne approximation de l’allocation des
cultures aux terres, des coûts d’opportunité de la main-d’œuvre et de la terre. Ils
sont donc à mesure de prédire les réactions des ménages de Donsin et de
Thiougou quant à l’adoption des nouvelles technologies.
Tableau 6.22: Analyse comparée des assolements (en ha) entre la situation
réelle observée sur le terrain et les prédictions des modèles
(modèle ménage Donsin)













Mais 0,23 0,34 0,55 0,75 0,45 0,45
Sorgho 1,26 1,07 2,75 2,1 2,98 2,57
Mil 1,07 0,93 1,14 1,57 1,26 1,15
Voandzou 0,13 0 0,26 0,21 0,16 0,75
Arachide 0,04 0,02 0,15 0 0,93 0,85
Total 2,74 2,36 4,71 4,63 4,86 4,92
Tableau 6.23: Analyse comparée des assolements (en ha) entre la situation
réelle observée sur le terrain et les prédictions des modèles
(modèle ménage Thiougou)













Mais 0,3 0,25 0,5 0,21 0,48 0,75
Sorgho 1,43 1,21 1,8 1,74 2,87 3,32
Mil 0,8 0,36 0,88 0,68 2,22 1,58
Voandzou 0 0,03 0,31 0 0
Arachide 0,31 0,5 0,74 0,68 1,055 0,77
Total 2,84 2,32 3,95 3,62 6,63 6,42
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Tableau 6.24: Superficies moyennes par culture dans la zone du programme
CES/AGF
Culture Sous zone* 1, 2, 3 Sous zone* 4 Village témoin**
Mais 0,06 0,31 0,07
Sorgho 1,72 2,47 1,47
Mil 0,86 2,18 0,89
Niébé 0,52 0,32 0,03
Arachide 0,21 0,01 0,21
Autres 0,29 0,45 0,06
Total 3,66 5,93 2,73
Source : adapté à partir des réultats des enquetes 1998 du programme CES/AGF
* La zone du projet est divisée en sous zones.
** Le projet n’intervient pas dans les villages témoin
6.3 L’INTRODUCTION DES NOUVELLES
TECHNOLOGIES DANS LE MODELE MENAGE
Dans ce Paragraphe, nous allons formuler la structure du modèle pour
l’insertion des nouvelles technologies. Pour ce faire, nous n’allons pas reprendre
toute la structure du modèle. Certains paramètres, variables de décision et
équations du modèle ménage de base vont être modifiés afin de pouvoir
incorporer les nouvelles technologies qui ont été décrites au Chapitre V. Pour
les variables de décision, seules celles de la première phase qui déterminent la
superficie à allouer à chaque culture sous différentes technologies seront
redéfinies.
6.3.1 Les activités agricoles
Soit
J le nouvel ensemble des cultures.
J={maïs, sorgho, sorgho avec fumure organique, mil, arachide,voandzou,
assoiation sorgho-niébé, association mil-niébé, niébé en culture « pure »} (90)
A l’ensemble des produits.
A = { so, mi , ma, ara, voa,nie } (91)
TEC l’ensemble des technologies (traditionnelles et nouvelles, cf. Chapitre V).
TEC = {act, soram, cord1, cord2, cord3, cord4, cord5, cord6,cord7, nieam, zai,
zpai, pai , fm, fmo, fmf, fmof , att} (cf.Tableau 5.13 pour la définition des
technologies) (92)




6.3.2 L’allocation des terres aux activités agricoles
La variable de décision x(j,s,ex) devient
x(j,s,tec,ex) (93)
C’est la superficie qui sera allouée à la culture j sur le type de sol s sous la
technologie du type tec par le ménage du type ex
6.3.3 La contrainte de terre
L’équation de la contrainte terre devient :
tec jx(j,s,tec,ex) + jac(s,ex) ≤ SUPER(s,ex); (94)
L’équation (69) qui détermine la superficie qui va recevoir la fumure organique
prend la forme suivante :
s tecfx(f,s,act,ex )* fum(f) + fumrest(ex) = STOCKFUM(ex) (95)
6.3.4 La main-d’œuvre requise pour un hectare de culture sous différentes
technologies
Nous avons discuté au Paragraphe 6.1.4.3 de la main-d’œuvre requise pour un
ha de culture à différentes périodes. Dans ce Paragraphe, nous discutons de la
main-d’œuvre requise pour les nouvelles technologies.
Très peu de données existent sur les besoins supplémentaires ou l’économie de
main-d’œuvre suite à l’adoption des nouvelles technologies; celles qu’on trouve
sont souvent éparses et inconsistantes. Pourtant, la main-d’œuvre est souvent
citée comme l’une des contraintes à l’adoption des nouvelles technologies.
Cette insuffisance provient du fait que les essais en station et les tests en milieu
paysan sont conduits par les agronomes dont la préoccupation majeure est
l’augmentation des rendements. L’accroissement des rendements est certes dû à
la valeur intrinsèque des technologies. Cependant, pour que ce potentiel
s’exprime, il faut de bonnes pratiques culturales et celles-ci s’accompagnent le
plus souvent d’une augmentation de la quantité de travail. En effet, l’utilisation
des engrais (minéraux ou organiques) est indispensable aux variétés améliorées.
Tout en permettant à ces cultivars de réaliser leurs performances, les fertilisants
vont occasionner la prolifération des mauvaises herbes, provoquant de ce fait
une demande plus importante de main-d’œuvre. Il en est de même pour les
techniques de conservation des eaux qui tout en améliorant la disponibilité de
l’eau pour les cultures vont favoriser le développement des mauvaises herbes.
Dans son travail sur le Plateau Central, Sawadogo (1982) estime que
l’accroissement de la main-d’œuvre dû à l’application de 200 kg / ha de NPK +
50 kg / ha d’Urée entraîne une augmentation de la main-d’œuvre d’environ 8%
(62 heures / ha ou 8 hj / ha). Cette estimation ne prend pas en compte
l’augmentation du temps de travail pendant la période de récolte. Les
estimations de Nagy et al (1985) vont également dans le même sens. Pour une
Les Modèles Ménages
179
application de 100 kg / ha d’engrais NPK + 50 Kg / ha d’Urée, ils estiment à
100 heures / ha (10 %) l’accroissement de la main-d’œuvre.
Sur la base de ces informations, nous avons estimé l’accroissement des besoins
requis de main-d’œuvre des nouvelles technologies qui utilisent les engrais et la
matière organique à 10 % et à 5% les technologies de conservation des eaux et
des sols sans engrais minéraux ni matière organique.
Les différents paramètres de la main-d’œuvre ont été redéfinis afin de prendre
en compte les nouvelles technologies. Les paramètres (27) et (28) vont s’écrire
de la manière suivante :
MOTEC(j, p, tec,ex) la main-d’œuvre requise pour un hectare de la culture j
pour la période p avec la technologie du type tec (en jours par période par ha)
pour le ménage du type ex (96)
MOPTEC(j,p10,k,tec,ex) la main-d’œuvre requise pour un hectare de la culture j
pour la période p, en saison du type k avec la technologie du type tec (en jours
par période par ha) (97)
De ce fait les équations (29) et (30) de la contrainte main-d’œuvre prennent les
formulation suivantes :
tec j s MOTEC(j,p,tec,ex) * x(j,s,tec,ex) ≤ MOFAMIL(p,ex)+ mosalar (p) ;
p = p1 à p9 ∈P; ex ∈ EX (98)
tec j s MOPTEC(j,p10,k,tec,ex) * x(j,s,tec,ex) ≤ MOFAMIL(p,ex)+ mosalark
(p10 ,k) ; p10 ∈ P; ex ∈ EX ; (99)
6.3.5 La contrainte de traction animale à Thiougou
Désignons par BETRACT(j,p, tec) le besoin de traction (cf. Tableau 6.5) de la
culture j en période p, avec la technologie tec ; (100)
La contrainte en temps de traction s’écrit alors :
tec j s x(j,s,tec,ex) * BETRACT(j,p,tec) ≤ TRACTOT(ex) (101)
6.3.6 Le besoin de liquidité des nouvelles technologies
Les budgets partiels des nouvelles technologies ont été établis au Paragraphe 5.4
où il a été mentionné que les coûts de production des technologies
traditionnelles (si elles n’ont reçu aucune amélioration) seront identiques à ceux
des pratiques paysannes (cf. Tableau 5.13 qui présente un récapitulatif des
caractéristiques des nouvelles technologies). Les coûts des investissements à
long terme ne sont pas également pris en considération.
Pour prendre donc en compte les coûts liés à l’adoption des nouvelles
technologies le paramètre et l’équation des coûts de production vont être
reformulés de la manière suivante :
Le paramètre (34) devient :
CTEC(j,p,tec,ex) le besoin de liquidité (en Fcfa / ha) pour la (102)
production pour un hectare de la culture j, en période p avec la technologie tec
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et l’équation des coûts de production (la contrainte de liquidité) prend la
formulation suivante :
tec j s x(j,tec,ex)*CTEC(j,p,tec,ex) = coutprod(p,ex) (105)
6.3.7 Les rendements et la production
Les rendements des nouvelles technologies ont été discutés tout au long du
Paragraphe 5.4. Le Tableau 5.13 présente les accroissements de rendements dus
aux nouvelles technologies par rapport aux pratiques des paysans (cf. Tableaux
6.7 et 6.8). Afin de les prendre en compte dans le modèle le paramètre (50) et
l’équation (52) vont être reformulés de la manière suivante :
Le paramètre (50) devient
YTEC(j,a,s,k, tec),ex le rendement (en kg/ ha) du produit a de la culture j sur le
type de terre s, en saison k, avec la technologie tec; (104)
Par exemple YTEC(j,a,s,’act’,ex) sera le paramètre des rendements des
pratiques paysannes du modèle ménage de base.
L’équation (52) de la production s’écrit alors de la façon suivante
j stec x(j,s,tec,ex) * YTEC(j, a, s, k,tec,ex) = produc(j,k,ex). (105)
6.3.8 L’équation du flux de trésorerie
L’équation (75) du flux de trésorerie prend la formulation suivante:
avente(a,k,ex) *PRIX(a,k) - aachat(a,k,ex)*PRIXACH(a,k)
+ ta ventanim(ta,k,ex)*PV(ta,k) -ta achanim(ta,k,ex)*PA(ta,k)
+ p=p1..p3 cred(p,ex) - cred(p10,ex)*(1+ INTERET*NMOIS/12)
- jtecs p x(j,s,tec,ex)*CTEC(j,p,tec,ex)
- p=p3..p9 mosalar(p,ex)*SALAIRE(p)
- p= p10..p11 mosalark(p,k,ex)*SALAIRE(p) = profit(k,ex.) (106)
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RECAPITULATIF DES ENSEMBLES, PARAMETRES ET
VARIABLES DU MODELE MENAGE AVEC TECHNOLOGIES
Ensemble Numéro/définition Variables Numéro/définition
EX (1) x(j,s,tec,ex) ≥0 (93)
J (90) jac(s,ex ) ≥0 (14)
A (2) mosalar(p,ex) ≥0 (24)
Ω (5) mosalar(p,k,ex) ≥0 (25)
S (11) cred(p,ex) ≥0 (37)
P (18) cap(p,ex) ≥0 (40)
T (19) coutprod(p,ex) ≥0 (41)
TA (65) produc(a,k,ex) ≥0 (51)
TEC (92) vente(a,k,ex) ≥0 (53)
Paramètre Numéro/définition auconsom(a,k,ex) ≥0 (54)
SUPER(s,ex) (12) stock(a,k,ex) ≥0 (55)
λ(s) (15) achat(a,k,ex) ≥0 (57)
NOMBRE(t,ex) (20) auconsom(sorgho,k,ex) ≥0 (62)
JOURS(p,t,ex) (21) achat(sorgho,k,ex) ≥0 (63)
EFFECT(t ) (22) angarde(p,ta,k,ex) ≥0 (67)
MOFAMIL(p,ex) (23) ventanim(p,ta,k,ex) ≥0 (68)
SALAIRE(p) (26) achanim(p,ta,k,ex) ≥0 (69)
MOTEC(j,p,tec,ex) (96) fumrest (ex) ≥0 (77)























RECAPITULATIF DES EQUATIONS DU MODELE DE MENAGE
AVEC TECHNOLOGIES
Max z = k (profit(k,ex) –ta θ(ta)kventanim(ta,k,ex))* f(k)) (86)
tec jx(j,s,tec,ex) + jac(s,ex) ≤ SUPER(s,ex) s∈ S ; (94)
jac(s,ex) = λ(s) *SUPER(s,ex) (17)
MOFAMIL(p,ex) = t NOMBRE(t,ex) * JOURS(p,t,ex)* EFFEC(t) ; p ∈ P ; (23)
tec j s MOTEC(j,p,tec,ex) * x(j,s,tec,ex≤ MOFAMIL(p,ex) - mosalar (p,ex) (98)
p = p1 à p9 ∈P
tec j s MOPTEC(j,p10,k,tec,ex) * x(j,s,tec,ex) ≤ MOFAMIL(p,ex)
+ mosalark(p10 ,k,ex); p10 ∈ P; k ∈ K; (99)
tec j s x(j,s,tec,ex) * BETRACT(j,p,tec) ≤ TRACTOT(ex) ; s∈ S ; p ∈ P ; (101)
p cred(p,ex) ≤ CREDDISP(ex) ; p = p1…p4 ∈ P (38)
p cred(p,ex) = cred(p10,ex) (39)
tec j s x(,j,s,tec,ex)*CTEC(j,p,ex) = coutprod(p,ex) (103)
cap(p1,ex) = CAPITAL(ex) – coutprod(p1, ex) + cred(p1,ex) (43)
cap(p2,ex) = cap(p1,ex) – coutprod(p2, ex) + cred(p2,ex) (44)
cap(p3,ex) = cap(p2,ex) – coutprod(p3, ex) + cred(p3,ex) (45)
cap(p4,ex) = cap(p3,ex) – coutprod(p4, ex) + cred(p4,ex) (46)
j stec x(j,s,tec,ex) * YTEC(j, a, s, k,te,exc) = produc(j,k,ex) (105)
produc(a,k,ex) = auconsom(a,k,ex)+ vente(a,k,ex) + stock(j,k,ex) ; a ∈ A ; k ∈ K; (56)
a (auconsom(a,k,ex) +achat (a,k,ex)) * CALORIES(a) ≥ BECALTO(ex); k ∈ K ; (60)
(auconsom(‘sorgho’, k,ex) + achat(‘sorgho’, k,ex)) * CALORIES(‘sorgho’,ex)
≥ PROPSORG*BECALTO(ex) ; k ∈ K ; (64)
angarde(‘p10’,ta ,k,ex) = NOMANIM(ta,ex) + achanim(ta,k,ex);
ta ∈ TA ; k ∈ K ; (70)
angarde(‘p11’,ta ,k,ex) = angarde(‘p10’, ta, k,ex) - ventanim(ta,k,ex) ;
ta∈TA ; k ∈ K (71)
s tecfx(f,s,act,ex )*fum(f) + fumrest(ex) = STOCKFUM(ex) (89)
avente(a,k,ex)*PRIX(a,k)-aachat(a,k,ex) *PRIXACH(a,k)
+ taventanim(ta,k,ex)*PV(ta,k) -ta achanim(ta,k,ex)*PA(ta,k)
+ p=p1..p3cred(p,ex) – cred(p10,ex)*(1+INTERET *NMOIS/12)
- jtecs p x(j,s,tec,ex)*CTEC(j,p,tec,ex) p=p1..p9 mosalar(p,ex)*SALAIRE(p)
- p= p10..p11 mosalar(p,k,ex)*SALAIRE(p) = profit(k,ex) (106)
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6.4 RESULTATS DES MODELES MENAGES SUITE A
L’INTRODUCTION DES NOUVELLES DES
TECHNOLOGIES
6.4.1 Résultats des modèles ménages suite à l’introduction des nouvelles
technologies à Donsin
Les résultats qui sont présentés ici se réfèrent au modèle développé dans le
Paragraphe 6.3 et les paramètres utilisés sont ceux de Donsin.
6.4.1.1 L’allocation des terres
Avec l’introduction des nouvelles technologies, le système de culture devient
plus diversifié. Les plans optimaux vont inclure deux technologies pour chaque
type de ménage. Sorgho avec les technologies cord1 et cord410 pour le ménage
pauvre, sorgho avec les technologies cord1 et pai pour le ménage moyen et
sorgho avec les technologies cord4 pour le ménage riche (Tableau 6.25). Ce
sont ces technologies qui permettent aux ménages, avec le niveau actuel des
ressources de maximiser leur profit. Elles produisent des rendements plus élevés
avec une demande de main-d’œuvre et de capital presque identiques aux
pratiques des producteurs. Il est donc plus profitable aux producteurs de cultiver
plus de terres avec ces technologies traditionnelles améliorées de conservation
des eaux et des sols. Ce qui les place en bonne position pour l’adoption.
Le zaï11 le sorgho amélioré et les technologies à base d’engrais minéraux ne
rentrent pas dans les plans optimaux de production. Le premier parce qu’un coût
de production lui a été affecté sans ce coût, il entrerait dans la solution optimale.
Les autres, sans doute à cause de leur coût de production qui est élevés par
rapport au capital disponible dans les ménages. Les coûts de substitution
(shadow cost) indiquent de combien la valeur de ces technologies devrait
augmenter dans la fonction objectif pour les permettre de rentrer dans la
solution optimale. Par exemple, le coût de substitution du sorgho avec zai est de
50000 Fcfa / ha sur les terres de case du ménage pauvre, 100000 Fcfa / ha sur
les terres de village et 90000 Fcfa / ha sur les terres de brousse. Ce qui implique
que si l’on forçait le modèle ménage pauvre à intégrer la technologie du zai,
cela se traduirait par une perte équivalant aux montants ci-dessus mentionnés.
Ce résultat semble être une contradiction avec la réalité observée sur le terrain
où le zai est l’une des technologies les plus prisées dans le Plateau Central. Ceci
vient du fait que les ménages ne donnent aucune valeur monétaire à
l’investissement humain et à la matière organique. Pourtant avec l’extension du
zaï et des cultures maraîchères, le marché du fumier est en train de se mettre en
10 voir tableau 5.13 p 132 pour la définition des sigles de nouvelles technologies
11 rappelons qu’il s’agit du zaï amélioré et non traditionnel cf. 5.3.1.3 .
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place. D’où la pertinence de la prise en compte de l’élément coût du zai dans ce
travail.
Tous les ménages adoptent les technologies traditionnelles améliorées. C’est
seulement le niveau d’adoption qui différencie les ménages, les plus riches étant
enclin à adopter plus. Elles sont simples et permettent l’accroissement de la
production. Elles représentent dans les conditions du Plateau Central les
technologies qui minimisent les risques de production même en situation de
mauvaise saison. Elles sont également moins chères et sont compatibles avec les
ressources des ménages.
Les résultats des modèles prévoient :
Pour le ménage pauvre une diminution de la superficie de l’association mil
/niébé qui passe de 38 à 16%. Le sorgho en culture « pure » disparaît pour faire
place au sorgho avec les technologies cord1 et cord4. L’insertion de ces
nouvelles technologies favorise l’accroissement de la superficie cultivée en
arachide qui passe de 1% à 22%.
Pour le ménage moyen, le sorgho avec fumure organique et l’association
mil/niébé sortent du plan optimal. Par contre le sorgho avec les technologies
cord1 et pai entrent dans la solution. Il en est de même de l’association
sorgho/niébé et du mil. L’insertion des nouvelles technologies permet
l’accroissement de la superficie du voandzou qui passe de 6 à 22 %.
Pour le ménage riche, l’association sorgho/niébé disparaît de la solution
optimale et favorise un accroissement de la superficie de l’association mil/niébé
qui passe de 20 à 41%. Le sorgho avec la technologie cord4 entre dans la
solution optimale avec 38% des superficies. Le sorgho avec fumure organique
et le voandzou sortent également de la solution optimale. Par contre l’arachide
se maintient avec 12,5 % des superficies.
Les technologies représentent 13 % des superficies du ménage pauvre, 57 % de
celles du ménage du type moyen et 38,5% chez le ménage du type riche. Leur
insertion dans le plan optimal de production permet de libérer de la main-
d’œuvre et de la terre au profit des cultures de rente.
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Tableau 6.25: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Donsin (situation avec
technologies)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.




Sorgho/cord1 0,01 0,29 0,95
Sorgho/cord2






Jachère 1,43 0,41 2,10 1,05 3,81 1,20
Total sup. 2,38 0,54 1,38 3,5 0,75 3,50 6,35 0,45 4
Brou = champs de brousse ; Case = champs de case ; vill. = champs de village.
6.4.1.2 Résultats des plans optimaux suite à l’introduction des
nouvelles technologies à Donsin
Les résultats des plans optimaux de production montrent une nette amélioration
de la situation alimentaire des ménages. Le Tableau 6.26 présente les
prédictions du modèle pour les productions, les consommations, les ventes, les
achats et les revenus.
Les différentes stratégies d’allocation des cultures aux terres vont affecter les
quantités produites. Ainsi, par rapport à la situation de référence, on note :
pour le ménage pauvre, une diminution de la production du maïs de 46% par
rapport à la situation de référence, du mil de 56% et du niébé de 24%. Par
contre la production du sorgho et de l’arachide augmente respectivement de
21% et 25%.
pour le ménage moyen, une diminution de la production du maïs de 38%, du mil
de 66% et du niébé de 100%. Parallèlement, la production du sorgho et du
voandzou augmente de 37% et de 355%.
Pour le ménage riche, la production du maïs ne change pas, celle du sorgho, du
mil et du voandzou augmente respectivement de 16%, 106% et 100%.
L’arachide diminue de 15% et le niébé de 6%.
Le ménage pauvre devient autosuffisant quel que soit le type de saison. En
année de mauvaise et moyenne saison sa production céréalière est insuffisante,
mais la vente des cultures de rente (arachide et niébé) lui permet de résorber son
déficit à partir d’achat sur le marché. Il est juste autosuffisant en mauvaise
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année et n’a plus besoin de vendre une partie de son cheptel. Il est excédentaire
en année moyenne et de bonne pluviométrie. Son revenu augmente dans des
proportions plus importantes que les autres ménages, mis à part celui du ménage
riche en mauvaise saison (Tableau 6.27)
Les ménages moyen et riche sont excédentaires quel que soit le type de saison et
leurs revenus augmentent très sensiblement.
On constate que quel que soit le type de ménage, les nouvelles technologies
entraînent (en terme de %) une amélioration de la sécurité alimentaire et une
augmentation plus importante du revenu pendant les années de mauvaise et
moyenne saison (Tableau 6.27). Elles contribuent donc à réduire les risques de
production et de revenu.
En situation de mauvaise et de moyenne pluviométrie, les revenus restent
faibles par rapport à celle d’une bonne pluviométrie. L’accroissement des prix
ne suffit pas à compenser les pertes des rendements.
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Tableau 6.26 : Résultats des plans optimaux de production modèle ménage de
Donsin, (situation avec technologies)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Mauv Moyen Bonne Mauv Moyen Bonne Mauv Moyen Bonne
Production (kg)
Mais 109 161 214 234 347 459 243 360 477
Sorgho 710 980 1249 1463 1942 2475 1717 2381 3035
Mil 223 262 299 289 350 399 1280 1496 1712
Voand. 523 721 919
Niébé 55 76 96 74 102 129
Arach. 212 293 373 337 465 593
Consommation à partir de la production (kg)
Mais 109 161 213 234 347 459 243 360 477
Sorgho 710 980 1028 1436 1436 1436 1717 2036 2036
Mil 223 170 202 114 415 295
Achat (kg)
Mais 114 173
Sorgho 318 48 319
Mil
Consommation totale (kg) = autoconsommation + achat
Mais 109 161 327 234 347 459 243 360 650
Sorgho 1028 1028 1028 1436 1436 1436 2036 2036 2036
Mil 223 170 202 114 415 295
Vente (kg)
Mais
Sorgho 220 507 1039 345 1000
Mil 91 299 87 236 399 869 1200 1712
Niébé 55 76 96 69 95 121
Voand. 523 722 919






0 48920 80807 46780 130550 183969 71103 173798 248612
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Tableau 6.27 : Revenus (en Fcfa) des différents types de ménages avant et
après l’insertion des nouvelles technologies des ménages de
Donsin
Pauvre Moyen Riche
Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen. Bonne
Revenu sans
Tech (Fcfa)
3222 34165 68026 22299 89226 136970 15147 147906 211397
Revenu avec
Tech (Fcfa.)








213,46 43,19 18,79 109,78 46,31 34,31 369,4 17,50 17,60
6.4.2 Résultats des modèles ménages de Thiougou suite à l’introduction des
nouvelles technologies
Les résultats qui sont présentés ici se réfèrent au modèle développé dans le
Paragraphe 6.3, avec les paramètres de Thiougou.
6.4.2.1 L’allocation des terres
L’introduction des nouvelles technologies dans les ménages de Thiougou
entraîne une intensification des systèmes de cultures dans le ménage de type
riche (Tableau 6.28). Contrairement aux ménages pauvre et moyen qui
conservent la même superficie que dans la situation de référence, le ménage du
type riche va procéder à une diminution de 2 ha de sa superficie cultivée sur les
terres de brousse. Ce dernier a donc tendance à adopter un système de culture
plus intensif. Tout comme à Donsin, les ménages adoptent les technologies
traditionnelles améliorées de conservation des eaux et des sols qui valorisent le
mieux la culture du sorgho, en particulier les technologies cord1, cord4 et le
paillage. Le zai, les variétés améliorées de sorgho et de niébé et les technologies
à base d’engrais minéraux ne rentrent pas dans la solution optimale. Ces
résultats suggèrent que dans les conditions actuelles de production et avec les
coefficients techniques inclus dans les modèles (prix input et ouput, coûts de
production, main-d’œuvre requise), ce sont les techniques traditionnelles de
conservation des eaux et des sols qui sont plus rentables et que pour les autres
technologies, le bénéfice lié à leur adoption demeure encore faible. Il faudrait
par exemple améliorer la rentabilité du zai dans la fonction objectif de 125700
Fcfa / ha si l’on veut qu’il rentre dans le plan d’optimisation sur les champs de
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case du ménage pauvre. Ce chiffre est de 129200 Fcfa / ha sur les champs de
village et de 221900 Fcfa / ha sur les champs de brousse.
L’introduction des nouvelles technologies donne les résultats suivants:
- pour le ménage pauvre, le sorgho en culture pure disparaît au profit du
sorgho avec la technologie cord1 qui occupe 38% des superficies cultivées,
et avec la technologie du paillage qui occupe 11% des superficies.
L’association mil/niébé disparaît également pour augmenter la superficie
de la culture pure du mil qui passe de 1% à 12%. La culture du maïs baisse
légèrement passant de 11% à 9,5%. L’arachide qui est la culture de rente
augmente, passant de 22% à 29%.
- Pour le ménage moyen, la culture pure du sorgho disparaît pour faire place à
la culture du sorgho avec les technologies cord1 et cord4 pour
respectivement 7% et 10% des superficies. La superficie de l’association
sorgho/niébé passe de 33% à 15%. La culture du mil rentre dans le système
de culture avec 29% des superficies totales cultivées. La superficie de
l’arachide augmente sensiblement.
- Pour le ménage riche, le système de culture devient moins diversifié. Le
ménage adopte une seule technologie qui est le sorgho avec cord4, pour
laquelle il alloue 26% de terres cultivables. L’association sorgho/niébé passe
de 36% à 49% des terres cultivables. L’arachide reste stable à 12%.
Les technologies représentent 49% des superficies du ménage pauvre, 17% des
Superficies du ménage moyen, et 26% des superficies du ménage riche. Elles
ont donc un impact considérable sur les systèmes de cultures du ménage de type
pauvre. Comparativement aux ménages de Donsin, les taux d’adoption des
nouvelles technologies sont moins élevés dans les ménages de types moyen et
riche de Thiougou. Par contre dans le ménage du type pauvre, le taux
d’adoption des nouvelles technologies est plus élevé dans le village de
Thiougou. Dans ce village, les ménages de types moyen et riche ont des
potentialités en terres cultivables de bonne qualité qui leur permettent de
pratiquer les techniques traditionnelles de production. Il est bien connu que
lorsque les conditions de production sont favorables, les producteurs sont peu
enclins à adopter les nouvelles technologies surtout lorsque la valeur marchande
du produit est faible comme c’est le cas du mil et du sorgho.
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Tableau 6.28 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Thiougou (situation avec
technologies)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture









Mil 0,15 0,13 1,18
Mil/niébé 0,51
Voand 0,28
Arach 0,68 1,29 0,77
Sup non allouée 2,0
Jachère 1,92 0,36 2,27 1,92 2,10 0,63
Total sup. 2,96 0,50 1,18 4,19 0,71 3,83 7 0,83 1,4
Brou = champs de brousse ; Case = champs de case ; Vill. = champs de village.
6.4.2.2 Résultats des plans optimaux des modèles ménages de
Thiougou suite à l’introduction des nouvelles technologies
Tout comme à Donsin, les résultats des plans optimaux de production font
ressortir une amélioration sensible de la situation alimentaire et des revenus
agricoles (Tableau 6.29). L’analyse des résultats consignés dans le Tableau 6.29
montre que l’insertion des nouvelles technologies va se traduire:
- dans le ménage pauvre par une augmentation de la production du sorgho
(12%), du mil (11%) et surtout de l’arachide (36%).
- Dans le ménage moyen par une disparition de la production du maïs, mais
un accroissement de la production de l’arachide (89%), du mil (81%). La
production du niébé et du voandzou diminue respectivement de 56% et de
8%.
- dans le ménage riche par un accroissement de la production du sorgho
(53%), du maïs (10%) mais une diminution de la production du mil de 67%
et du niébé de 14%. La production de l’arachide baisse légèrement (4%).
- Les ménages du type pauvre et moyen continuent toujours d’être dépendants
vis-à-vis du marché pour s’approvisionner en céréales complémentaires. Les
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productions d’arachide et de voandzou deviennent plus profitables dans ces
ménages qui y consacrent plus de terres. La vente des produits de rente leur
permet d’acheter les céréales complémentaires et aussi d’avoir des revenus
positifs même en année de mauvaise pluviométrie.
- Le ménage riche qui mobilise les ressources disponibles pour la production
vivrière est excédentaire en céréales quel que soit la saison. Il vend des
quantités importantes de céréales.
L’impact des nouvelles technologies sur le revenu des ménages est surtout
important en année de mauvaise pluviométrie (Tableau 7.16 ) où elles entraînent
une augmentation de 379 % du revenu du ménage pauvre, de 107 % chez le
ménage moyen, et 128 % chez le ménage riche.
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Tableau 6.29: Résultats des plans optimaux de production ; modèles ménages de
Thiougou (avec nouvelles technologies)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche




Mais 181 268 355 506 685 954
Sorgho 780 1076 1373 963 1328 1694 2311 3189 4066
Mil 151 176 202 384 449 513 223 261 99
Voand. 137 189 240
Niébé 46 64 81 182 254 325
Arach. 259 357 455 617 852 1086 308 431 531
Consommation d’une partie de la production du ménage (kg)
Mais 181 268 329 506 651 651
Sorgho 780 1028 1028 963 1328 1328 2186 2036 2036





Consommation totale (kg) = autoconsommation + achat
Mais 181 268 329 47 425 506 651 651
Sorgho 1028 1028 1028 1328 1328 1328 2186 2036 2036
Mil 151 62 383 432
Vente (kg)
Mais 26 365 34 304
Sorgho 48 344 17 513 125 1153 2030
Mil 114 202 223 261 299
Niébé 46 64 81 182 254 325
Voand. 137 189 240






11744 72484 108152 56244 157159 206789 54204 167101 245150
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Tableau 7.30 : Revenus (en Fcfa) des différents types de ménages avant et après
l’insertion des nouvelles technologies de Thiougou
Pauvre Moyen Riche
Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen. Bonne
Revenu sans
Tech (Fcfa).
2026 47931 81996 27116 115186 160418 23674 131575 201111
Revenu avec
Tech (Fcfa).
11744 72484 108152 56244 157159 206789 54204 167101 245150
Surplus dû aux
Tech (Fcfa).




379,66 51,22 31,90 107,42 36,44 28,91 128,96 27,00 21,90
6.4 CONCLUSIONS SUR LES MODELES MENAGES
Les résultats des stratégies optimales de production obtenus avec les modèles
ménages de base (situation de référence) sont assez proches des réalités
observées sur le terrain. Ils font ressortir non seulement la domination des
cultures vivrières dans les systèmes de production, mais aussi la différence de
comportement des ménages entre les deux villages. En effet, les stratégies
optimales de production des ménages de Thiougou sont plus diversifiées que
celles de Donsin. Elles intègrent plus de cultures de rente qu’à Donsin parce que
les conditions de production (comme souligné au Chapitre IV) sont plus
favorables. Il faut également noter l’importance de la culture du mil dans les
plans de production de Donsin comparativement à Thiougou. Cette différence
de comportement va se refléter également sur le niveau des revenus. A statut
égal, les revenus sont plus élevés à Thiougou qu’à Donsin.
Les résultats des stratégies optimales de production confirment aussi la précarité
de la situation alimentaire du ménage pauvre dans les deux villages
particulièrement en année de mauvaise pluviométrie. Ils doivent vendre des
animaux pour se procurer des céréales.
Les nouvelles technologies vont permettre une réallocation des ressources
productives au bénéfice des cultures de rente. Les résultats des modèles
indiquent un accroissement des superficies de l’arachide et du voandzou.
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Le choix des nouvelles technologies qui rentrent dans les solutions optimales de
production tient compte des niveaux de rendements et des ressources
productives disponibles (terre, travail, capital). Ce qui ressort des résultats des
modèles c’est la similitude de choix dans les deux villages. Les technologies
retenues sont des technologies traditionnelles améliorées qui s’apparentent aux
pratiques des producteurs et dont les coûts de production n’en diffèrent pas
significativement. Ces résultats sont en adéquation avec ceux de la classification
préférentielle des technologies réalisée dans le cadre du projet NIRP. Cette
classification conclut que les producteurs d’une manière générale ont une
préférence pour les techniques endogènes, c’est à dire les techniques paysannes
héritées des ancêtres par rapport aux techniques dites modernes introduites par
des intervenants extérieurs. La raison en est que ces technologies demandent
plus un investissement en main-d’œuvre que les producteurs sont prêts à fournir
qu’en moyens financiers dont-ils ne disposent pas.
Plusieurs éléments permettent d’expliquer la non adoption des technologies à
base des engrais minéraux ou celles qui demandent un investissement assez
important. Il y a non seulement les prix des engrais qui sont élevés par rapport à
ceux des céréales mais également l’imprévisibilité des conditions agro-
climatiques et l’absence de liquidité au niveau des ménages. Le risque de
sécheresse a pour conséquence de rendre les nouvelles technologies plus
risquées. Peu de producteurs sont alors capables de supporter ce genre de risque
dans une agriculture encore fortement dominée par les productions de
subsistance. C’est pourquoi, la stratégie des producteurs est toujours tournée
vers la minimisation des risques et les technologies de conservation des eaux et
des sols permettent d’atteindre cet objectif. On peut donc affirmer que dans la
situation présente du Plateau Central, les technologies qui sont intensives à base
de travail ont plus de chance d’être que celles qui le sont à base de moyens
financiers. A moins de mettre en place des mesures incitatives qui vont faciliter
leur adoption (cf. chaptire VIII).
Néanmoins, l’insertion de ces technologies (bien que de faible productivité
comparativement aux variétés améliorées et aux technologies à base d’engrais
minéraux) dans les systèmes de culture des ménages va entraîner un
accroissement de la production du sorgho, de l’arachide et du voandzou, mais,
une diminution de la production du maïs et du mil.12 La conséquence en est
l’amélioration de la sécurité alimentaire et du revenu de l’ensemble des
ménages quel que soit le type de saison. Mais c’est surtout en année de
pluviométrie difficile que leur impact est plus spectaculaire. Les ménages n’ont
plus besoin de vendre des animaux pour s’acheter des céréales. Le ménage
pauvre devient autosuffisant et dégage un revenu positif. Ceci explique




pourquoi la demande des nouvelles technologies (surtout les variétés
améliorées) par les producteurs est forte au niveau des stations de recherche
pendant les années où les débuts de la pluviométrie sont difficiles. Elles
permettent donc de sécuriser la production par une diminution des risques.
Les résultats des modèles ménages de référence suggèrent que le déficit
céréalier est lié à la pauvreté des ménages. En effet, seul le ménage pauvre dans
les deux villages est déficitaire. Le ménage riche et le ménage moyen sont
toujours excédentaires quel que soit le type de saison. Les nouvelles
technologies laissent entrevoir la possibilité pour le ménage pauvre d’accroître
sa production et son revenu. Elles permettent à ce dernier non seulement d’être
excédentaire (cas de Thiougou) où juste autosuffisant (cas de Donsin) à partir de
sa propre production mais l’épargne également de la décapitalisation des
animaux.
L’introduction des nouvelles technologies va se traduire par un différentiel
d’adoption entre les ménages des deux villages. En effet, il est connu que c’est
lorsque les conditions de production deviennent difficiles que les producteurs
deviennent plus réceptifs aux nouvelles technologies. Les résultats des modèles
montrent effectivement que ce sont les ménages de Donsin qui intègrent plus les
nouvelles technologies que ceux de Thiougou. Les modèles prédisent que les
nouvelles technologies vont occuper 57% des superficies du ménage moyen et
38% de celles du ménage riche de Donsin contre 17% et 26% à ceux de
Thiougou. Par contre, le ménage pauvre de Thiougou est plus enclin à intégrer
les nouvelles technologies que celui de Donsin (49% contre 13%). Les
conditions de production du premier étant moins précaires que celles du second,




Ce Chapitre sera consacré à la formulation de la structure des modèles village
de Donsin et Thiougou. Dans cette formulation, trois éléments sont à prendre en
considération :
- nous allons partir de la structure du modèle ménage de base ci-dessus décrite
pour formuler le modèle village. Les variables, paramètres et équations
définis dans le modèle ménage restent valables pour le modèle village et ne
seront plus repris à ce niveau, mis à part les équations sur l’allocation des
terres, de la main-d’œuvre, du crédit et la fonction objectif qui seront
reformulés.
- Les paramètres des modèles villages sont obtenus en pondérant ceux des
modèles ménages par le nombre de ménages types présents dans chacun des
villages. Rappelons que dans le village de Donsin, on dénombre 186
ménages dont 22 du type riche, 22 du moyen et 142 du type pauvre. A
Thiougou, il y a 232 ménages dont 67 du type riche, 32 du type moyen et
133 du type pauvre.
- Comme mentionner au Paragraphe 4.2.2, ce modèle va prendre en compte
quelques préoccupations qui vont au-delà des ménages (il s’agit notamment
de la durabilité des terres à l’échelle du village, les problèmes liés à
l’alimentation des animaux) ou des relations entre les ménages en ce qui
concerne l’utilisation de certaines ressources (l’échange de main-d’œuvre
entre les ménages, la gestion des terres communes). Pour ce faire de
nouveaux paramètres, variables de décision et équations seront formulés afin
de les prendre en compte dans le modèle.
7.1 FORMULATION DU MODELE VILLAGE DE BASE
Dans un premier temps, nous allons reprendre la formulation des équations à
modifier dans le modèle ménage et ensuite introduire celles qui vont prendre en




7.1.1 Disponibilité et allocation de la terre
Soit
TERCOM(s) la superficie (ha) des terres communes du village (107)
Les terres communes du village représentent le patrimoine commun de tous les
ménages. Elles sont estimées à 2080 ha à Thiougou contre 1200 ha à Donsin. Ce
sont des réserves de terres placées souvent sous la responsabilité du chef de
terre ou de village. Elles sont localisées dans les champs de brousse et sont
affectées en fonction des demandes et des besoins des ménages. Inexploitées,
elles servent de pâturage pour les animaux et de lieu d’approvisionnement en
bois de chauffe.
Dans la structure du modèle ménage, SUPER(s, ex) était considérée comme
fixe. Cette condition sera relaxée dans le modèle village pour permettre aux
différents types de ménages d’utiliser au besoin, une partie des terres communes
dans le processus de production. Certes toutes les superficies des terres
communes ne sont pas cultivables, elles peuvent cependant le devenir
moyennant des travaux de récupération. Pour ce faire, elles seront toutes
considérées comme étant cultivables. Désignons par :
utilterco(s, ex) (108)
la portion (en ha) du type de sol s des terres communes qui sera peut être
défrichée par le ménage du type ex en fonction de ses besoins en terre.
terco(s) la portion (en ha) du type de sol s des terres communes nécessaires pour
le pâturage des animaux de l’ensemble des ménages (109)
La contrainte sur les terres (équation (16) du modèle ménage) prend la
formulation suivante à l’échelle du village :
jx(j,s,ex) + jac(s,ex) ≤ SUPER(s,ex) + utilterco(s,ex); s∈ S ; ex ∈ EX. (110)
Cette équation indique que l’utilisation totale du type de sol s pour les
différentes cultures ne doit pas dépasser la superficie totale disponible de ce
même type de sol.
terco(s) + ex utilterco(s,ex) ≤ TERCOM(s) s∈ S (111)
Cette équation signifie que la somme des prélèvements sur les terres communes
pour les besoins des ménages pour les cultures et pour les animaux ne doit pas
excéder la superficie des terres communes.
7.1.2 Disponibilité et allocation de la main-d’œuvre
Pour prendre en compte l’échange de main-d’œuvre entre les différents type de
ménages dans les villages, définissons par :
moech(p,ex,ox) la main-d’œuvre fournie par les ménages du type (112)
ex aux ménages du type ox en période p ( le premier donne et le second reçoit) ;
p = p3.....p9 ; ex ∈ EX
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moech (p,ox,ex) est la main-d’œuvre reçue par les ménages du type ox de ceux
du type ex en période p ; ex ∈ EX (113)
On suppose que l’échange de main-d’œuvre entre les ménages a lieu pendant les
périodes d'entretien des cultures, c’est-à-dire de p3 à p9
La contrainte main-d’œuvre (équations (29) et (30) du modèle ménage) est
reformulée de la manière suivante :
j s MO(j,p,ex) * x(j,s,ex) +ox moech(p,ex,ox) ≤ MOFAMIL(p,ex)
+ mosalar(p,ex) + ox moech(p,ox,ex); p= p3...p9 (114)
jsMOP(j,p10,k,ex)*x(j,s,ex) ≤ MOFAMIL(p10,ex)+mosalark(p10,k,ex) ;
p10 =P; k∈ K (115)
Les termes de gauche représentent la demande de travail (en jours) pour la
période p et ceux de droite, le travail disponible en période p. (pour l’équation
(115) les termes de gauche et de droite sont fonction de k).
Ces équations signifient que la somme de l’utilisation de la main-d’œuvre en
période p ne doit pas excéder la disponibilité totale de la main-d’œuvre pour la
même période p.
7.1.3 La contrainte besoin de liquidité
Le changement par rapport au modèle ménage se situe au niveau du crédit. Dans
le modèle village, le crédit est octroyé à tout le village et c’est à ce niveau que
se fait la répartition entre les ménages
Définition ce crédit par :
CREDISPV (116)
L’équation (38) du modèle ménage devient
p cred(p,ex) ≤ CREDISPV p = p1…p4 ∈ P (117)
Le crédit sera remboursé en période p10 de sorte que l’équation (39) ne change
pas.
7.1.4 Le Bilan minéral comme critère de durabilité des systèmes de
production
Le bilan minéral des sols est un critère important pour apprécier la durabilité.
Un système de production qui compense l’exportation des éléments nutritifs du
sol (par les plantes et/ou par l’érosion du sol) peut être considéré comme
durable. Dans le cas contraire, il deviendra fragile et sera appelé à disparaître à
long terme.
Dans leurs travaux sur la durabilité des systèmes de production, Lompo et al.
(1999) et Youl et al. (2000) font une analyse des bilans minéraux des sols
cultivés dans quelques régions du Burkina Faso (cf. Figure annexe 7.1 pour le
principe de calcul des bilans). Ces travaux révèlent que les bilans minéraux sont
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négatifs. Le Tableau 7.11 donne le bilan de l’azote et du phosphore dans le
village de Thiougou. Ces résultats confirment que les systèmes de production du
Plateau Central ne sont pas durables. A long terme les rendements ne pourront
que chuter et compromettre la sécurité alimentaire.
Nous avons mentionné plus haut que la jachère était le principal moyen de
régénération de la fertilité des sols, mais qu’avec l’accroissement de la
population et l’extension des superficies cultivées, elles sont devenues de plus
en plus rares et courtes. Aussi, la matière organique produite par les ménages
est insuffisante pour couvrir les besoins et la fumure minérale est inaccessible
compte tenu des prix et du pouvoir d’achat des producteurs. De ce fait, les terres
agricoles sont exploitées en continue avec peu de restitutions permettant de
compenser les exportations par les plantes et les pertes dues à l’érosion. Il en
résulte donc une diminution des rendements qui peuvent tomber à des niveaux
très faibles.
La baisse de la fertilité des sols est considérée dans le Plateau Central comme
l’une des contraintes majeures à l’accroissement de la production agricole. C’est
d’ailleurs conscient de ce problème, que le Gouvernement a élaboré un Plan
d’Action de Gestion Intégrée de la Fertilité des Sols (PAGIFS) qui est en cours,
dont l’objectif est la recapitalisation de la fertilité des sols. Elle sera cependant
insuffisante si elle ne s’accompagne d’une rupture avec l’agriculture minière et
l’adoption d’un système intensif à même d’équilibrer les flux (entrées et sorties)
des éléments minéraux du sol.
Tableau 7.1 : Bilan minéraux (en kg/ha) des exploitations du village de
Thiougou
Maïs Sorgho2 Arachide NiébéExploitation
N P N P N P N P
1 -22,6 -6,9 -30,4 -6,0 -14,7 -13,0 -20,2 15,6
2 -1,4 -5,1 -0,1 5,1 -25,1 -1,1 -22,2 -0,3
3 -36,4 -11,4 -30,7 -13,5 - - -22,8 7,1
4 -34,5 2,2 -29,0 -10,9 -15,4 -6,8 -17,2 6,8
5 -36,6 -15,8 -35,8 -12,5 -15,0 -4,1 -27,5 -5,8
6 16,8 -2,5 -26,8 -9,3 -28,7 -3,7 -18,1 7,5
7 2,7 -0,4 -28,6 -8,6 -16,8 4,5 -20,4 7,7
8 14,2 5,7 -32,1 -5,7 -13,5 32,8 -19,2 -5,0
Moyenne -12,23 -3,0 -26,69 -7,68 -18,6 -1,23 -20,95 4,2
Source : Lompo 1999
1 Des résultats comparables ont également été obtenus au Mali Sud par Salif Kanté, 2001.
2 En l’absence de données sur le mil, nous avons considéré que les bilans minéraux du sorgho
et du mil sont identiques.
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Pour donc analyser la durabilité des plans de production qui seront prédits par
les modèles des deux villages, désignons par :
NUT l’ensemble des nutriments du sol pour la croissance des cultures.
NUT = {az, phos } (az = azote ; phos = phosphore) (118)
NUTRIENT(j,nut,s) le bilan minéral (déficit ou excédent) pour un ha de culture j
pour les nutriments nut sur le type de sol s (119)
(Les bilans minéraux par type de saison k, ne sont pas disponibles)
nutt(nut) la variable endogène qui représente le bilan des nutriments (120)
L’expression du bilan minéral s‘écrit
js x(j,s,ex)*NUTRIENT(j, nut,s) = nutt(nut,ex) ; (121)
Si pour deux systèmes de production A et B, nutt(nu,ex) de A < B, on dira alors
que le système de production B est plus durable. (La jachère n’a pas été incluse
à cause de la faiblesse des flux pour une année).
7.1.5 L’alimentation du bétail
Dans le Plateau Central comme partout ailleurs dans les pays où les systèmes
d’élevage demeurent extensifs, le bétail utilise principalement trois sources
d’alimentation dont les ressources fourragères varient selon les périodes.
Pendant l’hivernage, correspondant dans le modèle aux périodes allant de p1 à
p9, l’alimentation du bétail provient essentiellement des pâturages des parcours
communs et des jachères. De p10 à p11, les résidus de cultures laissés sur place
après les récoltes sont utilisés par les bœufs, les ovins et les caprins pour leur
alimentation. Certains ménages stockent les résidus en période p10 pour
l’alimentation des animaux en période p11. Les aliments de complément ne sont
pas utilisés ou alors très faiblement, compte tenu de l’éloignement des sites
d’approvisionnement et de leur coût élevé. La production fourragère disponible
pour le bétail est présentéé dans le Tableau 7.2. On part de l’Hypothèse que
dans le cadre de la gestion des terroirs villageois, chaque village doit pouvoir
trouver les ressources fourragères nécessaires à l’alimentation des animaux à
l’intérieur de son espace.
Tableau 7.2 : Quantité (en tonnes/ha) de fourrage produit par activité en
fonction des périodes Donsin et à Thiougou
Périodes p1 p2 p3 p4 p5 p6 p7 p8 p9 p10 p11
Sorgho 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 2,5 0,0
Maïs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1,0 1,0 0,3 0,0
Mil 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 2,5 0,0
Arachide 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1,5 0,1
Jachère 0,2 0,2 0,2 0,2 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 1,0 0,1
Source : données de terrain ; voir également Breman et al (1991).
Pour ce qui est des besoins d’alimentation du bétail, ils ont été estimés à partir
des données de Rivière (1978) à savoir 2,5 kilogrammes de matière sèche pour
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100 kilogrammes de poids vif. Les besoins totaux d’alimentation dépendront
alors du nombre d’animaux présents sur l’exploitation, qui varie en fonction des
périodes de l’année, et du nombre d’animaux transhumants qui exploitent les
ressources alimentaires disponibles.
Soit
POIDS(ta) le poids vif du type d’animal (ta) (122)
Définissons le besoin de matière sèche (en kg) par 100 kg de poids vif et par
jour par MATSECHE (123)
FOURRAGE (j, p) le fourrage produit par la culture j en période p (124)
Stockmatp10 la quantité de fourrage à stocker en période p10 pour
l’alimentation des animaux en période p11 (125)
Les équations qui déterminent les quantités de matière sèche pour l’alimentation
des animaux pour chacune des trois périodes ci-dessus définies sont les
suivantes :
taex NOMANIM(ta,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/1000003*135 p = p1....p9
– sex jac(s, ex)* FOURRAGE (jach,p) p = p1....p9
– sex terco(s, ex)* FOURRAGE (jach,p) ≤ 0 ; p = p1....p9; (126)
taex NOMANIM(ta,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/100000*75
–jsex x (j, s, ex)*FOURRAGE (j,p10)
– sex jac(s, ex)* FOURRAGE (jach,p10)
s terco(s)* FOURRAGE(jach,p10) – stockmatp10 ≤ 0 ; (127)
taex angarde(p10,ta,k,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/100000*200
–jsex x(j,s,ex)*FOURRAGE(j,p11)
– sex jac(s,ex)* FOURRAGE(jach,p11)
– s terco(s)* FOURRAGE(jach,p11) – stockmatp10 ≤ 0 ; (128)
Pour des raisons de simplification, nous supposons que la production de
fourrage ne dépend pas de k.
7.1.6 Le profit
Soit :
Profit (k, ex) le profit du ménage ex si la saison est du type k (en fcfa) (129)
L’équation du flux de trésorerie du ménage ex si la saison est du type k s’écrit :
+ avente(a,k,ex) *PRIX(a,k) - aachat(a,k,ex)*PRIXACH(a,k)
+ ta ventanim(ta,k,ex)*PV(ta,k) -ta achanim(ta,k,ex)*PA(ta,k)
+ p=p1....p3 cred(p,ex) - cred(p10,ex)*(1+ INTERET*NMOIS/12)
– js p x(j,s,ex)*C(j,p,ex) - p=p3..p9 mosalar(p,ex)*SALAIRE(p)
3 Le besoin de fourrage est de 2,5 kg/ 100kg de poids vif ; exprimé en tonnes, il est de 2,5




+ ox p=p1..p3 moech(p,ex,ox)*SALAIRE(p)*.5
ox p= p1...p3 moech(p,ox,ex)*SALAIRE(p)*.6
= profit(k,ex) (130)
(se référer à (79),(80),(81),(82) pour les définitions de PRIX(a,k),
PRIXACH,PA(ta,k), PV(ta,k), PA(ta,k))
7.1.7 La fonction objectif
Elle mesure la valeur optimale de l’allocation des ressources productives qui
permet au village de disposer d’un revenu maximum. La maximisation porte sur
le revenu net espéré par le village. Définissons par :
z est la fonction objectif qui n’est autre que la valeur espérée du revenu du
village. L’équation (85) du modèle ménage prend la forme suivante :
exk (profit(k,ex)* f(k)) – z = 0 (131)
Comme les ménages ont la possibilité de vendre une partie les animaux et que
ces derniers commencent toujours par vendre les caprins et les ovins on
détermine un ordre de priorité des ventes en formulant la fonction objectif de la
manière suivante :
exk (profit(k,ex) –taθ(ta) kventanim(ta,k,ex))* f(k)) – z = 0 (132)
profit (k,ex) ≥ 0 (voir (87) pour la définition de θ(ta)).
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RECAPITULATIF DES ENSEMBBLES PARAMETRES ET
VARIABLES DU MODELE VILLAGE DE BASE
Ensemble Numéro/définitionParamètre Numéro/définition
(suite)
EX (1) PRIXach(a,k) (80)
J (2) PA(ta,k) (81)
A (3) PV(ta,k) (82)
Ω (5) θ(ta) (87)
S (11) POIDS(ta) (122)
P (18) MATSECHE (123)
T (19) FOURRAGE(j,p) (124)
TA (65)
NUT (118)
Paramètre Numéro/définition Variables Numéro/définition
SUPER(s,ex) (12) x(j,s,ex) ≥ 0 (13)
λ(s) (15) jac(s,ex) ≥ 0 (14)
TERCOM(s) (107) utilterco(s,ex) ≥ 0 (18)
NUTRIENT(j,nut,s) (113) terco(s) ≥ 0 (109)
NOMBRE(t,ex) (20) nutt(nut,ex) ≥ 0 (120)
JOURS(p,t,ex) (21) mosalar(p,ex) ≥ 0 (24)
EFFECT(t) (22) mosalark(p,k,ex) ≥ 0 (25)
MOFAMIL(p,ex) (23) moech(p,ex,ox) ≥ 0 (112)
SALAIRE(p) (26) moech(p,ox,ex) ≥ 0 (113)
MOS(j,p,ex) (27) cred(p,ex) ≥ 0 (37)
MOP(j,p,k,ex) (28) produc(a,k,ex) ≥ 0 (51)
BETRACT(j,p,ex) (31) vente(a,k,ex) ≥ 0 (53)
TRACTOT(ex) (32) auconsom(a,k,ex) ≥ 0 (54)
C(j,p,ex) (34) stock(a,k,ex) ≥ 0 (55)
CAPITAL(ex) (35) achat(a,k ,ex) ≥ 0 (57)
CREDISPV (116) auconsom(sorgho,k,ex) ≥ 0 (62)
Y(j,a,s,k,ex) (50) achat(sorgho,k,ex) ≥ 0 (63)
BECALTO(ex) (58) angarde(p,ta,k,ex) ≥ 0 (67)
CALORIES(a) (59) ventanim(p,ta,k,ex) ≥ 0 (68)
PROPSORG (61) achanim(p,ta,k,ex) ≥ 0 (69)
NOAMNIM(ta,ex) (66) fumrest(ex) ≥ 0 (77)
FUM(f) (73) profit(ex) ≥ 0 (83)





RECAPITUTLATIF DES EQUATIONS DU MODELE DU VILLAGE DE
BASE
Max z = ex k (profit(k,ex) –taθ(ta) ventanim(ta,k,ex))* f(k)) (132)
s jx(j,s,ex) + jac(s,ex) ≤ SUPER(s,ex)
+ utilterco(ex); s∈ S ; ex∈ EX (110)
jac(s,ex) = λ(s) *SUPER(s,ex) (17)
sterco(s) +ex utilterco(s,ex) ≤ TERCOM(s) ; s∈ S ; (111)
js x(j,s,ex)*NUTRIENT(j, nut,s)= nutt(nu,ex) (121)
MOFAMIL(p,ex) = t NOMBRE(t,ex) * JOURS(p,t,ex) * EFFEC(t) ; (23)
p ∈ P ; ex ∈ EX
j s MO(j,p,ex) * x(j,s,ex) +ox moech(p,ex,ox) ≤ MOFAMIL(p,ex) (114)
+ mosalar(p,ex)+oxmoech(p,ox,ex); p = p1.. p9∈ P; ex∈ EX
j s MOP(j,’p10’,k,ex) * x(j,s,ex) ≤ MOFAMIL(‘p10’,ex) (115)
+ mosalark(‘p10’,k,ex); p ∈ P ; ex∈ EX ; k ∈ K;
j s x(j,s,ex) * BETRACT(j,p) ≤ TRACTOT(ex) ; ex∈ EX (33)
p=p1..p3 ex cred(p,ex) ≤ CREDISPV (117)
p=p1..p3cred(p ,ex) = cred(p10,ex) (39)
j s x(,j,s, ex)*C(j,p,ex) = coutprod(p,ex) (42)
cap(p1,ex) = CAPITAL(ex) – coutprod(p1, ex) + cred(p1, ex) (43)
cap(p2,ex) = cap(p1,ex) – coutprod(p2, ex) + cred(p2,ex) (44)
ap(p3,ex) = cap(p2,ex) – coutprod(p3, ex) + cred(p3,ex) (45)
cap(p4,ex) = cap(p3,ex) – coutprod(p4, ex) + cred(p4,ex) (46)
j s x(j,s,,ex) * Y(j, a, s, k,ex) =produc(a,k,ex) a ∈ A ; k ∈ K ; ex ∈ EX (52)
produc(a,k,ex) = consom(a,k,ex) + vente(a,k,ex) + stock(j,k,ex); (56)
a∈ A; k∈ K; ex ∈ EX
a (consom(a,k,ex) +achat (a,k,ex)) * CALORIES(a) ≥ BECALTO(ex); (60)
k∈ K; ex ∈ EX
(consom(‘sorgho’, k,ex)
+ achat(‘sorgho’,k,ex)) * CALORIES(‘sorgho’) ; (64)
≥ PROPSORG * BECALTO(ex) ; k ∈ K; ex ∈ EX
angarde(‘p10’,ta ,k,ex) = NOMANIM(ta,ex) + achanim(ta,k,ex) (70)
ta ∈ TA ; k ∈ K ; ex ∈ EX
angarde(‘p11’,ta ,k,ex ) = angarde(‘p10’, ta, k,ex) - ventanim(ta,k,ex) (71)
ta∈ TA; k∈ K, ex ∈ EX
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STOCKFUM(ex) = ta (NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta)*15*6/365
+ NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta) *75/365 + NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta)* 200/365) ;
ex ∈ EX (76)
s f x(f,s,ex )* FUM(f) + fumrest(ex) = STOCKFUM(ex) ; ex ∈ EX (78)
taex NOMANIM(ta,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/100000*135 p = p1...p9
– sex jac(s,ex)* FOURRAGE(‘jach,p) p = p1....p9
– s terco(s)* FOURRAGE(‘jach,p) ≤ 0 ; p = p1....p9; (126)
– taex NOMANIM(ta,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/100000*75
– jsex x(j,s,ex)*FOURRAGE(j,p10)
– sex jac(s,ex)* FOURRAGE(‘jach,p10)
s terco(s)* FOURRAGE(‘jach,p10) – stockmatp10 ≤ 0 ; (127)
taex angarde(p10,ta,k,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/100000*200
– jsex x(j,s,ex)*FOURRAGE(j,p11)
– sex jac(s,ex)* FOURRAGE(‘jach,p11)
– s terco(s)* FOURRAGE(‘jach,p11) – stockmatp10 ≤ 0 ; (128)
avente(a,k,ex) *PRIX(a,k) - aachat(a,k,ex)*PRIXACH(a,k)
+ ta ventanim(ta,k,ex)*PV(ta,k) -ta achanim(ta,k,ex)*PA(ta,k)
+ p=p1..p3cred(p ,ex) - cred(‘p10‘,ex)*(1+ INTERET*NMOIS/12)
– js p x(j,s,ex)*C(j,p,ex) -p=p1..p9 mosalar(p,ex)*SALAIRE(p)
– p= p10..p11 mosalar(p,k,ex)*SALAIRE(p)
+ ox p=p1..p3 moech(p,ex,ox)*SALAIRE(p)*.5
– ox p= p1...p3 moech(p,ox,ex)*SALAIRE(p)*.6 = profit(k,ex) (130)
7.2 RESULTATS DES MODELES VILLAGES DE BASE DE
DONSIN ET DE THIOUGOU
Les modèles ménages ont été exécutés successivement en trois étapes (pauvre,
moyen, riche). L’exécution des modèles villages se fera en une seule fois avec
les trois types de ménages ci-dessus cités tout en prenant en compte les
interactions qui existent.
Rappelons que l’objectif du modèle villageois est de mesurer la réponse agrégée
des ménages à l’introduction des nouvelles technologies et leur impact sur la
durabilité des systèmes de production à l’échelle des deux villages.
Les résultats présentés dans les Tableaux ci-dessous sont à l’échelle du village
en fonction de chaque type de ménage. Toutefois, afin de faire des
comparaisons entre les résultats des modèles villages et ceux des modèles
ménages, nous présentons en annexe quelques Tableaux (Tableaux annexes 7.1
à 7.8) des résultats des modèles villages, ramenés à l’échelle du ménage type,
ceci en divisant les résultats par le nombre de ménages.
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7.2.1 Résultats du modèle village de Donsin
Les résultats qui sont présentés ici se réfèrent au modèle développé dans le
Paragraphe 7.1. Les paramètres utilisés sont ceux du village de Donsin.
7.2.1.1 L’allocation des terres
Le plan optimal de production de chaque type ménage4 est présenté dans le
Tableau 7.3 (cf. également Annexe 4.1). Avec la prise en compte des terres
communes, deux facteurs sont désormais contraignants pour la production
agricole, la main-d’œuvre et le capital. Les superficies cultivées des différents
types de ménages vont augmenter. En effet, le modèle prédit l’incorporation
d’une partie des terres communes dans le processus de production à raison de
124 ha pour les pauvres (ou 0,9 ha par ménage pauvre), 23,6 ha pour les
ménages moyens (1,1 ha par ménage moyen) et 67,2 ha pour les ménages riches
(3,0 ha par ménage riche). Contrairement, au modèle village de Thiougou (voir
plus loin), il n’y a pas d’échange de main-d’œuvre, chaque type de ménage
travaille ses propres champs.
Tableau 7.3: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans le village de Donsin (situation de référence)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 16,5 9.9








Jachère 202,8 0 58,8 46,2 0 23,1 83,8 0 26,4
Total
superficie* 461,8 76,7 195,9 100,6 16,5 76,9 206,8 9,9 88
Sup. terre
com.** 124 23,6 67,2
Brou = champs de brousse ; Case = champs de case ; Vill. = champs de village ; com. =
commune
* La superficie totale du ménage se calcule sans la superficie prélevée sur les terres
communes qui est déjà inclue dans l’allocation des terres aux cultures. Donc la superficie
initiale des ménages (SUPER(s,ex)) est égale à la superficie totale moins la superficie
prélevée sur les terres communes.
* *La superficie prélevée sur les terres communes par les ménages pour cultiver.




Les valeurs duales (Tableau 7.16 plus loin) montrent effectivement que la main-
d’œuvre familiale est une contrainte à Donsin. De ce fait l’augmentation des
superficies ne peut être que le fait de la main-d’œuvre familiale disponible dans
les ménages suite à la restriction imposée sur les superficies cultivées dans le
modèle ménage afin de disposer de la jachère ou de la main-d’œuvre salariée.
Avec une plus grande disponibilité de terre, les ménages pauvres et moyens
vont mettre l’accent sur la production des céréales au détriment des cultures de
rente qui disparaissent de leur système de production.
Le choix des cultures qui rentrent dans les plans optimaux de production tient
compte des coefficients techniques qui sont inclus dans le modèle (rendements,
ressources requises, terres communes). Ainsi, le modèle prédit que la
combinaison sorgho, sorgho/niébé, mil et sorgho avec fumure organique est
celle qui permet aux ménages pauvres de faire le maximum de profit ; Cette
combinaison est, pour les ménages riches faite de maïs, de sorgho/niébé, du
mil/niébé et du voandzou.
Les stratégies de production diffèrent entre les ménages. Les ménages pauvres
consacrent 60% des superficies à la production du mil et 40% pour le sorgho.
Les ménages moyens allouent 13% des surfaces au maïs, 54,7% au sorgho et
sorgho/niébé et 32% à la culture du mil. Pour les ménages riches, le sorgho et
sorgho/niébé occupent 47,3% des superficies, le mil 44,5%, le maïs 5% et le
voandzou 3,6%.
Les plans de production montrent que le mil est produit dans les champs de
brousse, le sorgho et le maïs dans les champs de case et de village. Ce qui est
conforme aux stratégies de production des ménages de Donsin. Les champs de
case et de village qui sont plus fertiles sont emblavés en maïs et en sorgho ; le
mil qui est moins exigeant en terres fertiles est cultivé dans les champs de
brousse. A l’échelle du village, c’est le mil qui est la culture dominante (51,2%
des superficies cultivées), suivi du sorgho (44,3%). 30% des terres de village et
60% des terres de brousse sont en jachère tel que spécifié dans le modèle. 40%
des terres de case des ménages pauvres ne sont pas cultivées faute de main-
d’œuvre et de capital.
Par rapport aux modèles ménages de base, si l’on ramène le modèle village à
l’échelle du ménage type (cf.Annexe 4.1), on constate une extensification du
système de production qui provient de l’incorporation d’une partie des terres
communes. Celle-ci va surtout favoriser l’accroissement des superficies du mil.
L’un des objectifs du modèle à l’échelle village est également d’évaluer
l’adéquation entre les disponibilités fourragères et les besoins de l’effectif des
animaux du village dans la perspective d’une amélioration de l’intégration
agriculture- élevage. Le modèle prédit que la capacité de charge du village n’est
pas dépassée. Les résidus de récolte issus des différentes productions, les
fourrages des jachères et des terres communes (805 ha) sont suffisants pour
nourrir les animaux du village. Cependant, il faudra constituer des stocks d’une
partie des fourrages (1346 tonnes) en période P10 (période des récoltes) afin de
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subvenir aux besoins des effectifs du village en période P11 (période sèche)
jusqu’à la saison pluvieuse de l’année suivante. La constitution de stocks de
résidus pendant la période des récoltes pour l’alimentation des animaux en
saison sèche est une activité courante dans le Plateau Central où la disponibilité
des ressources fourragères diminue considérablement et devient presque nulle
pendant cette période. Par cette activité, les producteurs cherchent à minimiser
les problèmes liés à l’alimentation.
7.2.1.2 Résultats de la stratégie optimale du modèle village de Donsin
(situation de référence)
Les résultats prédits par le modèle village de Donsin sont présentés dans le
Tableau 7.4. (cf. Annexe 4.3) Le mil est la principale production dans les
ménages pauvres, viennent ensuite le sorgho et le niébé. Par contre dans les
ménages moyens et riches, le sorgho est le principal produit, suivi du mil et du








































































































































































































































































































































































































































































































































































































Pour ce qui est de la consommation, le sorgho constitue la base de
l’alimentation du village. Il couvre 75% des besoins de consommation tel que
préconisé (imposé) dans le modèle pour prendre en compte les habitudes
alimentaires. Le reste des besoins de consommation est couvert par :
- le mil (25%) dans les ménages pauvres;
- le maïs (20 à 25% suivant les saisons) dans les ménages moyens et
accessoirement le mil (5%) en année de mauvaise pluviométrie.
- mil (16% et 11% respectivement en situation de mauvaise et moyenne
pluviométrie) et le maïs (9% en situation de mauvaise pluviométrie, 14%
en pluviométrie moyenne et 18 % en bonne pluviométrie) dans les
ménages riches.
On peut donc noter que les stratégies de consommation sont différentes entre les
ménages. Néanmoins, le mil est le deuxième produit de consommation du
village et le maïs vient en dernière position.
Les ménages pauvres sont déficitaires en année de mauvaise et moyenne saison.
Ils doivent acheter 56366 kg et 21243 kg de sorgho sur le marché. Les ventes de
mil et de niébé permettent de couvrir les besoins financiers pour l’achat du
sorgho et de dégager un revenu positif quel que soit le type de saison.
Contrairement au modèle ménage (individuel), ils ne vont donc pas vendre des
animaux pour financer les achats.
Comme la production globale en sorgho du village est déficitaire en situation de
mauvaise pluviométrie, les achats ne se feront que sur les marchés d’autres
villages.
Les productions des ménages moyens et riches permettent de couvrir leurs
besoins alimentaires. Ils sont excédentaires, ce qui leur permet de dégager des
revenus positifs quel que soit le type de saison.
Si l’on ramène les résultats du modèle village à l’échelle d’un ménage par type
(Annexe 4.3.), on note que le revenu net dégagé est plus élevé que dans celui
des modèles ménages pris individuellement. Cette supériorité s’explique par
l’accroissement des superficies cultivées par l’incorporation d’une partie des
terres communes dans le processus de production, la prise en compte l’échange
de main-d’œuvre.
7.2.2 Résultats du modèle village de base de Thiougou
Les résultats qui sont présentés sont ceux du modèle développé au Paragraphe
6.3 en utilisant les paramètres du village de Thiougou.
7.2.2.1 L’allocation des terres
Les résultats des plans optimaux de production du modèle (Tableau 7.5. cf.
également Annexe 5.1) prédisent l’incorporation d’une partie des terres
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communes dans le processus de production. En effet, 181,9 ha seront prélevés
par l’ensemble des ménages du village et le reste des terres communes (1869
ha) va servir de pâturages pour les animaux du village. Les ménages riches et
moyens vont augmenter les surfaces cultivées respectivement de 42 ha et de 8,7
ha. Ce qui représente par ménage 0,62 ha pour les riches et 0,27 ha pour les
moyens. Par contre les ménages pauvres vont prélever 106,7 ha des terres
communes et mettre en jachère les terres de case (66,5 ha). De ce fait
l’accroissement des superficies de ces derniers n’est que de 40 ha (0,30 ha par
ménage). Cette augmentation des surfaces a été favorisée par la disponibilité de
main-d’œuvre dans les ménages qui proviendrait soit de l’échange entre les
ménages soit du contingentement des superficies imposées au modèle afin de
disposer de la jachère sur les champs de village et de brousse.
Tableau 7.5: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans le village de Thiougou (situation de référence).
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 29,2 55,3



















* La superficie totale du ménage se calcule sans la superficie prélevée sur les terres
communes qui est déjà inclue dans l’allocation des terres aux cultures. Donc la superficie
initiale des ménages (SUPER(s, ex)) est égale à la superficie totale moins la superficie
prélevée sur les terres communes
* *La superficie prélevée sur les terres communes par les ménages pour cultiver
En effet, pour des raisons de reproductibilité des systèmes de production, nous
avons imposé au modèle que 30 à 45% (en fonction des types de ménages) des
superficies des champs de village et 30 à 60 % de celles des champs de brousse
disponibles au niveau des ménages soit laissé en jachère.
Ces résultats montrent également que les ménages riches et les ménages pauvres
exploitent surtout les terres de brousse (78% pour les riches et 72% pour les
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pauvres), tandis que les ménages moyens consacrent davantage les surfaces
cultivées sur les terres de village (45%) comme déjà mentionné au Paragraphe
2.3.2. Les terres de case et de village bien que plus fertiles que les champs de
brousse sont assez limitées. De ce fait, l’extension des superficies, pour ajuster
les besoins en terre des ménages n’est possible que sur les terres de brousse.
A l’échelle du village, le sorgho en culture pure reste dominant, vient ensuite le
mil. Les céréales, en monoculture ou associées au niébé, occupent la place la
plus importante dans les plans de production. Elles occupent 82 % des terres
chez les pauvres, 88% des terres chez les moyens, et 89% des terres chez les
riches. L’importance des cultures céréalières montre bien que l’objectif premier
des ménages du Plateau Central est la sécurité alimentaire, chaque ménage
cherchant à la garantir à partir de ses propres productions.
Le reste des superficies est occupé par les cultures de rente. L’arachide
représente 18% des surfaces cultivées des ménages pauvres et 11% de celles des
ménages riches alors que le voandzou occupe 11 % des superficies cultivées des
ménages moyens. Cette allocation des cultures aux terres est assez conforme à
ce qu’on rencontre dans le Plateau Central. Face à l’importance des besoins
céréaliers et à la précarité de la pluviométrie, les producteurs du Plateau Central
ont toujours privilégié les cultures céréalières, tout en réservant de petites
portions de terres aux cultures de rente.
Le choix des cultures qui rentrent dans les plans optimaux de production de
chaque type de ménage est conditionné par le rendement et le niveau des
ressources productives requis par celles-ci. Ces ressources productives sont
essentiellement la terre et la main-d’œuvre. Le modèle choisit alors les
stratégies de production (ou combinaisons) qui permettent à chaque type de
ménage de maximiser son revenu. Ainsi, le modèle prédit le plan de production
basé sur le maïs de village, le sorgho et le mil en culture pure sur les terres de
brousse, l’arachide sur les terres de village et de la jachère sur les terres de case
pour les ménages pauvres. Pour les ménages riches, ce plan est basé sur la
production du maïs de case, du sorgho en culture pure sur les terres de brousse,
de l’association mil/niébé sur les terres de brousse et de l’arachide sur les terres
de village. Les stratégies de production diffèrent entre les ménages. Les
ménages riches consacrent 49% de leurs superficies au sorgho, 29% à
l’association mil/niébé, 11% à l’arachide et 12% au maïs. Ces chiffres sont de
62% pour le sorgho, 26% pour le mil et 12% pour le voandzou pour les
ménages moyens. Les ménages pauvres font une répartition équitable entre le
sorgho et le mil (37% des superficies chacun), 18% pour l’arachide et 8% pour
le maïs.
Dans la perspective d’une amélioration de l’intégration agriculture-élevage, le
modèle prédit que la capacité de charge du village n’est pas dépassée. Mais tout
comme à Donsin, il faudra constituer des réserves de fourrages (1731 tonnes) en
période p10 (période des récoltes) afin de subvenir aux besoins des effectifs du
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village en période p11 (période sèche) jusqu’à la saison pluvieuse de l’année
suivante.
7.2.2.2 Résultats de la stratégie optimale du modèle village de
Thiougou (situation de référence)
Le Tableau 7.6 présente les prédictions du modèle village en matière de
production, consommation, ventes et achats et de revenu. (cf. également Annexe
5.3). Tout comme pour les modèles ménages, à l’échelle du village, le sorgho
est le premier produit suivi du mil quel que soit le type de ménages. Le maïs
vient en troisième position dans les ménages riches, suivi de l’arachide et du
niébé. Pour les ménages pauvres, l’arachide vient en troisième position ; elle est
suivie par le maïs.
Le sorgho est le premier produit de consommation des ménages, viennent
ensuite le maïs et le mil. Ce dernier est surtout consommé quel que soit le
ménage pendant les périodes de moyenne et faible pluviométrie.
Globalement, le village est excédentaire si l’on prend en compte toutes les
productions. Cependant, la production du sorgho reste déficitaire en situation de
mauvaise et moyenne saison et ne couvre pas les besoins de consommation
imposés. En effet, compte tenu des habitudes alimentaires du Plateau Central,
nous avons imposé au modèle que 75% de la consommation des ménages soit
couverte par le sorgho et les 25% restant par les autres produits. La vente du mil
et des cultures de rente permettent de combler le déficit en achetant dans
d’autres villages. En assouplissant cette contrainte, les besoins céréaliers du
village sont couverts à partir de la production domestique.
Les achats de céréales concernent le sorgho en situation de moyenne et
mauvaise pluviométrie pour les ménages pauvres et le sorgho pour les ménages
riches en mauvaise pluviométrie pour combler le déficit céréalier. Les achats
des ménages pauvres (59057 kg de sorgho en situation de mauvaise
pluviométrie et 29528 kg de sorgho en année de pluviométrie moyenne) se
feront sur les marchés d’autres villages.
Les ménages moyens achètent également le maïs en situation de bonne
pluviométrie, mais à des fins de diversification de la consommation comme
nous l’avons souligné plus haut. Ils ne produisent que du sorgho et du mil et
vont donc vendre une partie pour s’acheter du maïs.
Les ventes vont porter sur le mil et l’arachide pour les ménages pauvres quel
que soit le type de saison, le mil et le voandzou pour les ménages moyens
indépendamment des saisons également. A cela, il faut ajouter le sorgho en
situation de moyenne et bonne saison. Le mil, le niébé et l’arachide sont
commercialisés quel que soit le type de saison par les ménages riches.
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Pour ce qui est des revenus, on note que tout les ménages dégagent un revenu
positif quel soit le type de saison. Le village est donc excédentaire en toute
saison.
Tableau 7.6: Résultats des plans optimaux de production, modèle village de
Thiougou (situation sans technologies + échange de main-d’œuvre)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Mauv. Moyen Bonne Mauv. Moyen Bonne Mauv. Moyen Bonne
Product (kg)
Mais 22286 33006 43726 33739 45631 63606
Sorgho 77742 107271 136800 42514 58669 74823 107386 148062 188739
Mil 68068 81783 95497 19964 23367 26770 60114 70387 80661
Voand. 7887 10871 13856
Niébé 7496 10412 13328
Arach. 22428 30935 37657 20636 28890 35597
Consommation d’une partie de la production du ménage (kg)
Mais 22286 33006 43726 33739 43596 43596
Sorgho 77742 107271 136800 42514 42514 42514 107386 136393 136393
Mil 21797 10898 13816 13816 10021
Achat (kg)
Mais 13589 33739 43596 43596
Sorgho 59057 29528 29006
Mil
Consommation totale (kg) = autoconsommation + achat
Mais 22286 33006 43726 42514 42514 13589 33739 43596 43596
Sorgho 136799 118169 136800 13816 13816 42514 136393 136393 136393
Mil 21797 10898 10021
Vente (kg)
Mais 2035 20010
Sorgho 16145 32309 11670 50092
Mil 46271 70884 95497 6148 9551 26770 50092 70387 80661
Niébé 7496 10412 13328
Voand. 7887 10871 13856







2675060 9405467 14267017 1725110 3712221 5133376 4014960 1099525015852120
7.3 FORMULATION DU MODELE VILLAGE AVEC LES
NOUVELLES TECHNOLOGIES
Il s’agit d’analyser la réponse agrégée des ménages à l’insertion des nouvelles
technologies et leur impact sur la durabilité des systèmes de production à
l’échelle des villages. Ici également, nous allons partir de la structure du modèle
ménage avec les technologies pour construire le modèle village avec les
technologies. Les variables, paramètres et équations qui sont définis dans le
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modèle ménage avec technologies restent valables, mis à part les équations sur
l’allocation des terres, la main-d’œuvre, le crédit et la fonction objectif qui
seront reformulés
Rappelons que le modèle village va prendre en compte quelques préoccupations
qui vont au-delà des ménages (il s’agit notamment de la durabilité des terres à
l’échelle du village, les problèmes liés à l’alimentation des animaux) ou des
relations entre les ménages en ce qui concerne l’utilisation de certaines
ressources (l’échange de main-d’œuvre, la gestion des terres communes).
7.3.1 La contrainte de terre
La demande et l’offre de terres sont définies par l’expression suivante :
tec jx(j,s,tec,ex) + jac(s,ex) ≤ SUPER(s,ex)
+ utilterco(s,ex); s∈ S ; ex ∈ EX (133)
Cette équation indique que l’utilisation totale du type de sol s pour les
différentes cultures ne doit pas dépasser la superficie totale disponible de ce
même type de sol.
7.3.2 Disponibilité et allocation de la main-d’œuvre
L’expression de la contrainte de main-d’œuvre s’écrit comme suit :
tecj s MOTEC(j,p,tec,ex) * x(j,s,tec ex)
+ox moech(p,ex,ox) ≤ MOFAMIL(p,ex)
+ mosalar(p,ex) + ox moech(p,ox,ex); p= p3...p9 (134)
tecjsMOPTEC(j,p10,k,tec,ex)*x(j,s,tec,ex) ≤
MOFAMIL(p10,ex)+mosalark(p10,k,ex) ; p10 =P; k∈ K; (135)
7.3.3 La contrainte besoin de liquidité
Le changement par rapport au modèle ménage se situe au niveau du crédit. Dans
le modèle village, le crédit est octroyé à tout le village et c’est à ce niveau que
se fait la répartition entre les ménages
Définissons ce crédit par :
CREDISPV (136)
L’équation (38) du modèle ménage devient
p cred(p,ex) ≤ CREDISPV) p = p1…p4 ∈ P (137)




7.3.4 Le Bilan minéral comme critère de durabilité des systèmes de
production
Les déséquilibres minéraux peuvent être corrigés par l’application d’engrais
minéraux ou organiques ou par l’utilisation de technologies appropriées.
Corriger les déséquilibres conduit à des rendements plus élevés et plus durables,
mais réduit également l’exploitation des terres marginales.
Les technologies offertes par la recherche doivent permettre au mieux
d’équilibrer, sinon d’augmenter les bilans minéraux afin de concilier
simultanément les objectifs de production à court et la durabilité du système. Le
Tableau 7.7 présente les bilans minéraux des technologies analysées. La plupart
de ces technologies présentent des bilans minéraux équilibrés et leur adoption
par les producteurs permettrait de compenser les exportations par les plantes.
Toutefois, il ne faut pas s’attendre aussi avec l’introduction des novelles
technologies, à ce que les bilans minéraux des plans de production prédits par
les modèles soient 0, au risque de provoquer des déséquilibres dans les systèmes
de production. Nous avons en effet mentionné plus haut que presque la totalité
des nouvelles technologies a été mise au point avec la culture du sorgho. Des
bilans minéraux équilibrés signifieraient la pratique de la monoculture du
sorgho.
Une comparaison des bilans minéraux des systèmes actuels de production des
ménages (Tableau 7.1) ceux des nouvelles technologies (Tableau 7.7) montre
que ces derniers sont plus équilibrés et donc plus durables. Il ressort du Tableau
7.7 que les technologies à faible intrant (cord1, cord2, cord3, cord4 et cord7)
ont des bilans minéraux négatifs, mais qui restent nettement meilleurs à ceux
des systèmes actuels de production des ménages.
Désignons par
NUTRIENT(j,nut,s,tec) le bilan minéral d’un ha de la culture j avec la
technologie tec pour les nutriments nut sur le type de sol s . (138
L’équation du bilan minéral s‘écrit
tec js x(j,s,tec,ex)*NUTRIENT(j, nut,s,tec) = nutt(nu,ex); (139)
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Tableau 7.7 : Bilans minéraux (kg/ha) des nouvelles technologies
Technologie Bilan N Bilan P Nom des tech
Cordon pierreux 1 -10 -1,8 Cord1
Cordon pierreux 2
-10 -2,8 Cord2
Paillage -10 -1,6 pai
Zaï (10 tonnes de FO/ha) 2,6 4,7 zai
Zaï +paillage (10 tonnes de FO) 5,7 5,2 zpai
Cordon1 + 2,5 tonnes de FO /ha. -3,2 -0,7 Cord3
Cordon2 +2,5 tonnes FO/ha -3,2 -0,7 Cord4
Cordon + 2,5 tonnes FO/ha -3,2 0,6 Cord7
Cordon + 100 NPK /ha + 50 Urée/ha 26,5 21,1 Cord5
Cordon + 4 tonnes de compost + 200 kg BP + 50
Kg Urée
13,8 46,1 Cord6
Variété améliorée de sorgho (75 kg/ha NPK + 50
kg/ha Urée) 19,2 14,8 Soram
Variété améliorée de niébé (50 kg / ha de NPK) 25,6 17,6 Nieam
Fumure minérale faible (100 kg NPK+50 kg
Urée)
15,5 19,3 fm
Fumure minérale faible (100 kg NPK+50 kg
Urée) +5 tonnes de FO/ha 25,4 23,2 fmo
Fumure minérale forte (100 kg NPK + 50 kg
Kcl/)
50,8 31,7 fmf
Fumure minérale forte (100 kg NPK + 50 kg Kcl)
+ 40 tonnes de FO/ha 114,7 59,6 fmof
Fo= Fumure organique; BP = Burkina Phosphate
Source : Calculs établis par INERA/ GRN/SP, Youl, 2003
7.3.5 Besoins alimentaires du bétail
Les équations qui déterminent l’alimentation des animaux sont les suivantes :
taex NOMANIM(ta,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/100000*15*9 p = p1....p9
– sex jac(s,ex)* FOURRAGE(‘jach,p) p = p1....p9
– s terco(s)* FOURRAGE(‘jach,p) ≤ 0 ; p = p1....p9; (140)
– taex NOMANIM(ta,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/100000*75
–tec jsex x(j,s,tec,ex)*FOURRAGE(j,p10)
– sex jac(s,ex)* FOURRAGE(‘jach,p10)
s terco(s)* FOURRAGE(‘jach,p10) – stockmatp10 ≤ 0 ; (141)
tec taex angarde(p10,ta,k,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/100000*200
–tec jsex x(j,s,tec,ex)*FOURRAGE(j,p11)
– sex jac(s,ex)* FOURRAGE(‘jach,p11)
– s terco(s)* FOURRAGE(‘jach,p11) – stockmatp10 ≤ 0 ; (142)
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RECAPITULATIF DES ENSEMBLES, PARAMETRES ET VARIABLES
DU MODELE VILLAGE AVEC TECHNOLOGIES
Ensemble Numéro/définition Paramètre Numéro/définition
(suite)
EX (1) PRIXach(a,k) (80)
J (2) PA(ta,k) (81)
A (3) PV(ta,k) (82)
Ω (5) θ(ta) (87)
S (11) POIDS(ta) (122)
P (18) MATSECHE (123)




Paramètre Numéro/définition Variables Numéro/définition
SUPER(s,ex) (12) x(j,s,tec,ex) ≥ 0 (93)
λ(s) (15) jac(s,ex) ≥ 0 (14)
TERCOM(s) (107) utilterco(s,ex) ≥ 0 (18)
NUTRIENT(j,nut,s,tec) (138) terco(s) ≥ 0 (109)
NOMBRE(t,ex) (20) nutt(nut,ex) ≥ 0 (120)
JOURS(p,t,ex) (21) mosalar(p,ex) ≥ 0 (24)
EFFECT(t) (22) mosalark(p,k,ex) ≥ 0 (25)
MOFAMIL(p,ex) (23) moech(p,ex,ox) ≥ 0 (112)
SALAIRE(p) (26) moech(p,ox,ex) ≥ 0 (113)
MOTEC(j,p,tec,ex) (96) cred(p,ex) ≥ 0 (37)
MOPTEC(j,p,k,tec,e) (97) produc(a,k,ex) ≥ 0 (51)
BETRACT(j,p,tec) (100) vente(a,k,ex) ≥ 0 (53)
TRACTOT(ex) (32) auconsom(a,k,ex) ≥ 0 (54)
CTEC(j,p, tec,ex) (102) stock(a,k,ex) ≥ 0 (55)
CAPITAL(ex) (128) achat(a,k,ex) ≥ 0 (57)
CREDISPV (136) auconsom(sorgho,k,ex) ≥ 0 (62)
Y(j,a,s,k,tec,ex) (104) achat(sorgho,k,ex) ≥ 0 (63)
BECALTO(ex) (58) angarde(p,ta,k,ex) ≥ 0 (67)
CALORIES(a) (59) ventanim(p,ta,k,ex) ≥ 0 (68)
PROPSORG (61) achanim(p,ta,k,ex ≥ 0 (69)
NOAMNIM(ta,ex) (66) fumrest(ex) ≥ 0 (77)
FUM(f) (73) profit(ex) ≥ 0 (83)





RECAPITULATIF DES EQUATIONS DU MODELE VILLAGE AVEC
TECHNOLOGIES
Max z = ex k (profit(k,ex) –taθ(ta) ventanim(ta,k,ex))* f(k) (132)
tecjx(j,s,tec,ex)+ jac(s,ex)≤ SUPER(s,ex) + utilterco(s,ex); s∈S ; ex ∈ EX (133)
Jac(s,ex) = λ(s) *SUPER(s,ex) (17)
ex terco(s,ex) +ex utilterco(s,ex) ≤ TERCOM(s) ; s∈ S ; (111)
tec jsex x(j,s,tec,ex)*NUTRIENT(j, nut,s,tec) = nutt(nu) ; (139)
MOFAMIL(p,ex) = t NOMBRE(t,ex) * JOURS(p,t,ex) * EFFEC(t) ; (114)
p ∈ P ; ex ∈ EX
tec j s MOTEC(j,p,tec,ex) * x(j,s,tec,ex) +ox moech(p,ex,ox) (134)
≤ MOFAMIL(p,ex) + mosalar(p,ex)+ ox moech(p,ox,exx); p= p1..p9
tecjsMOPTEC(j,p10,k,tec,ex)*x(j,s,tec,ex) ≤ MOFAMIL(p10,ex)
+mosalark(p10,k,ex) ; p10 =P; k∈ K ; (135)
tec j s x(j,s,tec,ex) * BETRACT(j,p,tec) ≤ TRACTOT(ex) ; ex ∈ EX ; (101)
p=p1..p3 ex cred(p,ex) ≤ CREDISPV (137)
p=p1..p3cred(p ,ex) = cred(p10,ex) (39)
tec j s x(j,tec,ex)*CTEC(j,p,tec,ex) = coutprod(p,ex) (103)
tec j s x(j,s,tec,ex) * Y(j, a, s, k,tec,ex) = produc(a,k,ex) a ∈ A ; k ∈ K ; ex ∈ EX(105)
produc(a,k,ex) = consom(a,k,ex) + vente(a,k,ex) + stock(j,k,ex); (56)
a∈ A; k∈ K; ex ∈ EX
a (auconsom(a,k,ex) +achat (a,k,ex)) * CALORIES(a) ≥
BECALTO(ex); (60)
k∈ K; ex ∈ EX
(auconsom(‘sorgho’,k,ex) + achat(‘sorgho’,k,ex)) * CALORIES(‘sorgho’) (64)
≥ PROPSORG * BECALTO(ex) ; k ∈ K; ex ∈ EX
angarde(‘p10’,ta ,k,ex) = NOMANIM(ta,ex) + achanim(ta,k,ex); (70)
ta ∈ TA ; k ∈ K ; ex ∈ EX
angarde(‘p11’,ta ,k,ex ) = angarde(‘p10’, ta, k,ex)
- ventanim(ta,k,ex); (71)
ta∈ TA; k∈ K, ex ∈ EX
STOCKFUM(ex) = ta (NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta)*15*6/365 (76)
+ NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta) *75/365
+ NOMANIM(ta,ex )*TOTFUM(ta)* 200/365) ; ex ∈ EX
tec s f x(f,s,tec,ex )* FUM(f) + fumrest(ex) ≤ ta(NOMANIM(ta,ex )
*TOTFUM(ta)*15*3/365 + STOCKFUM(ex) ; ex ∈ EX (78)
ta ex NOMANIM(ta,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/100000*135 p = p1....p9
– sex jac(s,ex)* FOURRAGE(‘jach,p) p = p1....p9





– sex jac(s,ex)* FOURRAGE(‘jach,p10)
s terco(s)* FOURRAGE(‘jach,p10) – stockmatp10 ≤ 0 ; (141)
taex angarde(p10,ta,k,ex)*POIDS(ta)*MATSECHE/100000*200
–tec jsex x(j,s,tec,ex)*FOURRAGE(j,p11)
– sex jac(s,ex)* FOURRAGE(‘jach,p11)
– s terco(s)* FOURRAGE(‘jach,p11) – stockmatp10 ≤ 0 ; (142)
avente(a,k,ex) *PRIX(a,k) - aachat(a,k,ex)*PRIXACH(a,k)
+ ta ventanim(ta,k,ex)*PV(ta,k) -ta achanim(ta,k,ex)*PA(ta,k)
+ p=p1..p3cred(p ,ex)
- cred(‘p10‘,ex)*(1+ INTERET*NMOIS/12)
- tec js p x(j,s,tec,ex)*CTEX(j,p,tec,ex)
- p=p1..p9 mosalar(p,ex)*SALAIRE(p)
- p= p10..p11 mosalar(p,k,ex)*SALAIRE(p)
+ ox p=p1..p3 moech(p,ex,ox)*SALAIRE(p)*.5
- ox p= p1...p3 moech(p,ox,ex)*SALAIRE(p)*.6
profit(k,ex) (137)
7.4 RESULTATS DES MODELES VILLAGES DE DONSIN
ET DE THIOUGOU SUITE A L’INTRODUCTION DES
NOUVELLES TECHNOLOGIES
7.4.1 Résultats du modèle village de Donsin suite à l’introduction des
nouvelles technologies
Le modèle dont les résultats sont ici présentés est celui du Paragraphe 7.3 et les
paramètres utilisés sont ceux du village de Donsin.
7.4.1.1 L’allocation des terres
Deux nouvelles technologies rentrent dans la solution du modèle. Il s’agit de la
technologie cord1 pour 15% de la superficie des ménages pauvres, cord1 et
cord4 respectivement pour 51% et 2% des superficies des ménages moyens et la
technologie cord4 pour 36% des superficies des ménages riches (Tableau 7.8.
Cf. également Annexe 4.2). Ce sont donc ces deux technologies qui sont jugées
plus rentables que les autres au regard des ressources requises, de ceux
disponibles et des rendements. Elles ont des rendements plus élevés que les
technologies traditionnelles et des coûts de production qui leur sont identiques,
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mais moins importants que les autres technologies, du fait que les coûts des
investissements à long terme n’ont pas été pris en considération.
Le zaï qui est l’une des technologies la mieux connue dans le Plateau Central ne
rentre pas dans les plans optimaux de production. Il en est de même des
technologies à base d’engrais minéraux à cause des coûts de production qui sont
élevés. Les producteurs ne disposent pas de la liquidité nécessaire à leur
adoption.
L’adoption des nouvelles technologies va se traduire par une extension des
superficies cultivées des champs de brousse des ménages pauvres de 47%, des
ménages moyens de 47% également et par une diminution (donc une
intensification) dans les ménages riches de 51,2%. Elle a eu pour conséquence
l’incorporation de plus de terres communes dans le processus de production par
rapport à la situation de référence. Les ménages pauvres vont prélever 182 ha,
les moyens 33,8 ha et les riches 32,3. L’adoption de la technologie cord1 par les
ménages pauvres va entraîner une réduction de la superficie cultivée de
l’association sorgho/niébé de 13% et celle du mil de 28% par rapport à la
situation de référence. Ce qui va leur permettre de disposer de plus de main-
d’œuvre pour produire le maïs, le voandzou et l’arachide.
Dans les ménages moyens et riches, c’est l’association sorgho/niébé qui
disparaît des plans optimaux de production. On note également la substitution
de l’arachide par le voandzou dans les ménages riches et l’insertion de ce
dernier dans les ménages moyens. L’insertion des nouvelles technologies a
permis d’accroître les superficies des cultures de rente dans les ménages
pauvres et moyens ; par contre chez les riches, elle a permis l’intensification de
la culture du sorgho.
En rendant possible l’incorporation d’une partie des terres communes dans le
modèle village, le niveau d’adoption des technologies augmente par rapport aux
modèles ménages (mais la nature des technologies reste la même), alors qu’on
s’attendrait à ce qu’il diminue. Les résultats de l’optimisation, ramenés à
l’échelle du ménage (Annexe 4.2), montrent en effet, qu’en levant la contrainte
foncière, l’utilisation de la main-d’œuvre salariée pour augmenter les
superficies des nouvelles technologies devient rentable.
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Tableau 7.8: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans le village de Donsin (situation avec technologies)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 61 10 9,9
Sorgho
Sorgho/niébé 119,4





Mil/niébé 137 45,4 88,2
Mil/cord7







Jachère 202,8 0 58,8 46,2 0 23,1 83,8 0 26,4
Total
superficie*
520,1 76,1 195,8 110,2 16,5 76,9 172 9,9 87,8
Sup. terre com.
** 182,2 33,8 32,3
Brou = champs de brousse ; Case = champs de case ; Vill. = champs de village
* La superficie totale du ménage se calcule sans la superficie prélevée sur les terres
communes qui est déjà inclue dans l’allocation des terres aux cultures. Donc la superficie
initiale des ménages (SUPER(s,ex)) est égale à la superficie totale moins la superficie
prélevée sur les terres communes.
* *La superficie prélevée sur les terres communes par les ménages pour cultiver.
7.4.1.2 Résultats de la stratégie optimale de production du modèle
village de Donsin suite à l’introduction des technologies)
Avec l’introduction des nouvelles technologies, le niveau de production agricole
devient plus important comparativement à la situation de référence (Tableau
7.9. Cf. également Annexe 4.2).
Pour les ménages pauvres, la production du mil et du sorgho diminue
respectivement de 16 % et 8%. Par contre, les productions de maïs, d’arachide
et de voandzou rentrent dans la solution optimale. Ils sont déficitaires en sorgho,
mais d’une manière générale ils sont excédentaires et dégagent un revenu positif
quel que soit le type de saison.
Pour les ménages moyens, la production du sorgho augmente de 23% et celui du
mil de 10%. Les cultures de niébé et du voandzou rentrent dans la solution. Par
contre la production de maïs diminue de 30%.
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Pour les ménages riches, une diminution de la production du sorgho de 28%, du
mil de 8%, mais une augmentation très importante de la production du
voandzou et du niébé.
Globalement, le village est excédentaire en céréales. Les ménages pauvres
pourront alors couvrir leurs besoins céréaliers sur le marché du village. Avec
l’introduction des nouvelles technologies, le village satisfait à ses besoins de
consommation même lorsque les conditions de production sont défavorables.
L’impact des nouvelles technologies va se traduire par une augmentation des
quantités vendues de mil, de niébé, d’arachide et de voandzou dans les ménages
pauvres, de voandzou et de niébé dans les ménages riches et moyens. Les
revenus de tous les ménages augmentent quel que soit le type de saison
(Tableau 7.10). L’accroissement des revenus nets est spectaculaire dans les
ménages pauvres. Ceci implique que ce sont ces derniers qui profitent plus (en
terme relatif) des nouvelles technologies.
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Tableau 7.9 : Résultats des plans optimaux de production modèle village de
Donsin (situation avec technologies)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Mauv Moyen Bonne Mauv Moyen Bonne Mauv. Moyen Bonne
Product (kg)
Mais 31911 47287 62663 5815 8620 11413 5346 7920 10494
Sorgho 82753 113598 142282 38597 52824 67327 32281 44785 57098
Mil 116360 136172 155819 25242 29540 33838 49816 58226 66637
Voand. 6776 9348 11920 4634 6392 8142 7241 10002 12742
Niébé 11315 15616 19781 1492 2035 2578 2680 3696 4713
Arach. 36510 50451 64297
Consommation d’une partie de la production du ménage (kg)
Mais 31911 46685 46685 5815 8620 10096 5346 7920 10494
Sorgho 82753 113598 142282 36049 31585 31585 32281 44785 48770
Mil 15020 1500 9118 6501
Achat (kg)
Mais
Sorgho 63303 32458 3775 12504
Mil
Consommation totale (kg) = autoconsommation + achat
Mais 31911 4668 46685 5815 8620 10096 5346 7920 10494
Sorgho 146056 146056 146057 36049 31585 31585 44785 44785 48770
Mil 15020 1500 9118 6501
Vente (kg)
Mais 602 15978 1317
Sorgho 2548 21238 35742 8328
Mil 1013340 136672 155819 25242 28040 33838 40697 51724 66637
Niébé 11315 15616 19781 1492 2035 2578 2680 3696 4713
Voand. 6776 9348 11920 4634 6392 8142 7241 10002 12742







7475196 15437430 21131350 2030939 3608565 4955522 2327255 4425327 6086066
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Tableau 7.10: Revenus (en Fcfa) des différents types de ménages avant et après
l’insertion des nouvelles technologies du modèle village Donsin
Pauvres Moyens Riches


















463,60 147,30 117,41 160,33 74,66 53,50 29,61 17,83 9,65
7.4.1.3 La durabilité des systèmes de production de Donsin
L’un des objectifs du modèle village est d’analyser l’impact des nouvelles
technologies sur la durabilité des systèmes de production. Nous avons
mentionné plus haut que les travaux de Lompo (1999) et Youl (2000) ont
montré que les systèmes de production pratiqués par les producteurs du Plateau
Central ne sont plus durables. En effet, la disparition des jachères de longue
durée a compromis le processus de restauration de la fertilité des terres. Les
jachères1 actuelles sont de courte durée et ne permettent pas la reconstitution de
la fertilité des terres.
La stratégie optimale de production fait ressortir en situation de référence des
bilans minéraux négatifs (Tableau 7.11). Les pertes sont plus importantes dans
les ménages pauvres et riches. Les productions actuelles se font donc au dépend
de la fertilité des sols.
Avec l’insertion des technologies ; il y a une diminution des pertes :
- de phosphore de 8% mais une augmentation des pertes d’azote de 6%
dans les ménages pauvres;
- d’azote de 29% et celles du phosphore de 56% dans les ménages moyens;
- d’azote de 45% et 50% du phosphore dans les ménages riches.
En considérant le niveau du village, l’adoption des nouvelles technologies va
entraîner une réduction des pertes en azote de 13,5 % et de 27,5% pour le
1 Bien que ne permettant plus la reconstitution de la fertilité des sols, les jachère de courte




phosphore. Ces résultats indiquent qu’à ce niveau d’adoption, le système de
production n’est pas durable. En effet, les technologies qui rentrent dans les
plans de production sont des technologies à faible intrant qui ne permettent pas
de restaurer sensiblement la fertilité des sols, mais contribuent néanmoins à
augmenter la durabilité des systèmes de production par la réduction des pertes.
Dans quelles conditions le système de production peut-il devenir durable à court
terme ? Pour répondre à cette question, nous allons forcer les plans optimaux de
production afin que les bilans minéraux soient égaux ou supérieur à 0. Dans ces
conditions, les profits sont nuls, et les ménages doivent décapitaliser les
animaux. Les ménages riches vont vendre tous les caprins (220) et ovins (176)
et une partie des bovins (55) pour investir dans l’adoption des nouvelles
technologies. C’est à cette condition que ce type de ménage peut mettre en
œuvre une agriculture durable à court terme. Les ménages moyens doivent
ventre tous les animaux soit 308 caprins, 176 ovins et 22 bovins. Quant aux
ménages pauvres, ils vont vendre également l’ensemble des animaux (426
caprins et 284 ovins) sans pour autant pouvoir garantir la durabilité de leur
système de production.
Les ménages ne produiront que du sorgho et du mil. Le maïs et les cultures de
rente disparaîtront du village parce que les technologies qui sont inclues dans le
modèle sont à base de sorgho. La production domestique ne va pas pour autant
couvrir les besoins du village. Une partie des revenus de la vente des animaux
va servir pour les achats sur les autres marchés.
Ces résultats montrent bien toute la difficulté de parvenir à la mise en œuvre
d’une agriculture durable à court terme. C’est un processus de long terme qui
commence néanmoins avec l’adoption des nouvelles technologies.
L’ampleur des déficits présenté dans le Tableau 7.11 n’est rien d’autre que le
résultat d’une exploitation minière des sols (à Thiougou également, cf. Tableau
7.15). Nous avons en effet mentionné aux Paragraphes 2.3.2 et 2.4.2 le caractère
extensif de l’agriculture et les apports insuffisants en matière organique et en
engrais minéraux. Les seules restitutions organiques aux sols proviennent des
faibles productions des ménages et dans une moindre mesure des déjections des
animaux transhumants ou de ceux du village. La conséquence d’une telle
agriculture est que les terres se vident de leur potentiel de production n’ont donc
plus la capacité de soutenir une agriculture durable. Des terres dont les éléments
nutritifs exportés ne sont pas compensés, évoluent inexorablement vers une
baisse de fertilité. C’est ce système d’exploitation depuis des décennies (en fait




Tableau 7.11: Bilan minéral (en kg) des plans de production prédits par le
modèle avant et après l’introduction des nouvelles technologies
(village de Donsin)
Sans technologies Avec technologiesNutri-
ment Pauvres Moyens Riches Total Pauvres Moyens Riches Total
Azote -10413 -3109 -5002 -18524 -11085 -2195 -2736 -16016
Phosp -2842 -881 -1402 -5125 -2620 -389 -704 -3713
7.4.2 Résultats du modèle village de Thiougou suite à l’insertion des nouvelles
technologies
L’objectif du modèle village est de mesurer la réponse agrégée des ménages vis-
à-vis des nouvelles technologies, des mesures de politique qui sont susceptibles
de favoriser leur adoption et de mesurer l’impact de celles-ci sur la sécurité
alimentaire et la durabilité des systèmes de production. On cherche également à
évaluer les possibilités d’une intégration de l’agriculture et de l’élevage à partir
des ressources fourragères disponibles dans le village.
7.4.2.1 L’allocation des terres
Les résultats du modèle prédisent une extension des superficies cultivées
(Tableau 7.12. Cf. également Annexe 5.2). Deux technologies rentrent dans les
plans optimaux de production. Ce sont les technologies cord4 (cordons pierreux
+ 2,5 tonnes de matière organique par ha avec la culture du sorgho) pour les
ménages pauvres et riches et cord1 (cordons pierreux avec la culture du sorgho)
pour les ménages moyens. Elles vont représenter 21,6% des superficies des
ménages pauvres, 12,6% dans les ménages moyens et 25,6% dans les ménages
riches. Ce sont toutes des technologies traditionnelles améliorées dont les
rendements sont supérieurs à ceux des pratiques paysannes, mais dont les coûts
de production n’en diffèrent pas significativement. L’insertion de celles-ci dans
les plans optimaux de production montre qu’elles sont plus rentables que les
pratiques paysannes et les autres technologies dans les conditions actuelles de
production.
Le zaï qui est une pratique prisée dans le Plateau Central ne rentre pas dans les
plans de production des différents ménages. En attribuant un coût à la matière
organique utilisée, le zaï est devenu moins rentable que les technologies cord4
et cord1. Il le devient en supprimant le coût de la matière organique. Les
technologies à base d’engrais minéraux ne rentrent pas également dans les plans
de production, sans doute à cause de leur coût de production qui sont élevés. Il
en est de même des variétés améliorées de sorgho et de niébé.
L’adoption des nouvelles technologies va entraîner une extensification des
superficies cultivées dans les ménages pauvres et moyens et une intensification
dans les ménages riches. Elle va libérer de la main-d’œuvre dans les ménages
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pauvres et moyens, ce qui permet à ces derniers de prélever sur les terres
communes et d’augmenter leurs superficies de 78 ha et de 41,3 ha
respectivement par rapport à la situation de référence. Les ménages riches ne
prélèveront que 10 ha, contre 42 ha dans la situation de référence. La
conséquence de l’extension est la réduction des terres communes qui passent de
1869 ha dans la situation de référence à 1836 ha.
Tableau 7.12: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans le village de Thiougou (situation avec
technologies)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture















Sup.non allouée 66,5 48,2
Jachère 259,5 47,9 87,3 61,4 141 42,2
Total superficie 583,9 66,5 159,6 184,3 23 122,7 480,5 55,3 93,8
Sup. terre com. 184 50 10
* La superficie totale du ménage se calcule sans la superficie prélevée sur les terres
communes qui est déjà inclue dans l’allocation des terres aux cultures. Donc la superficie
initiale des ménages (SUPER(s, ex)) est égale à la superficie totale moins la superficie
prélevée sur les terres communes
* *la superficie prélevée sur les terres communes par les ménages pour cultiver
Les ménages pauvres vont adopter le sorgho avec la technologie cord4 sur les
terres de brousse parce que sa rentabilité est certainement plus élevée que les
autres technologies. De ce fait, elle va renoncer à la culture du sorgho avec la
fumure organique. La rémunération associée à l’adoption de la technologie
cord4, donne l’incitation aux ménages à augmenter la superficie cultivée avec
cette technologie.
Cependant, au fur et à mesure que la superficie de la technologie cord4
augmente, la contrainte main-d’œuvre et les dépenses vont augmenter dans le
même temps. Les ménages vont alors transférer la main-d’œuvre vers des
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cultures moins intensives, en l’occurrence le mil, dont ils vont accroître la
superficie. Le plan de production sera dominé par cette dernière (62% des
superficies), suivi du sorgho (21,6%) et de l’arachide (16,4%). Ils vont produire
autant de sorgho avec 83 ha de la technologie cord4 que 125 ha dans la situation
de référence (cf. Tableau 7.5).
Les ménages moyens vont intégrer le sorgho avec la technologie cord1.
L’insertion de cette technologie lui permet de réduire la superficie cultivée en
sorgho et de libérer de la main-d’œuvre. De ce fait, la production du mil et du
voandzou devient rentable.
Les ménages riches vont adopter le sorgho avec la technologie cord4. Elles vont
diminuer considérablement la culture de l’association mil/niébé pour cultiver
l’association sorgho/niébé. C’est le seul type de ménage qui accroît la superficie
en sorgho par rapport à la situation de référence. Il va représenter 62,8% des
superficies cultivées contre 13,3% au mil, 12,4% pour le maïs et 11,5% pour
l’arachide.
En faisant une comparaison entre les résultats des modèles ménages et ceux du
modèle village (ramené à l’échelle d’un ménage Annexe 5.2), il ressort qu’avec
l’échange de la main-d’œuvre et l’incorporation d’une partie des terres
communes, le niveau d’adoption des technologies reste à peu près identique. Ce
qui diffère, c’est la nature des technologies adoptées. Il y a une plus grande
insertion de la technologie cord4 qui est plus intensive que cord1, cord2 et pai.
On assiste également à un accroissement de la superficie de la culture du mil.
Pour ce qui est de l’alimentation des animaux du village, le modèle prévoit de
stocker en période p10 1790 tonnes de fourrage. Cette quantité est en
augmentation de 4% par rapport à la situation de référence à cause de la
diminution de la superficie des terres communes.
7.4.2.2 Résultats de la stratégie optimale du modèle village de
Thiougou (Suite à l’introduction des nouvelles technologies)
Les résultats de la stratégie optimale du modèle (Tableau 7.13 ; Cf. également
Annexe 5.4) prévoient pour :
- les ménages pauvres, une augmentation de plus de 120% la production du
mil et de 6,7% pour l’arachide. Par contre la production du sorgho ne
change pas. Il intensifie plutôt cette culture en adoptant la technologie
cord4. La production de maïs disparaît de la solution.
- pour les ménages moyens, une augmentation de la production du mil de
279%, 100% pour le niébé. Par contre la production du sorgho diminue
de 27%.
- pour les ménages riches, une augmentation de 41 % pour le sorgho, 62%
pour le niébé et une diminution de la production du mil de 57%.
Avec l’insertion des nouvelles technologies, la production de sorgho du village
augmente, mais celle du mil augmente plus rapidement. Ce qui s’explique par le
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fait que la main-d’œuvre et les superficies libérées sont en grande partie
consacrées à cette culture.
Quelle que soit la saison, les nouvelles technologies permettent aux ménages
d’accroître la production agricole. Les ménages pauvres continuent cependant
d’acheter des céréales en situation de mauvaise et moyenne pluviométrie (59061
kg et 29530kg respectivement) parce que la production du sorgho n’a pas
augmenté par rapport à la situation de référence. La vente de l’arachide et du
mil leur permet d’acheter des céréales complémentaires. Ils réalisent des profits
même en année de mauvaise pluviométrie 9022327 Fcfa (67837 Fcfa par
ménage).
Les revenus augmentent sensiblement avec les nouvelles technologies quel que




Tableau 7.13: Résultats (en Fcfa) des plans optimaux de production modèle
village de Thiougou (situation avec technologies)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Mauv Moyen Bonne Mauv Moyen Bonne Mauv Moyen Bonne
Product (kg)
Mais 33739 45631 63606
Sorgho 77739 1072269 136800 30829 42514 54199 151817 209446 267076
Mil 154765 181082 207400 29209 34154 39100 25766 301170 34574
Voand 29909 41227 52546
Niébé 4162 5752 7341 12138 16859 21580
Arach. 23944 33027 40204 20636 28890 35597
Consommation d’une partie de la production du ménage (kg)
Mais 33739 43596 43596
Sorgho 77739 1072269 136800 30829 42514 42514 146672 136393 136393
Mil 44457 44457 13816 13816
Achat (kg)
Mais 43726 13589
Sorgho 59061 29530 11685
Mil
Consommation totale (kg) = autoconsommation + achat
Mais 13589 33739 43596 43596
Sorgho 136800 136800 136800 42514 42514 42514 146672 136393 136393
Mil 44457 44457 13816 13816
Vente (kg)
Mais 2034 20010
Sorgho 11685 5145 73053 130682
Mil 110308 136626 207399 15393 20338 39100 25767 30170 34574
Niébé 4162 5752 7341 12138 16859 21580
Voand. 29909 41227 52546







9022327 14717790 19548960 2526056 5833192 7448164 6210819 13658750 18924060
Les Modèles Villages
233
Tableau 7.14: Revenus (en Fcfa) des différents types de ménages avant et après
l’insertion des nouvelles technologies du modèle village de
Thiougou
Pauvres Moyens Riches
Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen. Bonne
Revenu
avec
tech 9022327 14717790 19548960 2526056 5833192 7448164 6210819 13658750 18924060
Revenu
sans










237,28 56,48 37,02 46,43 57,13 45,09 54,69 24,22 19,38
7.4.2.3 La durabilité des systèmes de production de Thiougou
Comme nous l’avons mentionné plus haut, la durabilité d’un système de
production se mesure par rapport à sa capacité de se reproduire. Dans le cas
d’espèce, il s’agit de l’équilibre des bilans minéraux des sols. Les résultats
présentés dans le Tableau 7.15 montrent que ni le système de production tel que
pratiqué par les producteurs (situation de référence), ni celui prédit par le
modèle n’est durable. Ils se soldent tous par des bilans minéraux négatifs. C’est
à dire que les apports d’éléments minéraux de l’extérieur ne compensent pas les
exportations dues aux cultures. Pour que les systèmes soient durables, les bilans
minéraux devraient avoisiner 0, impliquant un équilibre des flux (entrées et
sorties). Toutefois, il convient de mentionner qu’ils sont moins négatifs avec
l’insertion des nouvelles technologies. L’observation des plans optimaux de
production prédits par le modèle montre que les technologies (cord1 et cord4)
qui rentrent dans la solution du modèle ont des bilans minéraux qui ne sont pas
tout à fait équilibrés (cf. Tableau 6.14), bien qu’elles soient meilleures aux
pratiques des producteurs. De plus l’extension des superficies pour la culture du
mil dans les ménages moyens et pauvres contribue à augmenter les pertes des
minéraux. On note néanmoins une diminution des pertes. Celles-ci passent de
22,6 tonnes dans la situation de référence à 19,6 tonnes pour l’azote et de 5,9
tonnes dans la situation de référence à 4,8 tonnes pour le phosphore suite à
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l’introduction des technologies. L’insertion des nouvelles technologies permet
donc de réduire les pertes à l’échelle du village de 12% pour l’azote et 18%
pour le phosphore malgré l’extension des surfaces.
Afin de connaître les conditions dans lesquelles la production agricole peut
devenir durable, nous avons forcé le modèle à adopter des systèmes de cultures
dont les bilans minéraux sont supérieurs ou égal à 0. Dans ces conditions, il
faudrait que les ménages décapitalisent le cheptel pour financer la production.
Ainsi, les ménages riches devront vendre tous les ovins et caprins (536 et 469
respectivement) et 65 bovins ; les moyens, tous les animaux (96 caprins, 32
ovins et 64 bovins). Les ménages pauvres vont vendre également tous les
animaux (133 ovins et 266 caprins) pour financer la production sans parvenir à
mettre en place un système de culture durable. Les bilans minéraux de ces
derniers vont demeurer négatifs.
Tout comme à Donsin, les ménages ne produiront que du sorgho. Le mil, le
maïs et les cultures de rente disparaîtront du village parce que les technologies
qui sont inclus dans le modèle sont à base de sorgho. La production domestique
ne va pas pour autant couvrir les besoins du village. Une partie des revenus de
la vente des animaux va servir pour les achats sur les autres marchés.
On en tire la même conclusion qu’à Donsin, c’est à dire que la mise en œuvre
d’une agriculture durable à court terme n’est pas à la porté des paysans.
Tableau 7.15: Bilan minéral (en kg) des plans de production prédits par le
modèle avant et après introduction des nouvelles technologies
(Thiougou)
Sans technologies Avec technologiesNutri-
Ment Pauvres Moyens Riches Total Pauvres Moyens Riches Total
Azote -8084 -2980 -11600 -22664 -7891 -3947 -8058 -19896
Phosp. -2056 -783 -3080 -5919 -1990 -850 -1990 -4830
7.4.3 Les valeurs duales de production des modèles villages de Donsin et de
Thiougou
7.4.3.1 Les valeurs duales de la main-d’œuvre
Les valeurs duales de la main-d’œuvre dans les deux villages sont présentées
dans le Tableau 7.16.
A Donsin la main-d’œuvre constitue une contrainte à la production dans tous les
ménages depuis la période des semis jusqu’aux sarclages. C’est ce qui explique
le recours à la main-d’œuvre salariée de la période p3 à p6. L’introduction des
nouvelles technologies va accentuer la contrainte de main-doeuvre mais de
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manière plus importante dans les ménages moyens et pauvres qui disposent de
moins de travailleurs que les ménages riches.
Tableau 7.16: Valeurs duales de la main-d’œuvre familiale
Donsin
Sans tech Avec tech
Période Pauvre Moyen Riche Pauvre Moyen Riche
p1 576 400 867
p2 576 867 867
p3 576 576 569 243 867
p4 774 774 774 1065 1065 1065
p5 336 1065 750





Sans tech Avec tech
Période
p




p4 530 530 564 1203 1237 24
p5 34 0 34 1234




A Thiougou, dans la situation de référence, la main-d’œuvre est une contrainte
en période P4 dans les ménages pauvres et moyens. Cette période correspond au
premier sarclage.
Dans les ménages riches, elle est contraignante surtout en période p2 (période
des semis), p4 (période du premier sarclage) et p6 (période du deuxième
sarclage). La présence de la traction animale à Thiougou allège la contrainte de
main-d’œuvre en période p4 et p6.
Avec l’insertion des nouvelles technologies, les périodes de pointe de
l’utilisation de la main-d’œuvre changent, mais les prix de référence passent du
simple au double en période p4 dans les ménages pauvres et moyens, en période
p3 à p5 dans les ménages riches. Ce qui signifie que l’insertion des nouvelles
technologies va accentuer la contrainte de main-d’œuvre.
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7.4.3.2 Les valeurs duales de la terre
Avec la prise en compte des terres communes, les terres de brousse ne
constituent plus une contrainte dans les deux villages. Ce sont plutôt les terres
de case et de village qui sont contraignantes pour certains ménages. Les terres
de case sont une contrainte pour les ménages riches et les ménages moyens.
A Donsin, les valeurs duales sont respectivement de 14733 Fcfa et 7064 Fcfa.
Elles ne sont pas une contrainte dans les ménages pauvres dans la mesure où
une partie de celles-ci n’est pas allouée (40,7 ha). Les terres de villages
constituent une contrainte pour l’ensemble des ménages. Les valeurs sont de
2425 Fcfa pour les ménages riches, 11994 Fcfa pour les ménages moyens et
22305 Fcfa pour les ménages pauvres.
A Thiougou, seules les terres de case sont limitantes pour les ménages riches et
moyens. Dans la situation de référence, les valeurs duales des terres de case sont
de 7350 Fcfa pour les ménages riches et 40390 Fcfa pour les ménages moyens.
Elles sont de 25736 Fcfa et de 31197 Fcfa respectivement pour les ménages
riches et moyens suite à l’introduction des nouvelles technologies.
Les valeurs duales des terres de la solution optimale sont assez réalistes. Elles
sont inférieures à Donsin et à peu près identiques à Thiougou à celles de Roth et
al 1986, 31273 Fcfa pour les terres de case et 25232 Fcfa pour celles de
villages. Elles cadrent également avec celle de Maatman, (2000 en p220).
7.4.3.3 L’échange de main-d’œuvre et la main-d’œuvre salariée
Nous avons inclus dans le modèle village, la possibilité de faire des échanges de
main-d’œuvre entre les différents ménages. Ces échanges sont une forme
d’entraide traditionnelle qui existe en milieu rural et qui permet de lever les
goulots d’étranglement à certaines périodes de l’année. Ils permettent aux
ménages qui en bénéficient d’atteindre des niveaux de production plus élevés
qui n’auraient été possible en l’absence de cette main-d’œuvre.
A Donsin, la quantité de main-d’œuvre échangée entre les ménages est nulle en
raison des contraintes de main-d’œuvre auxquelles ils font face.
Le Tableau 7.17 fait la situation des échanges à Thiougou ; les lignes
récapitulent par période les quantités de main-d’œuvre fournies alors que les
colonnes indiquent celles reçues. On note que les ménages pauvres ne reçoivent
pas de main-d’œuvre des autres. Par contre, ils en fournissent. Le bilan de la
situation de référence (main-d’œuvre fournie – celle qui reçue) montre que les
ménages pauvres et moyens sont des donneurs nets de travail aux ménages
riches. En effet, ces derniers vont recevoir 1641 hj des ménages pauvres et 746
hj des ménages moyens. Un ménage riche va donc bénéficier de 12 hj de travail
d’un ménage pauvre et de 23 hj d’un ménage moyen.
Avec l’insertion des nouvelles technologies, seuls les ménages pauvres sont des
offreurs nets de travail. Ils vont donner 3049 hj de travail, dont 858 hj aux
ménages riches et 2191 hj aux ménages moyens. Le ménage riche va donc
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recevoir 6 hj de travail du pauvre tandis que le ménage moyen va bénéficier de
16 hj.
Tableau 7.17 : Quantité de main-d’œuvre échangée (hj) avant et après
introduction des nouvelles technologies, modèle village de
Thiougou
Sans tech + échange de main-
d’œuvre
Tech + échange de main-d’œuvre
Ménages receveurs Ménages receveursMénages
donneurs Pauvres Moyens Riches Pauvres Moyens Riches















Total 0 814 3186 0 3053 2683
Contrairement à Donsin où l’échange de main-d’œuvre est nul, c’est la main-
d’œuvre salariée qui n’est pas utilisée par les ménages à Thiougou. Le Tableau
7.18 donne les quantités de main-d’œuvre salariée qui sont utilisées à Donsin.
Comme on le constate, c’est pendant les périodes de sarclage que la main-
d’œuvre salariée est utilisée.
Tableau 7.18 : Quantité de main-d’œuvre salariée utilisée à l’échelle du village
(hj) avant et après introduction des nouvelles technologie,
modèle village de Thiougou
période Sans tech. Avec tech.
Pauvres Moyens Riches Pauvres Moyens Riches
p1
p2
p3 281 892 543
p4 2550 618 1063 3821 905 647
p5 266




7.5. CONCLUSION DES MODELES VILLAGES
Les modèles villages de référence (sans technologies) prédisent des stratégies
d’allocation des ressources qui sont conformes aux systèmes de production en
vigueur dans le Plateau Central et qui sont décrits au Chapitre II. Dans tous les
villages, les céréales notamment le sorgho et le mil couvrent presque l’essentiel
des surfaces cultivées. Les légumineuses qui jouent le rôle de cultures de rente
ne sont que faiblement représentées. Cette situation est reflétée dans les résultats
des modèles village par le faible niveau des surfaces qui leur sont allouées. La
différence entre les deux villages traduit la nature des conditions de production.
A Donsin où la dégradation des terres est avancée et où la pluviométrie est plus
faible, les paysans diversifient moins leur production. L’objectif premier de ces
derniers est de produire le maximum de céréales pour satisfaire les besoins de
consommation. Par contre à Thiougou où la pluviométrie est plus favorable et
les terres de qualité meilleure, la pratique des cultures de rente est moins
risquée; de ce fait, les producteurs leur consacrent un peu plus de surface.
Dans les deux situations (Donsin et Thiougou) les résultats des stratégies de
production montrent que les ménages pauvres sont juste autosuffisants en année
de mauvaise pluviométrie et ne vont donc pas vendre des animaux pour
s’acheter des céréales contrairement aux résultats des modèles ménages. Quel
que soit le type de ménage, la production agricole est largement suffisante en
année de bonne pluviométrie. Ce qui confirme les conclusions de Savadogo et
al (1994)2selon lesquelles la productivité de la terre en zone sahélienne et
soudanienne est aussi élevée qu’en zone guinéenne en année de bonne
pluviométrie.
Les résultats des modèles prédisent également que les ménages ont eu recours à
une partie des terres communes du village pour agrandir les superficies mises en
cultures et que la partie restante permet de supporter les animaux présents dans
les deux villages. Il faut cependant faire des stocks pendant la période des
récoltes (P10) afin de subvenir aux besoins des animaux en période p11. Ce qui
implique que la capacité de la charge animale des deux villages n’est pas
dépassée si l’on s’en tient uniquement aux effectifs qui sont présents dans le
village.
La réponse agrégée des ménages à l’insertion des nouvelles technologies n’est
pas tout à fait similaire à celle observée dans les modèles ménages. A l’échelle
du village, les stratégies optimales de production vont intégrer les technologies
traditionnelles améliorées dont les techniques et les coûts de productions ne
diffèrent pas sensiblement des pratiques paysannes. Les ménages du Plateau
Central qui disposent de peu de capitaux ne peuvent mettre en oeuvre que des
technologies à faible intrant. Il est vrai aussi qu’en situation de risque, les
producteurs ont tendance à privilégier les technologies peu coûteuses qui, si
2 Voir Savadogo, K. et al. 1994
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elles ne garantissent pas des rendements élevés n’entraînent pas non plus des
pertes importantes. La réaction des ménages diffère cependant entre les deux
villages. A Donsin, la nature des technologies adoptées dans le modèle village
reste identique à celle des modèles ménages mais avec une augmentation du
niveau d’adoption. Avec l’élimination de la contrainte foncière, l’utilisation de
la main-d’œuvre salariée pour augmenter l’insertion des technologies devient
rentable. A Thiougou par contre, le niveau d’adoption est le même que dans les
modèles ménages mais la nature des technologies adoptées change, ce qui
permet de conclure que dans ce village où la main-d’œuvre n’est pas une
contrainte, l’échange de travail et l’incorporation de terres communes n’influent
pas le niveau d’adoption mais plutôt le type de technologies.
La conséquence de ces choix est l’amélioration de la sécurité alimentaire et des
revenus quel que soit le type de saison par rapport aux modèles ménages. On
note cependant que malgré cette amélioration, la production céréalière du
village de Donsin reste toujours déficitaire en année de mauvaise pluviométrie.
Ce qui suggère donc que les technologies retenues dans la stratégie optimale de
production de Donsin ne sont pas celles qui sont à mesure de sécuriser la
production céréalière des ménages pauvres dans la partie Sub Sahélienne du
Plateau Central en année de mauvaise pluviométrie. De ce qui précède, on peut
conclure que les technologies à faible intrant permettent à la partie nord
soudanienne du Plateau Central de réaliser sa sécurité alimentaire ; par contre
pour la partie Sub Sahélienne, elles ne garantissent pas la sécurité alimentaire
des populations en année de mauvaise pluviométrie.
Il ressort également des résultats des modèles villages que les plans optimaux de
production qui conduisent à la satisfaction des besoins alimentaires et à la
maximisation des revenus ne sont pas durables que ce soit avec ou sans
nouvelles technologies. Ils engendrent tous des bilans minéraux négatifs. Ce qui
implique que les productions actuelles se font au détriment du futur.

CHAPITRE VIII
LES MESURES DE POLITIQUE POUR
FACILITER L’INSERTION
DES NOUVELLES TECHNOLOGIES
DANS LES PLANS DE PRODUCTION
Par Politique, il faut comprendre l’ensemble des mesures qui peuvent contribuer
à faciliter l’insertion des nouvelles technologies dans les systèmes de
production. Elles peuvent être institutionnelles ou économiques.
La création ou la mise au point d’une technologie n’est généralement pas une
condition suffisante pour que le paysan l’intègre dans son système de culture.
Elle nécessite souvent des facteurs de production dont le ménage ne dispose pas
en quantité suffisante et doit se les procurer sur le marché. Dans les Paragraphes
précédents, il est ressorti que ce sont les technologies à faible coût de
production avec des bilans minéraux non équilibrés qui rentrent dans les plans
optimaux de production. Celles qui sont plus productives, avec des bilans
minéraux plus équilibrés, ont malheureusement des coûts de production plus
élevés et les ménages ne disposent pas souvent de la liquidité nécessaire.
Nous allons donc simuler les effets de quelques mesures de politique sur le
comportement des ménages. L’un des avantages des modèles est effectivement
de permettre cette simulation sur les décisions de production et de
consommation.
Le choix de ces politiques tient compte du contexte du désengagement de l’Etat
de certains secteurs de l’économie (cf. 1.2.2), de la libéralisation des marchés
notamment celui des engrais, mais également du rôle que devra désormais jouer
le secteur privé dans le développement agricole. Ainsi quatre politiques ont été
retenues :
8.1 LA POLITIQUE DE CREDIT
Le crédit est souvent un facteur important dans la modernisation de
l’agriculture. Il peut non seulement pallier les contraintes financières mais
accélérer également l’adoption des nouvelles technologies. C’est d’ailleurs cette
préoccupation qui a soutendu pendant longtemps les programmes de crédit.
L’insuffisance ou l’absence de crédit est considéré comme l’une des causes
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importantes qui limitent l’adoption des nouvelles technologies dans le
PLATEAU CENTRAL. Les producteurs étant pauvres, il faut du crédit pour les
inciter, à l’exemple du « crédit de campagne » dans la région Ouest où se
cultive le coton. Pour se faire les simulations vont porter sur un crédit de 10000
Fcfa pour le ménage pauvre, 15000 Fcfa pour le ménage moyen et 20000 Fcfa
pour le riche. A l’échelle village, le crédit sera de 1000000 Fcfa. Le choix de
ces montants tient compte du fait que plus de la moitié de la population vit en
dessous du seuil de pauvreté (moins de 70000 Fcfa par an) et qu’elle privilégie
généralement les dépenses sociales au détriment des investissements productifs.
8.2 UN ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE COMPETITIF A
LA COMMERCIALISATION DES ENGRAIS (NPK, Urée)
La non-disponibilité des intrants constitue souvent un frein à l’adoption des
nouvelles technologies. Des paysans novateurs ont dû renoncer à certaines
technologies à cause de la non-disponibilité ou du coût élevé des engrais. L’Etat
se doit donc de créer des conditions favorables à l’approvisionnement et à la
commercialisation.
L’étude sur la filière des intrants agricoles a montré que le marché des engrais
au Burkina Faso est dominé essentiellement par deux firmes (Hydrochem et
STEPC-CI), ce qui se traduit par une absence de concurrence. Cette situation a
un impact important sur les prix. Comparés à la situation du Mali où le marché
est plus concurrentiel, les prix du NPK et de l’Urée seraient respectivement de
20% et de 10-30 % plus élevés au Burkina, bien que les coûts d’acheminement
soient moins importants à cause de la faible distance avec le port d’Abidjan.
Des mesures doivent donc être prises pour favoriser la compétitivité sur le
marché des engrais. Nous allons alors simuler une baisse du prix des engrais
minéraux.
8.3 BAISSE DU PRIX DU BURKINA PHOSPHATE
Le Burkina Faso dispose d’importants gisements de phosphates naturels.
Paradoxalement, ses sols sont carencés en phosphore. Depuis les années 1960,
des travaux ont été entrepris dans le but d’utiliser les phosphates pour remédier
à la carence des sols. D’importants résultats ont été accumulés. Le
Gouvernement a élaboré en 1999 avec ses partenaires la Stratégie Nationale et
le Plan d’Action de la Gestion Intégrée de la Fertilité des Sols (PAGIFS). Dans
ce plan, les amendements locaux (phosphates naturels, matière organique,
dolomie) jouent un rôle important compte tenu des coûts des engrais sur le
marché international. Une stratégie d’utilisation à grande échelle des phosphates
naturels a été mise au point. Dans la phase de promotion, il est prévu que l’Etat
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recherche un prêt sans intérêt ou à des conditions très douces pour soutenir
l’accroissement de la production des phosphates naturels. En outre, il doit
intervenir sous forme d’allègement de la fiscalité pour les prestations de service
et veiller au maintien d’un prix unique de 60 Fcfa/kg sur l’ensemble du
territoire national et pour tout type de culture ; le niveau de subvention pourrait
atteindre 80 % selon les spécificités des régions agricoles et les modalités
d’intervention des projets et programmes de développement.
Des propositions concrètes en faveur d’une utilisation à grande échelle du
Burkina phosphate ont été faites dans l’étude de NEI (1998). Elle démontre que
l’accroissement de la production fera baisser les coûts de production, le prix de
vente et le volume de la subvention. Ainsi, à des niveaux de production
supérieurs à 40000 tonnes le coût de production sera inférieur à 15 Fcfa/kg, le
prix de vente du burkina phosphate à Ouagadougou sera de 35 Fcfa/kg, soit une
réduction de 56 % par rapport au prix coûtant actuel, et de plus de 40 % par
rapport au prix de vente en vigueur de 60 Fcfa/kg. Selon ce scénario, le volume
de la subvention va diminuer au fur et à mesure que la production augmentera et
deviendra nulle lorsqu'elle atteindra le niveau visé (40000 tonnes).
La simulation portera sur une réduction du prix des phosphates naturels de 60 et
de 80 % (24 et 12 Fcfa / kg)
8.4 LES POLITIQUES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES
Nous avons souligné plus haut la libéralisation des prix des produits agricoles
qui sont déterminés par le niveau des échanges sur le marché. Dans cette
section, il s’agit simplement d’anticiper les effets d’une augmentation de
quelques produits agricoles sur l’adoption des technologies. En effet, les prix
exercent un impact sur la nature et la qualité de ce que les agriculteurs peuvent
produire et déterminer également le niveau de revenu. Ils peuvent contribuer à
modifier le comportement des producteurs face à une technologie donnée. Dans
de nombreux pays, la politique des prix a encouragé les producteurs à produire
plus. Elle favorise la croissance d’un produit donné par l’élimination du risque
de prix. La politique du prix garanti s’applique logiquement à une sélection de
produit qu’on souhaite privilégier.
Les simulations vont porter :
- sur un accroissement : des prix des céréales (sorgho, mil et maïs) de 10%
et 20 %;
- une diminution des coûts de production du niébé.
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8.5 RESULTATS DES DIFFERENTES SIMULATIONS DES
MODELES DE MENAGE
Cette partie présente les résultats des simulations des modèles ménage et village
de Donsin et de Thiougou.
8.5.1 Résultats des simulations des modèles ménages du village de Donsin
8.5.1.1 La politique de crédit
Le Tableau 8.1 présente les plans optimaux de production des ménages.
L’octroi du crédit contribue :
chez le ménage pauvre, à l’accroissement de la superficie de la technologie
cord4 (cordon pierreux + 2,5 tonnes de matière organique/ ha), l’insertion de la
technologie fmo (100 kg de NPk + 50 kg d’Urée + 5 tonnes de matière
organique). Avec la disponibilité du crédit, ces deux technologies deviennent
relativement plus rentables que les autres. On note également un accroissement
de la superficie cultivée en arachide et l’insertion de la culture du voandzou
dans le plan optimal de production. Le crédit lui permet donc d’adopter des
technologies plus productives et de libérer plus de terre et de main-d’œuvre
pour les cultures de rentes. Il n’est plus déficitaire et même qu il dégage un
revenu positif en année de mauvaise pluviométrie (Tableau 8.2).
chez le ménage moyen, à une intensification avec les technologies cord4 et fmo
qui occupent toute la superficie cultivée en sorgho et à un doublement de la
surface de voandzou par rapport à la situation sans crédit. Ce qui implique que
l’introduction de fmo a permis de réduire les surfaces en céréales au profit des
légumineuses. Il est autosuffisant et son revenu augmente de 125 % en année de
mauvaise pluviométrie, 69 % en année de moyenne pluviométrie et 54 % en
année de bonne pluviométrie.
Chez le ménage riche, à l’adoption de la technologie fmo. Dans ce type de
ménage, le système devient intensif. Comme pour le ménage moyen, toute la
superficie cultivée en sorgho est faite avec les technologies cord4 et fmo. Le
revenu du ménage augmente de 97% en année de mauvaise pluviométrie contre
37 % en année de bonne pluviométrie.
Les résultats prédits par les modèles suggèrent une insertion plus importante des
technologies cord4 et fmo dans les plans optimaux de production des ménages ;
ce qui suggère que lorsque le crédit est disponible, ces deux technologies
deviennent relativement plus rentables que les autres. Les modèles prédisent
également un doublement des superficies des légumineuses. L’adoption des
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nouvelles technologies permet à tous les trois types de ménages de libérer de la
terre et de la main-d’œuvre au profit des cultures de rente.
Tableau 8.1: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Donsin (situation avec technologies
+ crédit)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture







Sorgho/cord4 0,19 1,40 0,75 0,37 0,29 1,53





Jachère 1,43 0,41 2,10 1,05 3,81 1,20
Total sup. 2,38 0,54 1,38 3,5 0,75 3,50 6,34 0,45 4,0
Brou = champ de brousse ; Case = champ de case ; Vill = champ de village
Tableau 8.2 : Revenus (en Fcfa) des différents types de ménages suite au crédit
à Donsin
Pauvre Moyen Riche
Mauv.Moyen. Bonne Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen Bonne
Revenu avec




0 48920 80807 46780 130550 183969 71103 173798 248612
surplus de la
politique
(Fcfa) 9628 50750 57389 58412 89782 99154 68970 78714 91618
Surplus dû à la
mesure (en %) 103,74 71,02 124,87 68,77 53,90 97,00 45,29 36,85
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8.5.1.2 Un environnement économique compétitif à la
commercialisation des engrais NPK, Urée (baisse du prix des
engrais NPK et urée )
Nous avons d’abord simulé une baisse du prix du NPK de 20 % et celui de
l’Urée de 30%.
Cette baisse n’entraîne pas une adoption des technologies à base de NPK et de
l’urée dans les plans optimaux de production. Et même si la réduction atteint
50%, la situation ne change pas. Cependant en y associant le crédit, la
technologie fmo rentre dans le plan optimal de production du ménage pauvre et
riche. Le ménage pauvre intègre également la culture du niébé amélioré.
C’est surtout une diminution du coût de 50 % des engrais, associée au crédit qui
bénéficie à tous les ménages. Elle permet à la technologie cord5 (cordon
pierreux + 100 kg de NPK + 50 kg d’urée) d’entrer dans les plans optimaux de
production à raison de 0,55 ha pour le ménage pauvre, 0,80 ha pour le ménage
moyen et 1,55 ha pour le ménage riche (Tableau 8.3). Ce qui implique que la
baisse du prix des engrais à elle seule ne suffit pas pour que les producteurs
adoptent les technologies à base d’engrais minéraux; il faut également lever la
contrainte de liquidité à travers une politique de crédit. C’est à cette condition
que tous les ménages vont disposer d’un revenu positif quelle que soit la saison.
Cette politique profite particulièrement au ménage pauvre (Tableau 7.35)
Tableau 8.3 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Donsin (situation avec technologies,
baisse du prix des engrais de 50% + crédit)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 0,34 0,46 0,45
Sorgho/niébé 0,60 0,55
Sorgho/cord1 1,40 0,29 0,69
Sorgho/cord2
Sorgho/cord4








Jachère 1,43 0,41 2,10 1,05 3,81 1,20
Total 2,38 0,54 1,37 3,5 0,75 3,5 6,35 0,45 4,0
Brou = champ de brousse ; Case = champ de case ; Vill. = champ de village
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Tableau 8.4 : Revenus (en (Fcfa) des différents types de ménages de Donsin
(situation avec technologies, baisse des prix des engrais de 50%
+ crédit)
Pauvre Moyen Riche





37795 126091 169472 156645 252832 329099 233401 356949 455715
Revenu avec
tech 0 48920 80807 46780 130550 183969 71103 173798 248612
surplus dû à la
politique
(enFcfa) 37795 77171 88665 109865 122282 145130 162298 183151 207103
Surplus dû à la
mesure (en %) 157,75 109,72 234,85 93,67 78,89 228,26 105,38 83,30
8.5.1.3 Baisse du prix du BP de 60 et de 80% (24 et 12 Fcfa)
Quel que soit le type de ménage, la technologie cord6 (50 kg d’urée + 200 kg de
BP + 4 tonnes de matière organique) n’entre pas dans la solution optimale;
même en associant à cette baisse de prix le crédit. Ce qui suggère que c’est la
rentabilité relative de la technologie, plutôt que la liquidité qui limite son
adoption.
8.5.1.4 Politique des prix des céréales
Cette politique n’entraîne pas une modification sensible des plans optimaux de
production des ménages (Tableaux 8.5 et 8.6). L’augmentation du prix des




Tableau 8.5: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Donsin (situation avec technologies
+ augmentation des prix des céréales de 10%)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture




Sorgho/cord1 0,15 1,40 0,75 2,12
Sorgho/cord2





Jachère 1,43 0,41 2,10 1,05 3,81 1,20
Total 2,38 0,67 1,38 3,5 0,75 3,5 6,3 0,45 4,0
Brou = champs de brousse ; Case = champ de case ; Vill.= champ de village ;
Tableau 8.6: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sol et des
cultures dans les ménages de Donsin (situation avec technologies +
augmentation du prix de 20%)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 0,21 0,46 0,45
Sorghofu 0,13
Sorgho/cord1 0,15 1,40 0,75 2,07
Sorgho/cord2






Jachère 1,43 0,41 2,10 1,05 3,81 1,20
Total 2,38 0,67 1,38 3,5 0,75 3,5 6,3 0,45 4,0
Brou = champ de brousse ; Case = champ de case ; Vill. = champ de village
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8.5.1.5 Baisse des coûts de production du niébé amélioré
Une baisse des coûts de production du niébé amélioré de 20 à 30 % n’entraîne
pas l’insertion des variétés améliorées de niébé dans les plans optimaux de
production des ménages. Toutefois, une réduction des coûts de production du
niébé amélioré de 50% associée à une politique de crédit peut permettre
l’adoption. Dans cette situation, les résultats des modèles prédisent, une
insertion de 0,27 ha de niébé amélioré dans le plan de production du ménage
pauvre, 0,80 ha dans celui du ménage moyen et 2,1 dans celui du ménage riche
(Tableau 8.7). Ce qui suggère que le développement de la culture du niébé en
tant que culture de rente ou au fin de diversification du système de culture passe
par la diminution des coûts de production et par une politique de crédit qui
dessert la contrainte de liquidité à laquelle les ménages font face. Cette politique
permet au ménage pauvre d’être autosuffisant et de disposer d’un revenu positif
même en année de mauvaise pluviométrie (Tableau 8.8)
Tableau 8.7 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols
et des cultures dans les ménages de Donsin (situation avec
technologies, baisse du coût de production du niébé de 50% +
crédit)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture

















Jachère 1,43 0,41 2,10 1,05 3,81 1,20
Total 2,38 0,54 1,39 3,5 0,75 3,5 6,3 0,45 4,0
Brou = brousse ; Case = champ de case ; Vill. = champ de village.
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Tableau 8.8 : Revenus (en (Fcfa)) des différents types de ménages de
Donsin (situation avec technologies, baisse des de production du
niébé de 50%+ crédit)
Pauvre Moyen Riche





Niébé de 50 % +
Crédit
19205 103162 139635 137671 232138 285115 175427 281309 344126
Revenu avec
Tech 0 48920 80807 46780 130550 183969 71103 173798 248612
Surplus de la
Politique (Fcfa) 19205 54242 58828 90891 101588 101146 104324 107511 95514
Surplus du à la
mesure (en %) 110,88 72,80 194,29 77,82 54,98 146,72 61,86 38,42
8.5.2 Résultats des simulations des modèles ménages du villagede Thiougou
8.5.2.1 La politique de crédit
Avec la disponibilité du crédit, la production du sorgho sera entière réalisée
avec les nouvelles technologies (Tableau 8.9).
Dans le ménage pauvre, le sorgho avec les technologies cord4, fmo et le niébé
amélioré rentrent dans le plan optimal de production. La superficie de l’arachide
augmente de 16%. Le revenu augmente de 450% en mauvaise saison, 87 % en
moyenne saison et 67 % en bonne saison. (Tableaux 8.10)
Dans le ménage moyen, le sorgho avec la technologie fmo rente dans la solution
du modèle, le sorgho avec la technologie cord4 reste stable ; la superficie de
l’arachide augmente. Le revenu augmente de 126% en année de mauvaise
pluviométrie et de 50% en année de bonne pluviométrie.
Dans le ménage riche, deux nouvelles technologies rentrent dans la solution du
modèle. Il s’agit de fmo et du niébé amélioré. Le revenu augmente de 123 % et
41% respectivement en année de mauvaise et de bonne pluviométrie.
Les résultats prédits par le modèle en situation de crédit font ressortir une
intensification de la culture du sorgho. L’insertion de la culture du niébé
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améliorée dans le système de culture des ménages pauvre et riche et un
accroissement des surfaces des cultures de rente. Tout comme à Donsin, les
technologies cord4, fmo et le niébé amélioré se montrent plus rentables.
Tableau 8.9 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Thiougou (situation avec
technologies +crédit)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture




Sorgho/cord4 0,87 0,38 4,53





Arach 0,84 1,81 0,77
Jachère 1,92 0,36 2,27 1,92 2,10 0,63
Total 2,97 0,50 1,20 3,74 0,72 3,83 7,01 0,8 1,4
Brou = champ de brousse ; Case = champ de case ; Vill. = champ de village
Tableau 8.10: Revenus (en Fcfa) des différents types de ménages de Thiougou
suite au crédit
Pauvre Moyen Riche









11744 72484 108152 56244 157159 206789 54204 167101 245150
Surplus
(en Fcfa)
52933 63269 72611 71060 90648 103340 66917 86650 101740
Surplus
(en %)
450,72 87,29 67,14 126,34 57,68 49,97 123,45 51,85 41,50
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8.5.2.2 Un environnement économique compétitif à la
commercialisation des engrais NPK et urée
Une diminution du prix des engrais de 20 à 30% n’est pas suffisante pour
amener les ménages à intégrer les nouvelles technologies à base de NPK et
d’Urée. Dans ce contexte c’est seulement le ménage riche qui va intégrer la
culture du niébé amélioré dans son plan optimal de production pour 0, 32 ha.
Ce n’est qu’ avec une réduction de 50% du coût des engrais minéraux, associée
à un crédit que la technologie cord5 (100 kg de NPK + 50 kg dUrée + 5 tonne
de matière organique) devient rentable pour l’ensemble des ménages. Dans cette
situation, le ménage pauvre va l’insérer dans son plan de production pour 0,56
ha, le ménage moyen pour 0, 72 ha et 0,3 ha de niébé amélioré en plus ; le
ménage riche pour 0,74 ha plus 1,31 ha de niébé amélioré (Tableau 8,11) les
productions et les revenus des ménages augmentent considérablement (Tableau
8.12)
Tableau 8.11 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Thiougou (situation avec
technologies, baisse du prix des engrais de 50% + crédit)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
















Arach 0,84 1,87 0,77
Jachère 1,92 0,36 2,27 1,92 2,10 0,63
Total 2,97 0,50 1,20 3,74 0,72 3,83 7,01 0,84 1,4
Brou. = champ de brousse ; Case = champ de case ; Vill. = champ de village.
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Tableau 8.12: Revenus (en Fcfa) des différents types de ménages de Thiougou
(situation avec technologies, baisse du prix des engrais de 50% +
au crédit)
Pauvre Moyen Riche











11744 72484 108152 56244 157159 206789 54204 167101 245150
Surplus
(en Fcfa)
91488 106529 120780 1890402 165709 183183 155974 170937 169414
Surplus (en %) 779,02 146,97 111,68 246,07 105,44 88,58 287,75 102,30 69,11
8.5.2.3 Baisse du prix du BP de 60 et 80% (24 et 12 fcfa/ kg)
Tout comme à Donsin, la technologie cord6 (50 kg d’urée + 200 BP + 4 tonne
de matière organique) n’est pas rentable dans ce contexte. Même en associant à
cette baisse un crédit, la technologie cord6 n’entre pas dans les plans de
production des ménages.
8.5.2.4 Politique des prix des céréales
L’augmentation des prix des céréales de 10 et 20% ne change pas les plans
optimaux de production des ménages (Tableaux 8.13 et 8.14). Cette politique
des prix relatifs n’est pas rentable au point d’amener les ménages à adopter des
systèmes intensifs de production.
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Tableau 8.13 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Thiougou (situation avec
technologies + augmentation des prix 10%)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture














Jachère 1,92 0,36 2,27 1,92 2,10 0,63
Total 2,97 0,50 1,20 3,74 0,72 3,83 7,01 0,84 1,4
Brou = champ de brousse ; Case = champ de case ; Vill. = champ de village
Tableau 8.14 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Thiougou (situation avec
technologies + augmentation du prix de 20 %)
Brou = champ de brousse ; Case = champ de case ; Vill. = champ de village ;
8.5.2.5 Baisse des coûts de production du Niébé
Une baisse de 20 et 30% des coûts de production ne suffit pas pour rendre le
niébé amélioré plus attrayant. Il le devient pour une baisse de 50% associée à un
crédit. Dans une telle situation, le ménage pauvre insère le niébé pour 0,24 ha,
Type pauvre Type moyen Type richeCulture













Jachère 1,92 0,36 2,27 1,92 2,10 0,63
Total 2,97 0,50 1,20 3,74 0,72 3,83 7,01 0,84 1,4
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le ménage moyen pour 1,22 ha et le ménage riche pour 1,70 ha (Tableaux 8.15).
Les productions et les revenus des ménages augmentent (Tableau 8.16).
Tableau 8.15 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans les ménages de Thiougou (situation avec
technologies, baisse du coût de production du niébé de 50% +
crédit)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture




Sorgho/cord4 0,93 0,68 2,75
Sorgho/cord5
Sorgho/fmo 0,12 0,04
Niébé- amélioré 0,24 1,22 1,71
Voand 0,25
Arach 0,84 1,92 0,77
Jachère 1,92 0,36 2,27 1,92 2,10 0,63
Total 2,97 0,50 1,20 3,74 0,72 3,83 7,01 0,83 1,4
Brou. = champ de brousse ; Case= champ de case ; Vill. = champ de village.
Tableau 8.16 : Revenus (en (Fcfa) des différents types de ménages de Thiougou
(situation avec technologies, baisse des coûts de production
du niébé de 50% + au crédit )
Pauvre Moyen Riche





71793 141526 183244 157238 286393 342018 196103 316450 385740
Revenu avec
tech, sans crédit
11744 72484 108152 56244 157159 206789 54204 167101 245150
Surplus (en Fcfa) 60049 69042 75092 100994 129234 135229 141899 149349 140590
Surplus (en %) 511,32 95,25 69,43 179,56 82,23 65,39 261,79 89,38 57,35
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8.5 RESULTATS DES SIMULATIONS DU MODELE
VILLAGE DE DONSIN ET THIOUGOU
Cette partie présente les résultats des simulations des modèles villages de
Donsin et de Thiougou.
8.6.1 Résultats des simulations du modèle village de Donsin
8.6.1.1 La politique de crédit
Les résultats de cette simulation sont présentés dans le Tableau 8.17. La
disponibilité du crédit va se traduire par :
Une extension des superficies cultivées sur les terres communes qui passent de
182 à 238 ha dans les ménages pauvres. L’abandon de l’adoption de la
technologie cord1 au profit de la culture de l’arachide dont la superficie passe
de 55,7 ha à 347 ha. Ce qui implique qu’avec la disponibilité du crédit, la
culture de l’arachide devient plus rentable que l’adoption de la technologie
cord1.
Dans les ménages du type moyen, la disponibilité du crédit va permettre
l’adoption de la technologie cord4 qui est plus intensif que cord1.
Contrairement aux ménages du type pauvre, le type moyen va diminuer la
superficie prélevée sur les terres communes qui passe de 34 à 25 ha. La portion
des cultures de rente ne change pas.
Dans les ménages du type riche, le crédit va entraîner une diminution de 33% de
la superficie du sorgho avec la technologie cord4 au profit de l’arachide.
Les résultats de cette simulation font ressortir une différence de comportement
entre les différents types de ménages. Si dans les ménages du type pauvre le
crédit favorise l’extensification, dans les ménages moyens et riches, il favorise
plutôt l’intensification. En effet, la politique de crédit entraîne une diminution
de l’incorporation des terres communes dans le processus de production de 25%
dans les ménages moyens et de 91% dans les ménages riches. Comparés aux
résultats des modèles ménages, la politique de crédit va entraîner une réduction
du niveau d’adoption des technologies et une augmentation de la culture de
l’arachide. Ces résultats sont conformes à nos attentes dans la mesure où dans
les modèles villages, les ménages ont accès aux terres communes et à l’échange
de la main-d’œuvre, ce qui n’est pas le cas dans les modèles de ménages. Avec
le crédit, la disponibilité des terres et la possibilité de faire l’échange de main-
d’œuvre, la culture extensive devient plus rentable.
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La politique de crédit va entraîner un accroissement plus important (en %)
Tableau (8.18) des revenus dans les ménages pauvres comparativement aux
autres, bien qu’elle favorise l’extenfication de leur système de production. Pour
ce type de ménage, la culture extensive est plus profitable.
Tableau 8.17 : Allocation des terres (ha) en fonction des types de sols et des
cultures avec un crédit de 1000000 Fcfa.
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
Brou. Case Vill. Brou. case Vill. Brou. case Vill.












Mil/niébé 26,9 43,3 58,9
Voand 22,2 10,5 3,6
Arach 347 15,1
Sup. non allouée 15,7
Jachère 202,8 0 58,8 46,2 0 23,1 83,8 0 26,4




Tableau 8.18 : Surplus de revenu (en Fcfa et en %) des différents types de
ménages suite au crédit, modèle village de Donsin
Pauvre Moyen Riche
Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen Bonne
Surplus dû
à la mesure




27,70 59,04 49,53 17,22 13,19 10,24 10,18 10,03 6,30
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8.8.1.2 Un environnement économique compétitif à la
commercialisation des engrais NPK et urée (baisse du prix)
Une baisse du prix du NPK et de l’urée de 20% et de 30% respectivement
n’entraîne pas une insertion significative des technologies à base de NPK et
d’urée dans les plans de production. Seuls les ménages du type riche vont
adopter la technologie fmo (100 kg de NPk + 50 kg d’urée + 5 tonnes de
matière organique) sur 6,3 ha. Si cette baisse atteint 50% pour les deux types
d’engrais, les ménages moyens et riches vont adopter la technologie cord5
(cordon pierreux + 100 kg de NPK + 50 kg d’urée) sur 1,7 ha et 11,8 ha
respectivement. Cependant en y associant le crédit, la technologie cord5 rentre
dans les plans optimaux de production des ménages pauvres, moyens et riches
respectivement de 15,8 ha, 12,8 et 22,9ha (Tableau 8.19). Cette dernière
politique serait plus avantageuse pour l’ensemble des ménages dans la mesure
où les revenus augmentent sensiblement (Tableau 8.20).
Tableau 8.19 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures, modèle village de Donsin (situation avec technologies,
baisse du prix des engrais de 50% + crédit)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.














Mil/niébé 188,1 36,5 109,1
Voand 25,5 7,5
Arach 172,2
Sup. Non allouée 15,7 38,7
Jachère 202,8 0 58,8 46,2 0 23,1 83,8 0 26,4
Total superficie* 578,9 76,7 195,9 111,2 16,4 77 192,9 9,9 88
Sup. terre com** 241,1 34,1 53,2
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Tableau 8.20 : Surplus de revenu (en Fcfa en %) des différents ménages du
modèle village de Donsin (situation avec technologies, baisse du
prix des engrais de 50% + crédit)
Pauvre Moyen Riche










62,58 47,08 35,87 74,51 48,46 40,77 91,26 37,15 29,68
8.6.1.3 Baisse du prix du BP de 60 et 80%
Tout comme dans les modèles ménages, la rentabilité de la technologie cord6
(50 kg d’urée + 200 kg de BP + 4 tonnes de matière organique) n’est pas
suffisante pour que les ménages l’intègrent dans les plans de production.
8.6.1.4 Une augmentation des prix des céréales
a) de 10%
D’une manière générale, l’augmentation du prix des céréales de 10% entraîne
une augmentation du prélèvement sur les terres communes de 4% dans les
ménages pauvres, 21% chez les moyens et une diminution de 19% chez les
riches. Cette politique va se traduire (Tableau 8.21) :
chez les pauvres par une extensification des surfaces en céréales (sorgho et de
mil) qui augmentent de 6,4% dans les champs de brousse et de 14,7% dans les
champs de village. La culture extensive devient plus rentable pour ce type de
ménage. L’abandon de la culture du sorgho avec la technologie cord1 va
permettre une augmentation de la superficie de l’arachide de 72%.
Chez les ménages du type moyen la superficie des céréales augmente de 11%
dans les champs de brousse et de 18% dans les champs de village. La
technologie cord4 rentre dans la solution du modèle et remplace la technologie
cord1.
chez les ménages du type riche, les plans de production ne changent presque pas
par rapport à la situation sans mesure de politique.
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Dans l’ensemble, les revenus augmentent suite à l’augmentation des prix des
céréales (Tableau 22).
b) de 20%
Cette politique entraîne :
un prélèvement plus important sur les terres communes. 21% pour les ménages
du type pauvre et 23% pour ceux du type moyen (Tableau 8.23)
une extensification encore plus importante des superficies au profit du sorgho et
du mil dans les ménages pauvres ; la superficie de l’arachide ne change pas par
rapport à l’accroissement du prix des céréales de 10%.
L’exclusion de la culture de voandzou au profit de celle de l’association mil /
niébé dans les ménages moyens.
L’insertion de la technologie fmo et une augmentation de la superficie du
sorgho et du mil/niébé dans les ménages du type riche.
Au total, la politique qui consiste à un accroissement du prix des céréales n’est
pas efficace pour induire une amélioration sensible de l’adoption des
technologies. Cette conclusion rejoint celle observée avec les modèles ménages.
Tableau 8.24: Allocation des terres (ha) en fonction des types de sol et des
cultures avec une augmentation des prix de céréales de 10%
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.




Sorgho/cord4 3,0 6,1 55,8
Sorgho/fmo 0,8
Mil 46,8
Mil/niébé 164,1 46,9 82
Voand 0,9
Arach. 94,8
Sup.non allouée 15,7 4,8
Jachère 202,8 0 58,8 46,2 0 23,1 83,8 0 26,4
Total superficie 528 76,7 195,8 117,9 16,4 77 165,9 9,9 87,8
Sup. terre Com 190,1 40,9 26,1
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Tableau 8.22: Surplus de revenus (en Fcfa et en %) des différents types de
ménages suite au crédit des ménagesde Donsin, Modèle village
de Donsin
Pauvre Moyen Riche










13,97 15,63 5,59 26,74 24,48 35,71 21,17 16,95 19,42
Tableau 8.23 : Allocation des terres (ha) en fonction des types de sols et des
cultures avec une augmentation des prix de céréales de 20%
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.




















Jachère 202,8 0 58,8 46,2 0 23,1 83,8 0 26,4
Total
superficie
558,8 76,7 195,9 118,5 16,4 77 202,9 9,9 87,8
Sup. terre.com 221 41,5 63,3
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Tableau 8.24: Surplus de revenus (en Fcfa et en %) des différents types de
ménages, modèle village de Donsin
Pauvre Moyen Riche










46,39 21,00 18,63 50,18 30,40 28,81 72,70 17,20 12,61
8.4.1.5 Baisse du coût de production du niébé
La baisse du coût de production du niébé amélioré de 20 et 30% n’est pas
suffisante pour permettre son insertion dans les plans de production. Cependant,
avec une baisse de 50% associée à un crédit, le niébé amélioré rentre
sensiblement dans les plans de production des ménages pauvres pour 24 ha,
35,2 ha pour les ménages du type moyen et 22,3 ha pour les ménages riches
(Tableau 8.25) et les revenus augmentent substantiellement (Tableau 8.26).
Tableau 8.25: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures ; modèle village de Donsin (situation avec technologies,
baisse du prix du coût de production du niébé de 50% + crédit)
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 61 13,4 9,9
Sorgho
Sorgho/niébé 122,9 17,3
Sorgho/cord2 40,5 3 3,8
Sorgho/cord4 9,2 44,3
Mil
Mil/niébé 192,1 44,7 49,6
Niéam1 24 35,2 22,3
Voand 14,3
Arach 182,7
Sup. Non allouée 15,7
Jachère 202,8 0 58,8 46,2 0 23,1 83,8 0 26,4
Total superficie 601,6 76,7 196 121,9 16,4 77 159,5 9,9 88
Sup. terre com 263,8 44,9 19,8
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Tableau 8.26 : Surplus de revenus (en Fcfa et en %) des différents ménages du
modèle village de Donsin (situation avec technologie, baisse du
coût de p roduction du niébé de 50%+ crédit)
Pauvre Moyen Riche










59,70 45,27 36,05 117,05 62,32 40,17 38,55 16,98 10,01
8.6.2 Résultats des simulations modèles village de Thiougou
8.6.2.1 La politique de crédit
D’une manière générale, la politique de crédit entraîne une réduction des
prélèvements sur les terres communes de 50% dans les pauvres et de 100% dans
les ménages riches. Par contre, elle favorise une augmentation de 32% dans les
ménages moyens. Ces résultats suggèrent que le crédit favorise une
intensification du système de culture des ménages pauvres et riches et une
extensification dans les ménages moyens.
Dans les ménages pauvres, la disponibilité du crédit se traduit par un
accroissement de la superficie de la technologie cord4 (cordon pierreux + 2,5
tonnes de matière organique/ ha) qui passe de 83 ha à 105,8 ha. Une
augmentation de la superficie cultivée de l’arachide qui passe de 60,5 ha à 111,7
ha (Tableau 8.27).
Dans les ménages moyens la disponibilité du crédit entraîne l’insertion des
technologies cord4 et fmo (100 kg de NPk + 50 kg d’Urée + 5 tonnes de matière
organique). En outre, le crédit permet le doublement de la surface du voandzou
et l’insertion de la culture de l’arachide dans le plan de production.
Pour les ménages riches, le plan de production ne change presque pas par
rapport à la situation sans crédit.




Comparer aux résultats des modèles ménages, on note une certaine
extensification du système de culture des différents ménages due aux
prélèvements sur les terres communes.
Tableau 8.27: Allocation des terres (ha) en fonction des types de sols et des
cultures avec un crédit de 1.000.000 Fcfa
Type pauvre Type moyen Type richeCulture











Arach 111,7 61,4 51,5
Sorghofu
Sup. non allouée 45,8 61,4 113,7
Jachère 259,5 0 47,9 87,3 0 61,4 41 0 42,2
Total
superficie*






Tableau 8.28 : Surplus de revenus (en Fcfa et en %) des différents types de
ménages suite au crédit des ménages ; Modèle village de
Thiougou
Pauvre Moyen Riche










31,68 35,16 25,54 28,44 73,26 69,49 0,1 2,09 1,62
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8.6.2.2 Un environnement économique compétitif à la
commercialisation des engrais NPK et Urée (baisse du prix)
Une baisse du prix du NPK et de l’urée de 20 % et de 30% respectivement
n’entraîne de changement significatif du niveau d’adoption des technologies à
base de NPK et d’urée dans les plans de production par rapport à la situation
sans cette politique. C’est surtout une diminution du prix des deux engrais de 50
% associée au crédit qui bénéficie aux ménages. Dans cette situation la
technologie cord5 rentre dans la solution du modèle pour 53,5 ha pour les
pauvres, 23 ha pour les moyens et 20,6 ha pour les riches (Tableau 8.29).
Globalement, le niveau de prélèvement sur les terres communes diminue. Le
système devient plus intensif. Cette politique profite largement aux ménages
pauvres et moyens dont les revenus augmentent de plus de 50% quel que soit le
type de saison (Tableau 8.30).
Tableau 8.29 : Allocation des terres (ha) en fonction des types de sols et des
cultures avec une baisse du prix du NPK et de l’urée de 50% +
crédit, modèle village de Thiougou
Type pauvre Type moyen Type richeCulture et
















Jachère 259,3 0 47,9 87,3 0 61,4 141,1 0 42,2
Total
superficie






Tableau 8.30 : Revenus (en Fcfa) des différents types de ménages, suite à un
crédit et à une baisse de prix des engrais de 50% ; modèle
village de Thiougou
Pauvre Moyen Riche










125,19 70,11 57,16 153,31 104,48 94,34 22,88 6,38 4,61
8.6.2.3 Baisse de prix du BP de 60 et 80%
Cette baisse n’améliore pas la rentabilité de la technologie cord6 qui ne rentre
donc pas dans les plans de production.
8.6.2.4 Une augmentation du prix des céréales
a) de 10%
La politique des prix entraîne à Thiougou:
Dans les ménages pauvres, une augmentation du niveau d’adoption de la
technologie cord4 de 66% dans les ménages pauvres (Tableau 31). Cette
amplification du taux d’adoption provient de la disparition de la culture de
l’arachide du système de culture des pauvres. En effet, avec la majoration de
10% du prix des céréales, la culture intensive devient rentable comparativement
à la culture de l’arachide. C’est ce qui explique également la réduction de 16%
de la quantité de superficie prélevée sur les terres communes par ce type de
ménage.
Une extensification du système de production des ménages moyens par une
augmentation du prélèvement sur les terres communes de 16%.La superficie de
la culture de mil augmente de 31%. Par contre le niveau d’adoption de la
technologie ne change pas, mais on enregistre une substitution de la technologie
cord1 par cord2.
Dans les ménages riches, le système de culture s’extensifie avec l’accroissement
des prélèvements sur les terres communes de 120% comparativement à la
situation sans politique de prix. De ce fait, la superficie de la technologie cord4
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diminue de presque 50% pour faire place à l’insertion dans le plan de
production de la technologie cord1 sur 206,7 ha qui est moins intensive.
Tout comme à Donsin, l’impact de la politique des prix reste faible non
seulement sur l’adoption des nouvelles technologies (comparativement aux
modèles ménages), mais également sur l’accroissement des revenus (Tableau
8.32)
b) de 20%
Avec une augmentation du prix des céréales à 20 % les plans de production ne
changent pas par rapport à 10%.
Tableau 8.31: Allocation des terres (ha) en fonction des types de sol et des
cultures avec une augmentation des prix de céréales de 10%.
Type pauvre Type moyen Type richeCulture





















Jachère 259,3 0 47,9 87,3 0 61,4 141,1 0 42,2
Total superfcie 553,8 66,5 159,6 192,9 23 122,7 492,3 55,3 93,8
Sup.terre com 154,8 58,5 23 22,0
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Tableau 8.32 : Surplus de revenu (en Fcfa et en %) des différents types de
ménages suite à un accroissement du prix des céréales de 10%,
modèle village de Thiougou
Pauvre Moyen Riche










7,55 0,63 0,56 8,57 0,51 4,12 13,10 8,89 9,80
8.6.2.5 Baisse des coûts de production du niébé
Avec une diminution du coût de production du niébé de 20% et 30%, le niébé
amélioré ne rentre dans les plans de production des ménages. Si à une baisse de
50% du coût on y associe le crédit, le niébé amélioré rentre dans les plans de
production pour 107 ha pour les pauvres et 38 ha pour les riches (Tableau 8.33).
Tableau 8.33 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures, modèle village de Thiougou (situation avec
technologies, baisse coût de production du niébé de 50% + crédit
Type pauvre Type moyen Type richeCulture









Arach 4,4 13,8 51,6
Sup. non allouée 32,2
Jachère 259,3 0 47,9 87,3 0 61,4 141,1 0 42,2
Total superficie 570,3 66,5 159,6 169 23 122,8 494,8 55,3 93,8
Sup. terre com 171,5 34,8 24,5
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Tableau 8.33 : Surplus de revenu (en Fcfa et en %) des différents ménages du
modèle village de Thiougou (situation avec technologie, baisse
du coût de production du niébé de 50%+ crédit)
Pauvre Moyen Riche










130,86 83,29 61,11 10,84 2,71 0,50 15,10 3,84 0,64
8.7 CONCLUSION
Les résultats des simulations montrent que les ménages réagissent positivement
à certaines des mesures de politique que ce soit individuellement ou
collectivement. Sur l’ensemble des politiques simulées, trois se sont révélées
avoir un impact sur le comportement des ménages en ce qui concerne le niveau
d’adoption des technologies intensives. Deux ce sont avérées être inefficaces.
- Le crédit
La politique de crédit apparaît être un important stimulant pour l’adoption des
nouvelles technologies pour l’ensemble des ménages, mais particulièrement
pour les ménages pauvres. Globalement, les résultats prédits par les modèles
indiquent une insertion plus importante des technologies dans le plan optimal de
production des ménages en cas de crédit. Ce qui suggère que lorsque le crédit
est disponible, les nouvelles technologies intensives deviennent relativement
plus rentables que les technologies traditionnelles. Les modèles prédisent
également que le crédit va favoriser une augmentation des superficies des
légumineuses et l’accroissement des revenus. La politique de crédit favorise une
intégration plus importante des nouvelles technologies dans les plans de
production des modèles ménages que dans ceux des modèles villages où elle
contribue plus à une extensification
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- La baisse du prix des engrais minéraux
Les résultats des modèles montrent que la création d’un environnement
économique compétitif à la commercialisation, n’est pas une condition
suffisante pour que les ménages du Plateau Central utilisent les technologies à
base d’engrais minéraux. En effet, les prédictions des modèles indiquent que
jusqu’à 50% de réduction des prix, les ménages (mis à part les ménages riches
de Thiougou) n’adopteront pas les nouvelles technologies à base des engrais
minéraux. Il faut associer à cette réduction un crédit. C’est à cette condition que
ces technologies deviendront rentables pour l’ensemble des ménages, mais
particulièrement les ménages pauvres. Cette mesure de politique permet aux
ménages pauvres de Donsin de disposer d’un revenu même en année de
mauvaise pluviométrie.
- La baisse des coûts de production du niébé
Les résultats de la simulation montrent que pour l’adoption des variétés
améliorées de niébé, Il faut réduire les coûts de production de 50% et mettre un
crédit à la disposition des ménages.
- L’augmentation des prix des céréales.
Cette politique n’est pas suffisamment efficace pour encourager les producteurs
à l’adoption des nouvelles technologies
- La baisse de prix du BP
Les résultats des simulations montrent que cette technologie n’est pas rentable
pour que les ménages l’insèrent dans les systèmes cultures, même quand on
associe un crédit.
Si l’on procède à une comparaison des trois mesures de politique qui ont une
influence favorable sur le comportement des ménages (Tableau 8.35) on se rend
compte qu’à l’échelle des ménages et des villages, c’est la réduction des prix
des engrais de 50% associée au crédit donne les meilleurs résultats, suivi de la
mesure de réduction 50% des coûts de production du niébé associée au crédit.
Le crédit reste incontournable dans le processus de l’amélioration des systèmes
de production du Plateau Central. Comme, nous l’avions mentionné plus haut,
le niveau de pauvreté des ménages est très élevé. La disponibilité de la liquidité
constitue donc une contrainte majeure. A cela s’ajoute l’inexistence d’un
système performant de crédit à mesure de répondre aux sollicitations des
ménages. Résoudre cette contrainte constituerait une avancée significative vers
l’adoption des nouvelles technologies plus intensives par ce que la disponibilité
du crédit permet d’augmenter la capacité d’investissement des ménages. C’est
une politique incitatrice, particulièrement s’il est associé à d’autres mesures
comme la réduction du prix des engrais à cause de ses effets positifs sur la
production, le revenu et le niveau de durabilité des systèmes de production.
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Tableau 8.34. : Impact des différentes mesure de politique sur le comportement
des ménages de Donsin et de Thiougou
Crédit Réduction du prix des
engrais de 50% + crédit
Réduction de




Pauvre + +++ ++
Moyen + +++ ++
Riche + +++ ++
Modèle village
Pauvres +++ + +++
Moyens ++ +++ +
Riches + +++ ++
Thiougou
Modèle ménage
Pauvre + +++ ++
Moyen + +++ ++
Riche + +++ ++
Modèle village
Pauvre +++ +
Moyen + +++ ++
Riche + ++ +++
+++ niveau d’impact élevé ; ++ niveau d’impact moyen ; + niveau d’impact faible

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS
Dans ce travail, nous avons évalué les possibilités d’une intensification de
l’agriculture dans le Plateau Central à partir des nouvelles technologies
(techniques traditionnelles et améliorées de conservation des eaux et des sols,
fertilisation organo-minérale, variétés améliorées de sorgho et de niébé). Le
constat de départ est que l’agriculture du Plateau Central est aujourd’hui encore
et à bien d’égard une agriculture traditionnelle. La production est réalisée par
des paysans qui travaillent avec des moyens et des méthodes de production
archaïques. Leur subsistance dépend principalement de la disponibilité de la
terre, de sa fertilité et de la pluviométrie. Ce type d’agriculture s’accommodait
bien avec les faibles densités de population. Il est cependant inapproprié avec la
pression de la population sur les ressources naturelles et devant la nécessité de
stimuler la croissance économique. En effet, avec l’accroissement de la
population, les jachères sont devenues de courte durée (elles ont même
disparues dans certaines régions), les sols se sont appauvris au fur et à mesure
de l’exploitation et ont fini par se dégrader. Les besoins de subsistance et ceux
créés par la diffusion des produits manufacturés ont provoqué une pression sur
les ressources qui n’a pas été suivie de changements dans les techniques de
production et par une intensification. De ce fait, les systèmes de production du
Plateau Central n’ont pas pu s’adapter suffisamment à l’évolution et aux
nécessités de la croissance de la population. Le système foncier ne s’est pas non
plus adapté aux exigences de l’évolution l’économique. A cela s’ajoutent les
conditions climatiques difficiles que connaît la région ces dernières décennies.
L’accroissement de la population s’est donc traduit par des pratiques agricoles
régressives dont les conséquences sont aujourd’hui, les déficits chroniques de
produits vivriers, la dégradation des ressources naturelles et la pauvreté des
populations. Elles devraient plus évoluer vers une agriculture plus intensive et
plus durable qui utilise les nouvelles technologies afin de répondre aux besoins
des populations qui y vivent.
C’est dans cette perspective que se situe ce travail dont la question centrale de
recherche a été de savoir si l’intensification de la production agricole dans le
Plateau Central pouvait se réaliser à partir de l’utilisation des nouvelles
technologies agricoles? Pour notre part, il s’agit entre autres, de donner un
éclairage sur ce qui pourrait être la contribution potentielle des nouvelles
technologies agricoles dans le développement du Plateau Central, en évaluant
les possibilités d’y parvenir à partir des résultats de la recherche
Afin donc d’explorer les possibilités, nous avons choisi une démarche qui
permet de dépasser les diagnostics descriptifs (connaissance du milieu,
explication d’une situation ou d’un comportement donné) et les solutions
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techniques habituelles (essais et tests agronomiques), tout en prenant en compte
les processus d’interaction continue fondés sur la représentation des acteurs.
L’intérêt majeur de cette approche tient d’une part, à la capacité des modèles à
fournir un cadre intégrateur entre les différentes disciplines qui s’intéressent à
cette question et à stimuler les discussions entre les acteurs, d’autre part, à la
possibilité de prendre en compte le risque de production en faisant une
distinction entre les types de saisons (bonne, moyenne et mauvaise).
Les résultats obtenus montrent que les technologies nécessaires à
l’augmentation de la production agricole dans le Plateau Central existent. En
effet, la plupart de celles qui ont été analysées répondent à cette préoccupation,
les unes pour le court terme et ne demandant pas d’incitations particulières
(elles sont généralement non durables), les autres pour le long terme, mais
nécessitant des incitations pour leur adoption (elles sont généralement plus
productives et plus durables).
D’une manière générale, les résultats des modèles suggèrent que les ménages
vont adopter d’abord les technologies à faible intrant que ce soit
individuellement ou collectivement (à l’échelle village). Ces technologies,
simples, à faibles coûts, qui mettent l’accent sur l’amélioration de la gestion des
pratiques agricoles, permettent une certaine augmentation de la production à
court terme1. Et tant que celles-ci permettront de satisfaire les besoins
alimentaires, les producteurs seront réticents à investir dans des technologies
plus intensives et plus durables mais dont les coûts sont plus importants. En
effet, même si la rentabilité des engrais minéraux est évidente, investir des
sommes élevées constitue une source importante d’augmentation des risques
pour l’agriculteur.
L’adoption des ces technologies (bien que de faible productivité par rapport aux
technologies plus intensives) va entraîner une augmentation de la production.
Les ménages vont devenir autosuffisants. Même en année de mauvaise
pluviométrie, ils ne vendront plus d’animaux pour s’acheter des céréales. Leur
impact sur la production et sur les revenus des ménages est proportionnellement
plus important en année de mauvaise pluviométrie. Elles constituent de ce fait
un moyen de protection contre les risques climatiques.
L’adoption des nouvelles technologies va également favoriser l’extension des
surfaces des cultures de rente (dans le cas présent, l’arachide et le voandzou qui
sont des légumineuses) en libérant plus de terre et de main-d’œuvre à leur
profit.
Les résultats prédits par les modèles montrent que les technologies à faible
intrant qui rentrent dans les plans de production permettent de sécuriser la
production et les revenus des ménages de Thiougou et par extension la région
1 Ce sont des technologies qui permettent un accroissement de la production, mais qui ne
favorisent pas la réalisation d’une agriculture durable, contrairement auX technologies du
long terme qui elles sont durables.
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nord soudanienne du Plateau Central. En effet, les revenus nets dégagés par les
ménages individuellement ou collectivement sont positifs quel que soit le type
de saison. Ce qui n’est pas le cas de Donsin dans la partie sub sahélienne. En
effet, le fait que les ménages pauvres de ce village soient juste autosuffisants en
année de mauvaise pluviométrie montre que leur situation reste critique et qu’ils
ne sont pas à l’abri des famines.
Les technologies à faible intrant ne sont pas durables. Elles présentent des
bilans minéraux négatifs, mais elles restent de loin préférables aux pratiques
actuelles des producteurs. Ils constituent de ce fait une étape vers l’adoption de
technologies plus intensives.
Comme déjà mentionnés ci-dessus, les résultats suggèrent que des possibilités
réelles existent, bien que l’agriculture présente beaucoup de risques dans cet
écosystème (caractère aléatoire de la pluviométrie). La recherche agricole a
donc fait des progrès techniques et scientifiques ces dernières décennies, dans la
conception et la mise au point de technologies prometteuses à même
d’améliorer la capacité productive des producteurs. Pour donc accélérer
l’accroissement de la production et réduire le niveau de pauvreté, il est
indispensable que les paysans les intègrent largement dans leur système de
production. Certes, cette volonté existe si l’on s’en tient non seulement à la
disponibilité et à l’ouverture dont font preuve les producteurs et également aux
efforts consentis par ces derniers pour l’extension des techniques de
conservation des eaux et des sols ; mais cette volonté reste à elle seule
insuffisante étant donné le niveau actuel de pauvreté qui limite l’accès aux
ressources productives et détermine la dotation en facteurs de production et le
choix de leur allocation.
Afin donc de stimuler l’adoption de technologies plus productives et plus
durables, nous avons évalué les effets de quelques mesures de politique
(politique de crédit, amélioration de la compétitivité dans la commercialisation
des engrais minéraux, politiques de prix) sur le comportement des ménages tant
au niveau individuel que collectif. Les différentes simulations montrent qu’ils
réagissent favorablement à certaines de ces mesures, à l’exemple du crédit, de la
réduction du coût des engrais minéraux associée au crédit, de la réduction des
coûts de production des variétés améliorées de niébé associée au crédit, qui ont
tous un impact positif sur leur comportement. Ces mesures, si elles sont mises
en œuvre entraîneraient l’insertion des technologies plus productives et plus
durables dans les plans de production des ménages tant au niveau individuel
qu’à l’échelle village. La résultante sera une augmentation plus importante des
productions, des revenus et de la durabilité des systèmes de production par
rapport aux technologies à faible intrant et aux pratiques actuelles des
producteurs. Ces mesures vont plus profiter aux ménages pauvres. Les
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nouvelles technologies, si elles sont accompagnées de mesures incitatives
constituent un élément clé pour l’intensification afin de répondre aux besoins
alimentaires et à la réduction de la pauvreté des populations rurales du Plateau
Central, d’où la nécessité d’aider ces derniers à les adopter.
Des mesures de politique simulées, trois sont capables d’influencer
positivement le comportement des ménages (le crédit, la réduction des prix des
engrais minéraux et des coûts liés à l’adoption des variétés améliorées de niébé2
d’au moins 50% associée au crédit). La politique de réduction du prix du
Burkina phosphate n’a pas eu l’impact espéré sur le comportement des
ménages. Elle reste cependant une voie à explorer étant donné que le pays
dispose d’importantes réserves de phosphate, et qu’il procure une augmentation
de rendement de 144%. C’est également un amendement local qui permet de
relever le niveau du phosphore dans le sol. Rappelons que les sols du Plateau
Central sont carencés en phosphore.
La politique d’augmentation des prix des céréales n’a également pas eu
d’impact sur l’adoption des nouvelles technologies, cependant, elle reste une
mesure incitatrice pour l’accroissement de la production des céréales.
RECOMMANDATIONS
Des simulations des effets des mesures de politique, deux principales
recommandations peuvent être faites auxquelles nous ajouterons une troisième,
étant donné l’importance de la question foncière.
1 AMELIORER L’ACCES AU CREDIT AGRICOLE DES
PRODUCTEURS DU PLATEAU CENTRAL
Ce qui ressort des résultats des simulations (cf. Chapitre VIII), c’est
l’importance du crédit agricole pour l’adoption des nouvelles technologies dans
le Plateau Central. L’absence de liquidité est l’un des facteurs qui limitent la
modernisation de l’agriculture. Les paysans ne disposent pas de moyens
financiers suffisants pour investir dans l’agriculture et l’accès au crédit demeure
« énigmatique ». Pourtant le Burkina Faso est souvent cité comme un exemple
réussi de développement des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD). En
effet, en fin janvier 2003, le pays comptait 328 structures de SFD reconnues des
services officiels. Les SFD sont présents dans toutes les provinces, mais avec
des densités d’implantation différentes. Si l’on se réfère à la DAMOF (2003),
2 Le niébé amélioré constitue une spécificité dans la mesure où il pourrait devenir la culture
de rente dans le Plateau Central
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1/4 des provinces accueillirait 2 intervenants ; plus de 80% des provinces
compteraient moins de 6 intervenants, 18% entre 6 et 8 intervenants. Le cas du
Kadiogo (qui abrite la capitale, Ouagadougou) avec plus de 18 intervenants est
particulier. Les provinces les plus couvertes sont celles du Plateau Central,
(Kadiogo, Yatenga, Sanmentenga, Boulkienmdé et Kouritenga).
Ce développement des SFD répond certes à une forte demande de crédit de
proximité ; nombreux sont cependant les ménages du Plateau Central qui restent
exclus des possibilités d’y accéder. En effet, la mobilisation des garanties
matérielles, la vulnérabilité des ménages, les contraintes d’accès à l’information
pour évaluer les risques, les besoins de crédits de faible montant (pouvant aller à
l’encontre d’une logique de profit financier), l’impossibilité de réunir les
capitaux propres à un niveau suffisant et l’analphabétisme constituent les
principales contraintes d’accès au crédit.
La majorité de la population rurale produit principalement pour
l’autoconsommation et souvent avec des moyens inférieurs à ceux de
subsistance. Les revenus proviennent essentiellement des activités secondaires
(élevage, petit commerce, artisanat et transformation) et des dons. Ces revenus
sont généralement faibles. Ce qui les prive d’une épargne suffisante permettant
de satisfaire aux conditions des SFD. C’est justement vers ce genre d’activité
(secondaires) que l’offre financière des SFD est bien adaptée. Elles génèrent des
revenus réguliers, relativement sûrs, avec des cycles de rotation du capital
rapides qui limitent les risques et permettent des taux de rentabilité élevés. Peu
d’activités en agriculture pluviale présentent ces caractéristiques, ce qui
explique d’une part que les agriculteurs marquent souvent dans leurs choix une
préférence pour l’investissement dans des activités secondaires plutôt
qu’agricoles et que d’autre part, les SFD se montrent prudents à l’égard de ce
type de financement (Betty 1998). Ces derniers peuvent donc disposer de lignes
de crédit sous-utilisées, pendant que les besoins des paysans ne sont pas
satisfaits.
Le constat actuel c’est que, si l’offre financière s’avère bien adaptée aux petites
activités rurales, elle semble par contre moins bien répondre aux besoins de
financement du développement des activités agricoles3 (équipement agricole,
achats d’intrant, investissement à court, moyen et long terme).
Bien que les SFD soient en forte croissance, la question du crédit agricole reste
donc récurrente et essentielle pour le développement de l’agriculture. Les
crédits des SFD ne sont pas adaptés pour les cultures pluviales dont la
rentabilité est plus faible et les risques sur la production plus élevés. Il faut donc
l’ajuster aux besoins des ménages. L’Etat pourrait collaborer à la mise en place
d’un environnement économique et politique favorable qui permettrait le
développement d’un système financier performant et qui soit à mesure de
3 Les revenus des ménages sont faibles et suffisent à peine pour financier les besoins sociaux
qui sont prioritaire. Dans une telle situation, il est illusoire de penser que ces derniers peuvent
épargner pour s’acheter des intrants
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répondre aux besoins des producteurs et singulièrement des producteurs pauvres
du Plateau Central.
2 AMELIORER LA COMPETITIVITE SUR LE MARCHE
DES INTRANTS
Pour ce qui est de la réduction des prix des engrais minéraux et des coûts de
production, des possibilités réelles existent. Nous avons mentionné plus haut
que les prix des engrais étaient de 20 à 30% supérieurs au Burkina qu’au Mali ;
la logique devrait conduire à une situation contraire. L’amélioration de la
compétitivité reste donc une voie à explorer. Il faut de ce fait impliquer plus
activement le secteur privé dans la commercialisation et la promotion des
engrais. Les prix des engrais pourraient également être réduits par des systèmes
d’achat et de distribution plus efficace, par l’amélioration des infrastructures et
des services aux producteurs. La recherche de formules d’engrais spécifiques
pour les céréales constitue une autre voie. Jusqu’à présent, les producteurs
utilisent des engrais destinés à la culture du coton sur les céréales. L’exemple du
Mali montre qu’avec des formules d’engrais spécifiques pour les céréales, il est
possible de réduire les prix.
Une autre possibilité serait d’éliminer totalement les taxes sur les intrants ;
celles-ci bien que déjà réduites à 7,5% depuis l’entrée en vigueur du Tarif
Extérieur Commun (TEC) de l’UEMOA pourrait contribuer à baisser les prix
des intrants et constituerait un important apport (investissement) de l’Etat dans
l’intensification de la production agricole, la lutte contre la pauvreté et la
gestion des ressources naturelles. Dans ce cas, la négociation est à faire au sein
de l’UEMOA.
Ces mesures pourraient bénéficier des effets positifs de l’environnement
macroéconomique national qui s’est considérablement amélioré ces dernières
années avec les programmes d’ajustement (amélioration des infrastructures,
désenclavement du milieu rural, processus de développement du secteur privé,
structuration des organisations paysannes) et le désengagement de l’Etat des
secteurs de la production et de la commercialisation.
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3 LA SECURISATION FONCIERE : ACCELERER LA
TRANSISTION VERS LA PROPRIETE PRIVEE
Le problème de la sécurisation foncière ne découle pas des résultats des
modèles mais de l’analyse des causes de la faible performance des systèmes de
production. Il est une contrainte majeure qui englobe à la fois la question de la
fertilité des sols en particulier et de l’investissement agricole en général.
Nous avons mentionné au Paragraphe 3.4.4 que le système foncier est une
contrainte au développement de l’agriculture dans le Plateau Central. Au
paravent, nous avons montré au Chapitre II, que l’une des conséquences
majeures de la pression démographique dans le Plateau Central était la crise
agraire et foncière. Cette crise s’est traduite non seulement par l’éclatement des
anciennes structures de production, mais également par la multiplication des
prêts4 de terre et la précarité de la tenure foncière. C’est justement cette
précarité qui ne favorise pas d’une manière générale les investissements qui
visent l’amélioration de la terre et l’adoption des nouvelles technologies. Bien
que la structure foncière du Plateau Central soit bien établie depuis de longue
date, sa gestion constitue un sérieux handicap au développement de
l’agriculture. En effet, c’est le système communautaire qui est le mode de
gestion du foncier ; cependant, on constate de fait une quasi-appropriation
individuelle des terres. Mesnil (1970) écrivait que toutes les terres étaient
appropriées et les droits de possession étaient presque devenus individuels.
Cette ambiguïté entre la gestion communautaire (qui n’existe presque plus avec
l’effritement des structures traditionnelles de gestion) et l’appropriation
individuelle des terres (qui n’est pas formelle non plus, mais tacite) qui est l’une
des causes actuelles de la médiocrité du système agraire dans le Plateau Central.
Si la redistribution des terres à l’échelle du village semble dorénavant presque
impossible, elle le reste au sein des lignages et des familles où les ménages ne
sont pas sûrs d’exploiter la même parcelle chaque année. Le chef de famille
peut redistribuer périodiquement les terres pour ajuster les droits d’usages aux
besoins fluctuants des ménages dépendants. De ce fait, on peut parler d’une
précarité de la tenure au sein des lignages et des familles. Cette possibilité de
mobilité de la terre constitue également un obstacle à l’amélioration foncière et
à l’adoption des nouvelles technologies. Que ce soit dans ce dernier cas ou avec
les prêts de terre, la sécurité de jouissance des investissements fait défaut. Des
terres dégradées, jadis abandonnées par les propriétaires ont été octroyées ou
prêtées à des paysans novateurs. Ces derniers ont pratiqué la récupération de ces
terres mais une fois les terres réhabilitées, les anciens propriétaires les retirent.
A ce moment les paysans novateurs sont obligés d’aller chercher ailleurs et de
recommencer à zéro sans aucune garantie que cette fois-ci, ils pourront
4 Le prêt est un mode temporaire d’accès à la terre qui permet aux paysans qui n’en disposent
pas suffisamment de pouvoir satisfaire à leur besoin. Il peut être à court ou moins terme.
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bénéficier des retombées de leurs investissements. Ces genres de situation se
sont multipliés ces dernières années. Les investissements ont donc besoin d’être
sécurisés ; à défaut les agriculteurs continueront d’exploiter de façon minière les
terres agricoles.
Le constat général dans le Plateau Central est donc que ni la gestion
communautaire des terres, ni leur appropriation individuelle au sein des
lignages n’incite à faire des investissements dans le foncier. Le flou actuel est
préjudiciable à la mise en œuvre d’une agriculture durable. Nos observations
dans le Plateau Central corroborent celles d’autres auteurs (Adegboy, 1964 ;
Fabiyi, 1964 ; Mellor, 1966) qui affirment que le système traditionnel de tenure
des terres est incompatible avec le développement de l’agriculture ; ils
soutiennent que ce système empêche la mobilité de la main-d’œuvre et le
capital. Cette même constatation a été faite par Dangbégnon et al. (2003) au sud
du Bénin et du Togo en ce qui concerne l’adoption des pratiques de gestion
intégrée de la fertilité des sols et des techniques de conservation des eaux et des
sols. La modernisation de l’agriculture passe par l’investissement. Or
l’acceptabilité de l’investissement et la recherche de la rentabilité requièrent que
les agriculteurs se sentent responsables de leur terre. Ce qui n’est pas le cas dans
les modes traditionnels d’occupation des terres.
La sauvegarde de l’environnement et la gestion durable des ressources
naturelles commandent également une bonne maîtrise de la question foncière
dans le Plateau Central. Plus les producteurs auront un réel contrôle sur les
terres qu’ils cultivent, plus ils auront tendance à les préserver et à assurer une
gestion durable. En matière de prêt de terre, le bénéficiaire contribue
volontairement où involontairement à la détérioration de l’écosystème par
manque d’entretien, de protection et d’investissement, étant convaincu que cette
terre lui sera un jour retirer. La sécurisation foncière est alors un préalable
indispensable aux améliorations foncières (aménagement érosif, gestion des
ressources naturelles).
Comme mentionné ci-dessus, le processus d’individualisation des droits
fonciers est à un niveau avancé dans le Plateau Central. En effet, l’exercice réel
du pouvoir se situe au niveau des détenteurs du droit d’usage (ou de culture) et
la politique de l’état devrait donc accompagner ce processus et permettre une
clarification des droits fonciers. Ce qui ne peut pas être le cas avec l’approche
gestion des terroirs (Cf. Paragraphe 1.2.2.) en cours qui cherche plutôt à
renforcer la gestion communautaire. Certes, ce type de gestion est d’un objectif
très désirable. Cependant, il faut tenir compte de la dynamique des changements
sociaux et économiques présente qui rend les bases institutionnelles d’une telle
gestion très fragiles. Les liens sociaux ne sont plus aussi solides que de par le
passé et les droits égalitaires supposés par l’approche gestion des terroirs vont
se heurter au droit coutumier. Faut-il aussi, avoir à l’esprit que :
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- les droits fonciers de certaines classes sociales ne sont pas aussi forts que ceux
possédés par d’autres ;
- tous les ménages d’un village n’ont pas les mêmes possibilités d’accès à la
terre, particulièrement à la terre de bonne qualité. L’appartenance aux lignages
fondateurs confère un certain nombre de privilèges ;
- le statut foncier est à la fois cause et conséquence des inégalités sociales dans
les villages. La précarité foncière de certains ménages et leur insuffisance en
terre les privent de certaines possibilités de modernisation de l’agriculture.
Avec l’approche en cours, la propriété foncière va demeurer incertaine.
De ce qui précède, on peut avancer qu’il est plus qu’urgent pour les pouvoirs
publics de promouvoir des changements de tenure qui servent au mieux les
intérêts des agriculteurs (propriété privée, contrats écrits et clairement définis)
et de les accompagner dans la réalisation de leur choix. Il y a certes des coûts
d’administration à supporter, mais ce n’est qu’à ce prix que la modernisation de
l’agriculture dans le Plateau Central deviendra une réalité. Les droits fonciers
ont besoins d’être clarifiés si les producteurs doivent investir dans les
améliorations foncières et dans l’adoption des technologies.
La mise en œuvre de ces trois recommandations n’est certes pas facile, mais
tout dépendra de la volonté politique de l’Etat à sortir le Plateau Central de sa
situation de déficit chronique et de pauvreté. Comme le note Lélé (1989), ce
n’est pas le désengagement de l’Etat qui améliorera la situation des populations
rurales dans les zones à très forte densité de population et à ressources limitées,
mais plutôt une intervention massive, rationnelle et durable qui se concentre sur
la vulgarisation et la sécurisation des innovations. Dans tous les cas, c’est du
rôle l’Etat de s’assurer que les agriculteurs peuvent avoir accès aux moyens de
production en quantité et en qualité suffisante et au moment opportun. Il doit
donc prendre des décisions difficiles afin de pouvoir influencer à long terme, la
croissance de la production agricole. Il peut par exemple allouer plus
d’investissements publics pour stimuler l’adoption de nouvelles initiatives
porteuses par les producteurs et encourager les opérateurs privés à s’investir
dans la commercialisation et l’utilisation des technologies. L’Etat ne sera
cependant efficace dans ces domaines que s’il agit en concertation avec les
acteurs locaux et s’il les associe effectivement.
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Annexe 2 : Etimation de la variation des rendements en fonction de la
pluviométrie
Annexe 2.1 : Estimation des variations des rendements (par rapport aux
rendements moyens) pour différents scénarios de















































Source : Maatman et al. 1996
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Annexe 2.2 : Variations des rendements entre les années de pluviométrie
moyenne et celles de mauvaise pluviométrie
Année RdtM 84 à 97a (RdtM 85 à 96 -
Rdtm84)b /RdtM85 à
96 (en %)




85 623 36,7 170
86 637 38,1 184
87 457 14 4
88 772 49 319
89 773 49 320
90 530 25,6 77
91 753 47,6 300
92 889 55,6 436
93 795 50,4 342
94 727 45,8 274
95 728 45,8 275
96 855 54 402





a = rendement moyen à l’échelle du PLATEAU CENTRAL du sorgho, mil, maïs
b = rendement moyen des années moyennes (85 à 96) moins le rendement de 84 (années de
mauvaise pluviométrie), le tout pondéré par le rendement moyen des années de pluviométrie
moyenne.
c = rendement moyen des années moyennes (85 à 96) moins le rendement de 97 (années de
mauvaise pluviométrie), le tout pondéré par le rendement moyen des années de pluviométrie
moyenne
Selon les travaux de Marcel Put (1999), 84 et 97 sont des années de mauvaise
pluviométrie et 85 à 96 sont celles où la pluviométrie à été moyenne. En
comparant les rendements moyens de l’ensemble des céréales (sorgho, mil,
maïs) à l’échelle du Plateau Central des deux années de mauvaise pluviométrie
à celles de pluviométrie moyenne, on obtient des variations qui vont 25 à 56 %.
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Aannexe 3 : Besoins moyens de calories par personne et par jour dans le Plateau
Central
Besoins individuels
quotidien en énergie (kcal)
Enfant
de moins de 1 an 820
1 à 4 ans 1350
Homme
5 à 9 ans 1975
10 à 14 2300
15 à 19 2750
20 à 29 2830
30 à 59 2780
60 et plus 2300
Femmes
5 à 9 ans 1775
10 à 14 2025
15 à 19 2150
20 à 29 2230
30 à 59 2320
60 et plus 2050
Source : Bakker et Konaté (1988)
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Annexe 4 : Résultats du modèle village de Donsin ramenés à l’échelle d’un
ménage type
Annexe 4.1: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans le village de Donsin (situation de référence)
par type de ménage)
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 0,75 0,45








Jachère 1,4 0,4 2,1 1,1 3,8 1,2
Total
superficie* 3,3 0,5 1,4 4,6 0,75 3,5 9,4 0,45 4,0
Sup. terre
com.** 0,9 1,1 3,1
Brou = champs de brousse ; Case = champs de case ; Vill. = champs de village
* La superficie totale du ménage se calcule sans la superficie prélevée sur les terres
communes qui est déjà inclue dans l’allocation des terres aux cultures. Donc la superficie
initiale des ménages (SUPER(s,ex)) est égale à la superficie totale moins la superficie
prélevée sur les terres communes.
* *La superficie prélevée sur les terres communes par les ménages pour cultiver.
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Annexe 4.2 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans le village de Donsin (situation avec
technologies) par type de ménage
Type pauvre Type moyen Type richeCulture
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 0,43 0,45 0,45
Sorgho
Sorgho/niebé 0,84





Mil/niébé 0,96 2,06 4,01
Mil/cord7





Jachère 1,43 0,41 2,10 1,05 3,81 1,20
Total
superficie* 3,66 0,54 1,38 5,01 0,75 3,50 7,8 0,45 3,99
Sup. terre
com.** 1,28 1,54 1,47
* La superficie totale du ménage se calcule sans la superficie prélevée sur les terres
communes qui est déjà inclue dans l’allocation des terres aux cultures. Donc la superficie
initiale des ménages (SUPER(s, ex)) est égale à la superficie totale moins la superficie
prélevée sur les terres communes.
* *La superficie prélevée sur les terres communes par les ménages pour cultiver.
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Annexe 4.3 : Résultats des plans optimaux de production modèle village de
Donsin (situation sans technologies) par type de ménage
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Mauv Moyen Bonne Mauv. Moyen Bonne Mauv. Moyen Bonne
Product (kg)
Mais 380 563 745 245 360 477
Sorgho 632 879 1029 1436 1949 2484 2036 2823 3598
Mil 971 1135 1299 1010 1225 1396 2095 2449 2803
Voand.
Niébé 42 58 73 247 341 436
Arach. 150 206 263
Consommation d’une partie de la production du ménage (kg)
Mais 379 459 459 245 360 477
Sorgho 632 879 1029 1436 1436 1436 2036 2036 2036





Consommation totale (kg) = autoconsommation + achat
Mais 379 459 459 245 360 477
Sorgho 1029 1029 1029 1436 1436 1436 2036 2036 2036
Mil 334 334 334 81 415 296 177
Vente (kg)
Mais 104 286 787 1562
Sorgho 513 1048 1681 2154 2626
Mil 636 800 965 929 1225 1396
Niébé 42 58 73 247 341 436
Voand.






9340 43960 68448 35461 93914 146743 81620 170706 252289
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Annexe 4.4 : Résultats des plans optimaux de production modèle village de
Donsin (situation avec technologies) Par type de ménage
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen. Bonne
Product (kg)
Mais 225 333 441 264 392 519 243 360 477
Sorgho 583 800 1002 1754 2401 3060 1467 2036 2595
Mil 819 959 1097 1147 1343 1538 2264 2647 3029
Voand. 211 291 370 329 455 579
Niébé 80 110 139 68 93 117 122 168 214
Arach. 257 355 453
Consommation d’une partie de la production du ménage (kg)
Mais 225 329 329 264 392 459 243 360 477
Sorgho 583 800 1002 1639 1436 1436 1467 2036 2217
Mil 106 68 414 296
Achat (kg)
Mais
Sorgho 446 229 27 568
Mil
Consommation totale (kg) = autoconsommation + achat
Mais 225 329 329 264 392 459 243 360 477
Sorgho 1029 1029 1029 1639 1436 1436 2036 2036 2217
Mil 106 68 414 296
Vente (kg)
Mais 4 113 60
Sorgho 116 965 1625 379
Mil 7136 962 1097 1147 1275 1538 1850 2351 3029
Niébé 80 110 139 68 93 117 122 168 214
Voand. 211 291 370 329 455 579




Profit (Fcfa) 52642 108714 148812 92315 164026 225251105784201151 276639
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Annexe 5 : Résultats du modèle village de Donsin ramenés à l’échelle d’un
ménage type
Annexe 5.1 : Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans le village de Thiougou, (situation de
référence) par type de ménage
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Brou. Case Vill. Brou. Case Vill. Brou. Case Vill.
Mais 0,22 0,83










Jachère 1,95 0 0,36 2,73 0 1,86 2,10 0 0,63
Superficie
totale*
3,8 0,5 1,2 4,47 0,72 3,80 7,6 0,83 1,4
Sup. terre
com**
0,80 0 0 0,27 0 0 0,62 0 0
* La superficie totale du ménage se calcule sans la superficie prélevée sur les terres
communes qui est déjà inclue dans l’allocation des terres aux cultures. Donc la superficie
initiale des ménages (SUPER(s, ex)) est égale à la superficie totale moins la superficie
prélevée sur les terres communes
** La superficie prélevée sur les terres communes par les ménages pour cultiver
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Annexe 5.2: Allocation des terres (en ha) en fonction des types de sols et des
cultures dans le village de Thiougou , situation avec
technologies par type de ménage
Type pauvre Type moyen Type richeCulture


















Jachère 1,95 0,36 2,73 1,92 2,10 0,00 0,63
Total
superficie* 4,39 0,50 1,2 5,76 0,72 3,83 7,17 0,83 1,40
Sup.terre
com.** 1,4 1,56 0,15
* La superficie totale du ménage se calcule sans la superficie prélevée sur les terres
communes qui est déjà inclus dans l’allocation des terres aux cultures. Donc la superficie
initiale des ménages (SUPER(s, ex)) est égale à la superficie totale moins la superficie
prélevée sur les terres communes
**la superficie prélevée sur les terres communes par les ménages pour cultiver
Annexes
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Annexe 5.3: Résultats des plans optimaux de production modèle village de
Thiougou (Situation sans technologie) par type de ménage
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Mauv. Moyen Bonne Mauv
.
Moyen Bonne Mauv. Moyen Bonne
Product (kg)
Mais 168 248 329 504 681 949
Sorgho 585 807 1029 1329 1833 2338 1603 2210 2817
Mil 512 615 718 624 730 837 897 1051 1204
Voand. 246 340 433
Niébé 112 155 199
Arach. 169 233 283 308 431 531
Consommation d’une partie de la production du ménage (kg)
Mais 168 248 329 504 651 651
Sorgho 585 807 1029 1329 1329 1329 1603 2036 2036
Mil 164 82 432 432 150
Achat (kg)
Mais 425 504 651 651
Sorgho 444 222 433
Mil
Consommation totale (kg) = autoconsommation + achat
Mais 168 248 329 1329 1329 425 504 651 651
Sorgho 1029 888 1029 432 432 1329 2036 2036 2036
Mil 164 82 150
Vente (kg)
Mais 30 299
Sorgho 505 1010 174 748
Mil 348 533 718 192 298 837 748 1051 1204
Niébé 112 155 199
Voand. 246 340 433
















Annexe 5.4: Résultats (en Fcfa) des plans optimaux de production
modèle village de Thiougou, (situation avec technologies)
par type de ménage
Culture Type pauvre Type moyen Type riche
Mauv. Moyen Bonne Mauv. Moyen. Bonne Mauv. Moyen Bonne
Product (kg)
Mais 504 681 949
Sorgho 585 8062 1029 1694 2266 3126 3986
Mil 1164 1362 1559 913 1067 1222 385 4495 516
Voand. 935 1288 1642
Niébé 130 180 229 181 252 322
Arach. 180 248 302 308 431 531
Consommation d’une partie de la production du ménage (kg)
Mais 504 651 651
Sorgho 585 8062 1029 963 1329 1329 2189 2036 2036
Mil 334 334 0 432 432
Achat (kg)
Mais 329 425
Sorgho 444 222 365
Mil
Consommation totale (en kg) = autoconsommation + achat
Mais 425 504 651 651
Sorgho 1029 1029 1029 1329 1329 1329 2189 2036 2036
Mil 334 334 432 432
Vente (kg)
Mais 30 299
Sorgho 365 77 1090 1950
Mil 829 1027 1559 481 636 1222 385 450 516
Niébé 130 180 229 181 252 322
Voand. 935 1288 1642







































































































































































































































































































































































































































































































































































Het Centrale Plateau, ongeveer 94.000 km2 groot, is het dichtst bevolkte gebied
van Burkina Faso. Landbouw is de belangrijkste bron van bestaan. Van oudsher
maken de boeren gebruik van traditionele landbouwmethoden; moderne
landbouwtechnieken ziet men nauwelijks. De boerenbedrijven zijn bijna
allemaal kleine familie bedrijven. De belangrijkste productie factoren zijn land,
arbeid en regenval. Het onzekere karakter van de regenval maakt de landbouw
productie onzeker en de voedselvoorziening kwetsbaar. De belangrijkste
voedselgewassen zijn sorghum en gierst (millet). In bescheiden mate worden
ook handelsgewassen voor verkoop verbouwd, o.a. pinda’s.
Tot aan de jaren 1970 was het Centrale Plateau zelfvoorzienend in de
voedselproductie. Sindsdien is de situatie achteruitgegaan. Gemiddeld is er op
het Centrale Plateau nu een jaarlijks tekort van 24,6% van de gewenste voedsel
productie. Verschillende oorzaken zijn de oorzaak van deze zorgwekkende
achteruitgang: door de demografische groei is steeds minder vruchtbaar land
beschikbaar, bovendien raken de bodems uitgeput door te intensief landgebruik.
Traditionele methoden van braakligging worden steeds minder toegepast.
Perioden van braakligging worden korter of verdwijnen helemaal. Hierdoor
neemt de bodemvruchtbaarheid af, en dalen de oogst opbrengsten.
In het kielzog van de groene revolutie, die in de jaren 1970 in Azië zo succesvol
is geweest bij de invoering van nieuwe hybride variëteiten van rijst (‘high
yielding varities’), hebben internationale landbouworganisaties1 zich
ingespannen om ook voor gewassen als sorghum en millet nieuwe ‘hoge
opbrengst variëteiten’ te ontwikkelen. Evenals bij de rijst teelt het geval was,
zouden kunstmest en ziektebestrijdingsmiddelen toegepast kunnen worden. Het
was de verwachting, dat door invoering van zulke nieuwe variëteiten en
landbouwmethoden de oogstopbrengsten aanzienlijk opgevoerd zouden kunnen
worden. De inspanningen hebben in Afrika niet tot succes geleid.
Als reactie op de teleurstellende resultaten van deze inspanningen, waarin door
de internationale gemeenschap veel geïnvesteerd was, werd het roer omgegooid.
De opvattingen van ‘Low External Inputs Agriculture’ kregen vaste voet aan de
grond. Het landbouwonderzoek ging zich steeds meer richten op alternatieve
manieren om bestaande locale methoden van landgebruik te verbeteren, b.v.
1 B.v. ICRISAT (International Crop Research Institute for Semi-Arid Tropics), SAFGRAD (Semi-
Arid Food Grain Research and Development)
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door braakligging, geschikte gewas rotaties, gebruik van organische mest,
constructie van stenen of aarden muurtjes (stone bunds) om de infiltratie van
water in de bodem te verbeteren, en toepassing van zaï2; toepassing van externe
inputs zoals kunstmest werd tot een minimum beperkt. Gedurende de jaren
1980 en 1990 hebben de nationale landbouwinstituten, evenals niet-
gouvernementele organisaties, veel geïnvesteerd in deze alternatieve methoden
van ‘low external inputs’. Hoewel sommige methoden, zoals ‘stone bunds’ en
zaï, in die jaren op het Centrale Plateau in Burkina Faso op grote schaal zijn
toegepast, begint men toch steeds meer tot de overtuiging te komen, dat zulke
alternatieve methoden alleen, d.w.z. zonder gebruik te maken van grotere doses
externe inputs, geen adequaat antwoord kunnen geven op de landbouw crisis op
het Centrale Plateau. Het is de mening van vele deskundigen, dat een doorbraak
alleen gerealiseerd kan worden door een combinatie van het gebruik van externe
inputs en van toepassing van verbeterde lokale methoden van landgebruik. Deze
mening wordt gedeeld door de auteur van dit proefschrift, zoals al uit de titel
van zijn proefschrift blijkt (Landbouw intensivering op het Centrale Plateau in
Burkina Faso: een analyse van de mogelijkheden van nieuwe technologieën)
In Burkina Faso zijn in de loop der jaren door onderzoekers van het nationale
landbouw onderzoeksinstituut INERA3 in samenwerking met internationale
onderzoeksinstituten veel ‘veelbelovende’ landbouwtechnieken ontwikkeld.
Voorlichting’s afdelingen van Ministeries, niet-gouvernementele organisaties en
boeren organisaties hebben vervolgens geprobeerd deze methoden onder de
aandacht van de boeren te brengen. Verschillende projecten en programma’s
zijn gelanceerd om de nieuwe technieken in te voeren op het Centrale Plateau ,
maar de resultaten zijn teleurstellend geweest. Het is nauwelijks gelukt om de
ontwikkelde ‘veelbelovende’ technieken te implementeren in de praktijk. De
maatregelen, die de invoering hadden moeten begeleiden waren niet adequaat.
Er was meestal niet voldoende aandacht voor de complexiteit van de landbouw
systemen op het Centrale Plateau. Deze teleurstellende resultaten zijn voor de
auteur van het proefschrift, die sinds vele jaren als landbouw econoom
werkzaam is bij INERA, de belangrijkste reden geweest om zijn promotie
onderzoek uit te voeren. Wat kan men verwachten van deze ‘veelbelovende’
technieken voor de landbouwontwikkeling op het Centrale Plateau en welke
maatregelen moeten genomen worden opdat het voor de boeren en hun
gezinnen mogelijk en aantrekkelijk wordt om de methoden in te voeren? Dat
zijn de vragen, waar het in dit proefschrift om gaat.
2 zaï is een traditionele methode, waarbij gaten in de grond gegraven worden, 10 à 15 cm diep, die
opgevuld worden met organische mest. In het begin van het groeiseizoen worden zaden toegevoegd.
Zaï is erg arbeidintensief, maar het werk kan uitgevoerd worden in het droge seizoen, wanneer arbeid
beschikbaar is.




Het promotie onderzoek berust op drie pijlers:
I. een studie en recapitulatie van zeventien ‘veelbelovende’
landbouwtechnieken, die op landbouwkundige proefstations en op
boeren bedrijven uitvoerig zijn uitgetest. Het gaat om lokale en
nieuwe variëteiten van sorghum, millet en niébé (cow peas),
gecombineerd met verschillende verbeterde locale methoden van
landgebruik , b.v. toepassing van stone bunds, van zaï,van lage dosis
kunstmest, hoge dosis kunstmest etc. Voorbeelden zijn:
- sorghum met toepassing van stone bunds
- sorghum met toepassing van stone bunds en 2,5 ton organische
mest per hectare
- sorghum met toepassing van zaï en 10 ton organische mest per
hectare
etc.
De studie van deze landbouwtechnieken omvatte de analyse van
hectare opbrengsten, van benodigde arbeid per hectare voor de
verschillende landbouw activiteiten, kosten etc.
II. een recapitulatie en analyse van de gegevens van uitgebreide dorps
studies in twee dorpen op het Centrale Plateau, Donsin en Thiougou.
Donsin is representatief voor het Noordelijk deel van het Centrale
Plateau, Thiougou voor het zuidelijke deel. Sinds 1990 worden de
landbouwsystemen en de strategieën van de boeren in deze twee
dorpen nauw gevolgd door INERA. In het landbouwseizoenen
1992/1993 en 1993/1994 werden door INERA-teams uitvoerige
dorpsstudies verricht in de twee dorpen. De auteur van het proefschrift
was hier intensief bij betrokken. In 1999/2000 werden gegevens
geactualiseerd. De dorpsstudies omvatten classificatie van drie
categorieën van boeren huishoudens (‘rijk’, gemiddeld, arm; op grond
van welomschreven criteria), en veel gegevens over de sociale
organisatie in de dorpen, verdeling van land, landgebruik, hectare
opbrengsten, inkomsten, beschikbaarheid en inzet van arbeid,
samenwerking tussen huishoudens, etc.
III. toepassing van wiskundige modellen als middel om landbouw
systemen en de boeren strategieën te analyseren. In het bijzonder kan
met behulp van deze modellen de simultane invloed onderzocht
worden van demografische, sociale, economische, klimatologische,
bodemkundige en andere factoren. De modellen staan bekend onder
de naam Lineare Programmering. Voor beide dorpen werden voor de
drie categorieën huishoudens (zie hierboven onder II) zulke modellen
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ontwikkeld. Op grond van de gegevens van de dorpsstudies in Donsin
en Thiougou en andere bronnen werden parameters in de modellen
geschat. De gesimuleerde ‘optimale’ strategieën van de boeren en hun
families kwamen redelijk overeen met de waargenomen strategieën.
Vervolgens voerde hij in zijn modellen de mogelijkheid in van
toepassing van de zeventien ‘veelbelovende’ nieuwe technologieën
(zie onder I). Hij kon hiermee analyseren welke nieuwe strategieën
voor de boeren in Donsin en Thiougou ‘optimaal’ waren.
De overtuigingskracht van de modelmatige analyses heeft om twee
redenen aan kracht gewonnen. De auteur van het proefschrift heeft
zijn modellen niet alleen op huishoud niveau toegepast, maar ook op
dorps niveau. Daarbij was uitwisseling mogelijk tussen de drie
verschillende categorieën huishoudens. Op de tweede plaats heeft hij
zijn Lineaire Programmering’s modellen uitgebreid tot modellen uit
de z.g. Stochastische Programmering. Dit stelde hem in staat om
rekening te houden met risico’s ten gevolge van onzekere regenval en
om de merites van de nieuwe technologieën in jaren van slechte en
goede regenval te bestuderen.
In de analyses hebben prijzen van landbouwproducten en vooral ook de prijzen
van kunstmest een belangrijke rol gespeeld. Aan het einde van het proefschrift
worden resultaten besproken van scenario’s die kunnen bijdragen aan
intensivering van de landbouw, zoals lagere prijzen voor kunstmest op een
competitieve markt en toegang tot micro kredieten.
Conclusies
De verkregen resultaten laten zien, dat de nieuwe ‘veelbelovende’
technologieën kunnen bijdragen aan een toename van de landbouw productie op
het Centrale Plateau. Dat geldt voor nagenoeg alle onderzochte technologieën.
En onderscheid wordt gemaakt tusen ‘weinig intensieve methoden’ en
‘intensieve methoden’. De ‘weinig intensieve methoden’ hebben slechts een
bescheiden effect, meestal op korte termijn, de effecten zijn niet duurzaam en de
invoering ervan vereist geen bijzondere maatregelen. De ‘intensieve methoden’
dragen aanzienlijk bij aan productie verhoging en ook aan duurzaamheid, maar
invoering heeft heel wat voeten in de aarde (zie hieronder).
Over het algemeen zullen de boeren huishoudens in eerste instantie de ‘weinig
intensieve methoden’ toepassen. Met deze verbeteringen zullen de huishoudens
(net) voldoende voedsel kunnen produceren, zelfs in een slecht regenjaar. Zij
hoeven geen vee te verkopen om granen te kopen. De productie van pinda’s als
handelsgewas neemt enigszins toe. Vooral in het noordelijker gelegen Donsin
blijft na invoering van de ‘weinig intensieve methoden’ de situatie echter
precair, vooral voor de armste huishoudens.
Samenvatting en Conclusies
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Dat de boeren kiezen voor invoering van ‘weinig intensieve’ en niet voor
‘intensieve methoden’ is niet verwonderlijk. Omdat de ‘weinig intensieve
methoden’ productie van voldoende voedsel garanderen, stelt men zich tevreden
met dit resultaat; investeren in hogere productie door gebruik van kunstmest
brengt te hoge kosten met zich mee en is te riskant.
De ‘weinig intensieve methoden’ zijn niet duurzaam. Toch zijn zij beter dan de
huidige praktijk. Invoering van ‘weinig intensieve methoden’ is daarom een
eerste stap op weg naar de invoering van intensieve methoden.
Wil men de landbouwproductie opvoeren, en een duurzaam karakter geven, de
risiko’s op onvoldoende voedsel productie verminderen en het bestaansniveau
van de boeren huishoudens boven de armoede grens tillen, dan moeten
‘intensieve methoden’ worden toegepast. Er is geen alternatief. De simulatie
berekeningen laten zien, dat de huidige prijs niveaus van b.v. kunstmest de
boeren ervan weerhouden om ‘intensieve methoden’ toe te passen. Maar de
simulaties laten ook zien, dat de boeren positief reageren op financieel-
economische maatregelen, die investering in de landbouw mogelijk maken. In
het bijzonder spelen (micro-) kredieten een belangrijke rol. Indien boeren
toegang krijgen tot kredieten, stelt dit hun in staat b.v. kunstmest te kopen en
ook om nieuwe gewas variëteiten aan te schaffen. Met name is de rol van niébé
(cow peas) opmerkelijk. Indien ‘intensieve methoden’ worden ingevoerd, zal dit
gewas een belangrijk handelsgewas worden op Central Plateau. De auteur van
het proefschrift wijst ook op het belang van de ontwikkeling van een efficiënte
competitieve markt voor kunstmest. Het is te verwachten, dat de boeren dan
aanzienlijk lagere prijzen voor de kunstmest hoeven te betalen.
Het proefschrift wordt afgesloten met de conclusie, dat intensivering van de
landbouw op het Centrale Plateau mogelijk is, wanneer aan twee voorwaarden
voldaan wordt:
a) boeren betere toegang krijgen tot kredieten voor investering in de
landbouw. Weliswaar heeft gedurende de laatste jaren de ontwikkeling
van ‘Systèmes Financiers Décentralisés’ in Burkina Faso een hoge vlucht
genomen, maar veel huishoudens hebben nog geen toegang tot deze
kredietsystemen, en bovendien wordt het grootste deel van de kredieten
niet besteed aan investering in de landbouw.
b) zich voor voedselgewassen een competitieve markt voor kunstmest en
andere inputs ontwikkelt. Verwezen wordt naar Mali, waar de prijzen van
kunstmest 20 à 30 % lager zijn dan in Burkina Faso. Een meer
competitieve markt vereist adequate regelgeving, betere distributie
systemen, kwaliteitscontrole, goede voorlichting en informatie etc.
Belangrijke taken zijn weggelegd voor zowel de overheid als de private
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sector.
Aan het einde van de bespreking van de conclusies wordt uitvoerig stil gestaan
bij een controversieel discussie punt: de traditionele rechten van grondgebruik.
Omdat de individuele boeren en hun families het land, dat zij verbouwen, niet in
eigendom hebben kunnen zij er niet zeker van zijn dat de dorpsgemeenschap of
clan hen in de toekomst zal toestaan om hun velden te blijven verbouwen.
Volgens de auteur van het proefschrift is dit een groot beletsel voor investering
in en intensivering van de landbouw. Volgens hem moet het landbezit
geprivatiseerd worden.
